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DE LA
La Présidence du MARÉCHAL
PREFACE
Le « Gouvernement du Maréchal, » ces mots de notre itre, au son de fanfare, évoquent l'idée d'un Régime Tme, entreprenant, plutôt belliqueux, et aucun Régime te fut plus faible et plus indécis à l'intérieur, plus paci* [que à l'extérieur que celui que le vote du 24 Mai avait \nàé. On l'a appelé le c Gouvernement de combat », tais il ne combattit que contre la France ; il s'est appelé i*mëme le c Gouvernement de Tordre moral » , mais i ie voyait le triomphe de Tordre que dans la proclamation de la Monarchie et il organisa la République.
Le nouveau Chef de TEtat, Maréchal et duc de TEmlire, d'origine légitimiste, était absolument étranger à politique : c'est surtout pour cela qu'on l'avait choisi, pouvoir effectif appartint, pendant un an, au chef et Torateur de la coalition des Droites, au duc de Broglie. Ice-président du Conseil et ministre de Tlntérieur, le lue de Broglie maintient Tétat de siège qui lui donne haute main sur la presse dans la moitié des départements ; il renouvelle le personnel administratif, en chasint de tous les emplois les républicains les plus modérés ; donne des gages aux ultramontains sans partager leur latisme et il assiste, un peu sceptique et très bienveil- Lt, aux projets de restauration qui vont détruire les ^titutions et les lois auxquelles il ne doit être porté aucune atteinte ».
EoG. Zevobt. — Troisième République.
II. — a
Quand ces projets, qui n'avaient besoin pour réussir que « d'une voix de majorité », ont échoué, par la faute du « Roy », auteur de la malencontreuse lettre du 27 Octobre, quand la royauté « traditionnelle » a été reconnue impossible, il semble qu'il n'y ait plus qu'à organiser la République, qui existe de fait, ou à proclamer l'Empire. Le duc de Broglie invente un Régime bizarre, qui aurait dû s'appeler le Décennat, et qui fut nommé le Septennat, parce que sept ans de pouvoir seulement étaient accordés au Maréchal de Mac-Mahon. La personne du Maréchal, c'était là Tunique article de la Constitution votée le 19-20 Novembre 1873. Elle devait être complétée dans le plus bref délai. Il fallut quinze mois pour transformer cet organisme rudimentaire en une Constitution à peu près viable. Ces quinze mois furent remplis par la continuation de la lutte contre les Républicains, ou plutôt contre tous ceux qui ne voulaient pas de Tune des trois Monarchies, c'est-à-dire contre l'immense majorité du pays ; par le vote d'une loi antilibérale sur les municipalités ; par la chute du duc de Broglie, que ses alliés du 24 Mai 1873 abandonnèrent sans scrupule, le 16 Mai 1874 ; par la recrudescence de la propagande bonapartiste, que deux membres du Cabinet de Cissey toléraient, s'ils ne l'encourageaient pas ; par la substitution de deux ministres plus eDFacés, MM. Mathieu Bodet et de Chabaud-Lalour, à MM. Magne et de Fourtou ; par de nouveaux empiétements de TEglise dans l'ordre de renseignement supérieur, et, au milieu des discussions constitutionnelles les plus confuses, sans cesse ajournées et sans cesse reprises , par les votes décisifs du 30 Janvier, du 24 et du 2o Février 1875.
La République enfin reconnue, aune voix de majorité, la voix qui devait suffire à la restauration d'Henri V, et la Constitution faite, grâce à une nouvelle majorité, le ministère Buffet, où figurent trois membres du Centre Gauche, est la constatation du nouvel état de choses. La
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France croit que son repos est assuré. Elle se prend à espérer que la Constitution sera loyalement appliquée et qu*elle entrera prochainement en vigueur : il n'en est rien. Le Maréchal ne veut ni se séparer de ceux qui ont voté pour lui le 24 Mai 1873, ni se rapprocher de ceux qui ont voté pour la République le 30 Janvier et le 25 Février. M. Buffet ne cherche qu'à renouer la coalition du 24 Mai 1873, pendant que ses collègues du Centre Gauche s'appuient sur la majorité du 25 Février, et une troisième majorité se reforme, au mois de Juillet 1875, pour prolonger de cinq mois les jours de TAssemblée nationale. On se retrouve en Novembre; on accorde à MM. Buffet et Dufaure le scrutin d'arrondissement, considéré comme le palladium des Conservateurs, éloquemment combattu par MM» Ricard et Gambetta, qui ne voient de salut pour la République que dans rétablissement du scrutin de liste, et Ton donne une dernière fois au pays, dans l'élection des inamovibles, le spectacle des variations de la majorité : sur 75 sénateurs à élire, plus de 60 sont républicains.
11 follut les élections sénatoriales de Janvier 1876, les élections législatives de Février et de Mars 1876, pour faire enfin éclater la volonté de la France. Cette volonté fut incomprise ou volontairement méconnue. Survivant à la majorité qui Tavait porté au pouvoir, le Maréchal cherchait l'occasion d'une revanche. Il crut l'avoir trouvée quand M. Dufaure, deux fois battu devant le Sénat et mollement soutenu par la Chambre, donna sa démission de président du Conseil, Ses inspirateurs jugèrent la tentative prématurée et l'engagèrent à remplacer M. Duiaure par celui de tous les hommes politiques qui lui était personnellement le plus antipathique, par M. Jules Simon. Ce philosophe aimable, ce très habile politique, cet admirable orateur exerce pendant cinq mois le pouvoir le plus disputé. Il est impuissant, entre la majorité de la Chambre qui le pousse, et l'Elysée qui le retient
vin HISTOIRE DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE
Pourtant, il fait des prodiges d*équilibre et ni les suffrages de la Chambre, ni ceux du Sénat ne Tabandonnent, Ceux du parti clérical lui font défaut, et le parti clérical obtient du Maréchal Tinexplicable coup de tète qui porte dans l'histoire le nom à* Acte du Seize Mai. Sans raisons, sans prétextes, le pays était jeté dans une aventure, peut-être dans un coup d'Etat et aux barricades, si le duc de Magenta avait écouté quelques-uns de ses conseillers, s'il avait été jusqu'au bout^ comme il ne cessait d'en menacer la France.
Le '< Gouvernement de combat » est restauré avec violence, sans scrupule de légalité, avant même que le Sénat ait voté la dissolution. Le clergé, qui vient d'applaudir au Seize Mai, se jette à corps perdu dans la lutte ; les préfets, les maires, les instituteurs, les fonctionnaires de tout ordre remettent en honneur les pires abus de la candidature officielle. Après des procès innombrables, des suspensions arbitraires de journaux, des persécutions de toutes sortes, les unes iniques, les autres puériles, des affiches blanches désignent aux populations les candidats du Maréchal de Mac-Mahon, et le Maréchal lui-même parcourt la France, en laissant entendre que si les élections ne sont pas fovorables à sa politique, il n'en tiendra aucun compte. Le brave soldat n'était pas fait pour de pareilles luttes : pendant -qu'il proférait sans conviction ces vaines menaces, qui irritaient plus qu'elles n'effrayaient, qui lui aliénaient plus de voix qu'elles ne lui en attiraient, le grand orateur contre lequel on l'avait si maladroitement lancé, le chef incontesté de la Démocratie républicaine, le tribun patriote, annonçait à toute la France, dans son discours de Lille, et répétait dans sa profession de foi, que le con* Ait ne pouvait avoir que deux issues : la soumission ou la démission. Le Maréchal, après un vague essai de résistance, se soumit le 13 Décembre 1877 : il chargea •M. Dufaure de constituer un ministère. Un an après, le
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30 Janvier 1879, il se démettait, donnant deux fois raison à Gambetta.
En dehors de la lutte des partis^ deux événements importants, l'Exposition universelle de Paris et le Congrès de Berlin, marquent cette dernière année de la € Présidence du Maréchal ».
L'Exposition de 1878 fut surtout remarquable comme preuve de notre vitalité, après des désastres inouïs, et comme manifestation des dispositions pacifiques de notre pays. A distance, elle apparaît un peu terne, entre l'Exposition de 1867 et celle de 1889. On y vit nombre de princes de sang royal et, entre tous, le prince de Galles, qui nous montra de précieuses sympathies. Les journaux d'outre-Manche prirent la précaution, assez superflue, de nous avertir que des paroles de pure courtoisie n'engageaient à rien, que l'héritier présomptif pouvait avoir le cœur français, que la politique de son pays resterait anglaise. Nous le savions de reste. Nous savions aussi, depuis 1867, qu'au lendemain de ces grandes réunions l'inéluctable politique reprend ses droits.
La France, en 1878, était encore toute frémissante de la lutte que son Gouvernement avait instituée contre elle ; elle pouvait craindre un retour ofl'ensif du Seize Mai ; d'un bout de l'année à l'autre, d'ailleurs, avant, pendant et après l'Exposition, elle fut en pleine agitation électorale. Elections municipales, élections législatives à la suite des invalidations, élections des délégués sénatoriaux se succédèrent de mois en mois, presque de jour en jour, sans parler des élections cantonales, jusqu'aux élections décisives du 5 Janvier 1879, qui enlevèrent à la coalition monarchique sa dernière citadelle, au Maréchal son suprême appui.
En réalité, l'histoire de sa Présidence finit ce jour-là : menacé, depuis le 13 Décembre 1877, de voir poursuivre ses complices du 16 Mai et ses créatures du 23 Novembre, il n'attend qu'une occasion pour se retirer.
L'occasion manquant, il choisit un prétexte et descend du pouvoir avec une dignité tranquille, sans remords et non sans noblesse.
Le Congrès de Berlin agit moins encore que l'Exposition sur Topinion, si violemment secouée depuis quelques années : quelques mots du ministre des affaires étrangères à la Chambre avant le Congrès, quelques phrases au Sénat après le Congrès, passèrent presque inaperçus. D'un commun accord, le pouvoir exécutif et le Parlement s'abstenaient de tout échange de vues au sujet des affaires extérieures. Sous le ministère du duc Decazes, qui avait précédé M. Waddington au quai d'Orsay, une seule fois, en quatre ans, il fut question de politique étrangère, le 20 Janvier 1874 : le ministre lut une déclaration qui fut la seule réponse du Gouvernement à l'interpellation d'un député de l'Extrême Droite, restée en suspens depuis plus d'un mois. Un an plus tard, quand on put craindre une nouvelle invasion germanique, quand le Maréchal et ses ministres, pleins d*une patriotique angoisse, songeaient à donner à nos troupes l'ordre de se retirer, derrière la Loire et à laisser le champ libre à l'ennemi héréditaire, de la frontière à Paris, pas un mot ne fut dit dans l'Assemblée nationale, pas une question ne fut posée au Gouvernement, du haut de la tribune. Un mot aurait pu gêner la libre action du pouvoir ; il aurait pu aussi faire impression sur l'envahisseur, en lui montrant l'accord unanime de la nation menacée; ce mot ne fut pas prononcé.
Pendant la période, dite de € recueillement », qui a suivi, pour la France, le traité de Francfort, l'Assemblée nationale s'est abstenue de toute incursion sur le domaine tacitement réservé des affaires étrangères et les Assemblées qui lui ont succédé ne se sont pas montrées plus curieuses. Le Parlement anglais retentit constamment ^es questions posées aux ministres sur l'action de l'An- .gleterre au dehçrs ; au Parlement français, c'est à peine
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si, de loin en loin, une question soigneusement limitée est posée à notre office des Affaires Étrangères : le ministre répond qu'il saura faire respecter Thonneur, la dignité et les intérêts de la France ; chacun se déclare satisfait, sinon éclairé, et, pendant de longs mois, il n'est plus question des affaires du dehors.
Cette réserve excessive de notre Parlement oblige Thistorien à se renfermer presque exclusivement dans le récit de la politique intérieure. Il faut reconnaître, d'ailleurs, que sous la Présidence du Maréchal, dans cette période de fondation, dans ce pénible enfantement de la République, l'intérêt de l'histoire intérieure prime celui de l'histoire extérieure. Le cruel traité de Francfort a fixé pour plusieurs années notre situation, en face de l'Europe, dans nos frontières réduites et borné notre influence au dehors. Les Constitutions provisoires de 1871 et de 1873 n'ont pas fixé notre situation politique ni € déterminé Têlre » que serait la France. Même à la suite du 25 Février 1875, il faut que la République conquière le Sénat après la Chambre, et la Présidence après le Sénat. C'est seulement au lendemain de la retraite du Maréchal que la Démocratie victorieuse est vraiment responsable des destinées de la France. La résistance des anciens partis, appuyés sur le cléricalisme, à ces progrès de la Démocratie résume toute l'histoire de la seconde Présidence. Elle a été un temps d'arrêt, entre la République conservatrice de M. Thiers et la République républicaine de M. Grévy.
La coalition monarchique et cléricale a retardé de près de six ans le triomphe des institutions que l'on peut nommer, comme les libertés, si bien définies par M. Thiers, les institutions nécessaires de la France moderne. Elle Ta retardé, en faisant vivre au jour le jour, sans dignité et sans grandeur, et durer au delà des limites raisonnables, sous la protection de l^épée d'un glorieux soldat, d'abord une Assemblée épuisée, ensuite
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un Gouvernement équivoque, soutenu par un parti que Gambetta et M. Dufaure ont appelé, avec tant de justesse, < le parti sans nom ». Une sorte de Dictature occulte, exercée sous le contrôle illusoire du Chef de TEtat, par des fondés de pouvoir qui n'avaient ni sa franchise ni son prestige militaire, exercée d'abord contre la majorité de TAssemblée qui voulait la Monarchie, ensuite contre la même majorité qui se résignait au Septennat personnel, enfin contre la majorité de la Chambre qui voulait la République, et toujours contre la majorité de la nation qui voulait le repos et le libre développement de toutes ses facultés, dans la paix civile, telle fut la < Présidence du Maréchal ».
E. Zevort.
Cacn, le l" Octobre 1806.
DE LA
LE PREMIER MINISTÈRE DE BROGLIE
LA FUSION Da 24 Mai au 26 Novembre 1873.
Le Maréchal de Hac-Mahon et le duc de Broglie. — Le ministère. — Le programme du ministère. ~ Les changements de personnes. — La circulaire aux agents diplomatiques. — Le « maintien des institutions existantes ». — Politique réactionnaire et cléricale. — Interpellation Lepère. Interpellation Le Rover. — M. Dufaure et les lois constitutionnelles. ~ Gambetta et les « nouvelles couches ». — L'église de Montmartre. — Interpellation Jules Favre. — La Commission de permanence. — La libération. — Lois sur la Légion d'honneur et sur l'organisation de Tarmée. — Le général de Bellemare. — La visite du 5 Août. — Le Comité des Neuf. — Les négociations en Août. — Le rôle du Gouvernement. — Mission de M. Chesnelong à Salzbourg. — Résultats de la mission Chesnelong. Le procès-verbal du 16 Octobre.
— La restauration est probable. L'attitude du Maréchal. — Le Journal de Paris du 18 Octobre. — La Lettre du 27 Octobre. — Le projet Changarnier. — Le Message du 5 Novembre. — Intervention de M. Dufaure. La Commission de prorogation. — Le projet de la minorité.
— Interpellation Léon Say. — La politique d'équivoque. — Le ministère des AfTaires Etrangères, depuis le 25 Mai. — Origines du procès Bazaine. — La condamnation et le recours en grâce. — L'évasion.
Un des conseillers d'Etat élus par rAssemblée nationale, plus brillant écrivain que clairvoyant politique, prétend que, le 24 Mai, la majorité monarchique a perdu une occasion unique d'établir le Gouvernement qui avait ses préférences. Rien n'était plus facile aux adversaires de la République, suivant M. J.-J. Weiss, que d'abolir le nom de la République.
Edg. Zbvort. — Troisième République. ii. — 1.
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de supprimer la Constitution Rivet et la Constitution des Trente, d'effacer en une heure toutes les fautes commises par les monarchistes depuis le 8 Février 1871. En Tabsence d'un homme d'Etat d'un coup d'œil hardi, on consolida en une heure toutes ces fautes que l'on pouvait effacer, on promit, à la face de la France, qu'aucune atteinte ne serait portée aux lois et aux institutions existantes, comme si l'on avait craint que les grandes villes ne courussent aux armes pour venger M. Thiers.
« Le 24 Mai avait à choisir de n'être qu'un déménagement de préfets ou d'être une Révolution monarchique. » Par cette phrase spirituelle, M. J.-J. Weiss ne se réfute-t-il pas lui-même ? Il ne suffisait pas, en effet, le 24 Mai, de supprimer l'organisation constitutionnelle, très rudimentaire, nous le reconnaissons, que l'Assemblée avait donnée à la France; de supprimer aussi, sans doute, la loi électorale à laquelle l'Assemblée nationale devait son existence ; de promulguer le légendaire décret du célèbre pamphlétaire : < Il n'y a plus rien. » Il fallait, M. Weiss l'avoue, • faire une Révolution ». Or, cette Révolution, ni le Maréchal, le premier intéressé, ni les 16 députés qui avaient voté avec la coalition, à seule fin d'avoir une République conservatrice et M. Thiers, ni la nation n'en voulaient. Le chef de l'Etat, la majorité et le pays, ces facteurs indispensables, faisaient défaut, pour la résolution du problème que M. Weiss jugeait si facile, et c'est justement parce qu'ils faisaient défaut que la coalition et ses guides ont eu l'air de n'avoir renversé M. Thiers que pour opérer c un déménagement de préfets », pour rassurer les Républicains sur le sort de la République, pour essayer de consacrer la ville de Paris à la religion du Sacré-Cœur et pour instituer un long combat contre un pays paisible.
Le Maréchal de Mac-Mahon apportait au pouvoir, avec une grande droiture, une ignorance absolue des hommes et des
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choses de la politique, une invraisemblable timidité, une absence de mémoire qui lui rendait diflicile et pénible toute représentation, toute cérémonie qui n*était pas exclusivement militaire. Aussi a-t-il réalisé, pendant un temps, le type accompli du Ghefconstitutionnel qui règne sans gouverner ; en dehors des choix de quelques officiers supérieurs, qu*il se réservait, il laissa son premier Cabinet maître, non seulement des détails de Tadministration, mais aussi de la direction générale et de la souveraineté réelle.
Le ministère du 2S mai comprenait, outre M. de Broglie, vice-président du Conseil, MM. Ernoul, Beulé, Magne, du Barail qui remplaça le général de Cissey, intérimaire jusqu'au 29 Mai, de Dompierre d'Hornoy, Batbie, Deseilligny et de la Bouillerie. Aucun de ces collaborateurs n'avait Tautorité et le prestige du duc de Broglie, ministre des Affaires Étrangères et vice-président du Conseil. Avec son perpétuel sourire, qui faisait ressortir plutôt qu'il ne le voilait un dédain transcendant de ses adversaires et même de ses amis politiques, avec son éloquence sèche et froide, mais railleuse et incisive, avec sa science de Tintrigue et Part avec lequel il sut s'abriter derrière le nouveau Chef de l'État, tout en ayant l'air de le couvrir, avec son indifférence aux moyens et son manque de scrupule dans le choix des alliances, le duc de Broglie fut, pendant un an, du mois de Mai 1873 au mois de liiai 1874, le guide de la majorité, le premier ministre incontesté et, par conséquent, l'arbitre des destinées de la France. De tout ce qui s'est fait, comme de ce qui ne s'est pas fait dans cette période, il est presque le seul et certainement le principal responsable. La définition, l'orientation du nouveau régime, la croisade entreprise contre la France, le hautain mépris de ses volontés, tout est son œuvre.
Au même groupe que lui appartenaient deux de ses col-
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lègues MM. Beulé et Batbie, qui furent placés aux deux ministères où leurs très sérieuses qualités devaient se trouver annulées et où ils restèrent Tun et Tau Ire au-dessous de leur tâche, parce que la présence de M. Batbie, Tinventeur du Gouvernement de Combatj à l'Intérieur, eût donné au Gabinet une couleur trop réactionnaire. Le jurisconsulte, l'ancien professeur de droit, ne fut qu'insufQsantà Tlnstruction Publique, où il signala son passage par une mesquine réaction pédagogique contre Tœuvre de son prédécesseur. Le membre de Tlnstitut, le savant critique d'art, Técrivain élégant fut complètement dépaysé à Tlntérieur et il ne retrouva pas à l'Assemblée nationale ses succès de professeur à la Bibliothèque impériale. Chute plus cruelle encore, 1 auteur d'Auguste^ sa famille et ses amis, de Tibère et Vhéritage d Auguste, du Procès des Césars, devenu le collègue d'un ancien membre du Conseil privé, Tallié et le protégé des Bonapartistes, dut réserver les trois quarts des situations de l'administration préfectorale à ceux qu'il avait criblés de si fines épigrammes dans ses livres, dans son cours, dans les salons académiques et libéraux. On se prend à regretter que ce galant homme n'ait pas obtenu le portefeuille des Beaux-Arts qui lui revenait de droit, après son remarquable discours de 1872 sur la subvention de l'Opéra, et surtout qu'il ait participé à la triste besogne qui s'imposait aux ministres du 25 mai. L' c heureux Beulé >, comme on disait sous l'Empire, joua de malheur, le jour où il accepta de faire partie de la combinaison de Broglie : avec ses réminiscences romaines il dut souvent penser à Tarpeia.
Le Garde des Sceaux et le ministre de l'Agriculture et du Commerce, MM. Ernoul et de la Bouillerie, comme les ministres de la Guerre et de la Marine, MM. du Barail et de Dompierre d'Hornoy, représentaient la Droite pure dans cette combinaison. Le rôle de M. Ernoul, du barreau de Poitiers,
LES NOUVEAUX MINISTRES
fut effacé : on ne lui demanda du reste que d*expulser des petits et des grands parquets quiconque était suspect de libéralisme et il s'acquitta docilement d'une tâche que M. Dufaure avait presque entièrement accomplie, d'ailleurs. M. Ërnoul avait à son actif une réflexion judicieuse, c Ne sentez-vous pas, avait-il dit, dans la discussion de la loi Waddington, qu'en France les extrémités sont froides î » Mais, son principal titre au portefeuille, c'était la présentalion de Tordre du jour qui avait renversé M. Thiers. M. de laBouillerie, riche propriétaire de l'Anjou et administrateur du sous-comptoir d'escompte de Paris, avait un autre titre au choix dont il fut l'objet : sa parenté avec un prélat et son cléricalisme.
Ce sont aussi leurs sentiments réactionnaires qui recommandèrent le très brillant ofQcier de cavalerie d'Afrique et du Mexique, le général du Barail, et Tarrière-petit-neveu de Voltaire, le délégué de M. Fourichon à Paris pendant la Défense nationale, le vice-amiral de Dompierre d'Hornoy.
Tous deux furent de très médiocres ministres. Très compétents, au contraire, furent les ministres des Finances et des Travaux publics MM. Magne et Deseilligny, très compétents comme administrateurs et très écoutés comme orateurs d'affaires. M. Magne, ancien membre du Conseil privé, était un Bonapartiste, mais usé, désabusé, vieilli et qui fut moins un politique qu'un spécialiste. Il ne faut pas oublier qu'il eut l'honneur, sur les réserves préparées par M. Thiers, de payer les derniers termes de la subvention de guerre. M. Deseilligny était un transfugge du Centre Gauche ; il avait quitté ce groupe parlementaire lorsque le général Chanzy en était devenu le président, lorsque le Centre Gauche avait fait adhésion à la République conservatrice de M. Thiers.
En résumé tous ces choix, où se reconnaît la main experte de M. de Broglie, attestaient un très habile dosage des élé-
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ments qui constituaient la majorité. Le maintien, la consolidation et Textension de cette majorité fut du reste la principale préoccupation du nouveau Cabinet, à Versailles et dans les départements. M. Beulé le disait sans ambages, dans sa première circulaire aux Préfets. L'Assemblée nationale attendait, avant tout, du Gouvernement qu'elle avait institué c un personnel administratif inspiré par une même pensée, dirigé avec précision et se mettant ouvextement à la télé des Conservateurs ». Les préfets devaient dire bien haut de quel côté étaient leurs sympathies et leurs encouragements, et par cette ferme conduite, « constituer en France une vraie majorité de Gouvernement >. C'était la pure théorie de la candidature officielle, professée avec plus de cynisme qu'elle ne l'avait jamais été par M. de Persigny. Mais le ministère avait si peu de confiance dans la théorie, qu'il ne convoqua les électeurs qu'une fois, dans une période de six mois, et la pratique du système impérial par un Orléaniste donna de si piètres résultats que l'on cessa de compter sur les électeurs pour renforcer la majorité monarchique.
Du haut en bas de l'échelle, le personnel gouvernemental refléta les opinions de cette majorité et du ministère. On ne demanda qu'une qualité aux fonctionnaires de tout ordre, qualité purement négative : n'être pas Républicains. Aux Affaires Étrangères, le marquis de Banneville, ambassadeur à Vienne, et le comte d'Harcourt, ambassadeur à Londres, se retirèrent pour des motifs personnels et furent remplacés par le marquis d'Harcourt et par le duc Decazes ; mais MM. Ernest Picard et Jules Ferry donnèrent leur démission pour raisons politiques et eurent pour successeurs le baron Baude et M. de Gabriac. Celui-ci laissait vacant le poste de La Haye qui fut donné à M. Target, le chef du groupe dont la défection avait entraîné la chute de M. Thiers.
Dans l'administration préfectorale, les changements furent
CHANGEMENTS DIPLOMATIQUES ET ADMINISTRATIFS
innombrables et ininterrompus, pendant les trois premiers mois. Nous citerons seulement la nomination de H. Pascal à Bordeaux et celle de l'ingénieur Ducros à Lyon, parce que nous aurons l'occasion de revenir sur ces deux noms. A Bordeaux M. Pascal avait remplacé un administrateur éminent, esprit modéré et sincèrement libéral, M. Ferdinand Duval, qui reçut la succession de M. Calmon à la préfecture de la Seine.
Nous avons dit quelles considérations avaient dicté les choix faits dans la magistrature debout. Tous ces changements profitèrent surtout à Tancien personnel de TEmpire dont les cadres, h peine diminués de quelques unités depuis 1870, étaient restés intacts. On n*improvise ni des administrateurs, ni des magistrats, ni des percepteurs : pour combler les vides qui s'étaient produits, après la Révolution par^ lementaire du 24 Mai, les ministres puisèrent dans la réserve des fonctionnaires du Régime impérial et bien rares furent ceux qui, par fidélité à la dynastie déchue, ne répondirent pas à leur appel.
Avec un Chef glorieux et docile comme le Maréchal, avec un manœuvrier parlementaire et politique comme M. de Broglie, avec une majorité disciplinée et qui alla sans cesse en augmentant du 24 Mai au 29 Juillet, avec des fonctionnaires dévoués et sans scrupules, tout semblait facile au nouveau Gouvernement et Ton s'explique les angoisses qu'éprouva la France, à la nouvelle de la chute de M. Thiers; Ton s'exf plique la circulaire collective que les Gauches adressèrent au pays pour l'exhorter au calme, à la patience, au maintien de l'ordre public. Il est certain que toute tentative de désordre eût été impitoyablement réprimée, et elle eût si bien fait les affaires de l'ordre moral, que Ton peut s'étonner qu*ii ne Tait pas provoquée. G*est la seule partie de l'héritage de l'Empire qu'il ait répudiée.
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Gomment se fait-il, qu'avec toutes ces facilités, la Révolution parlementaire du 24 Mai n*ait abouti, en moins de six mois, qu'à Tacte parlementaire du 20 Novembre, c'est-àdire à une nouvelle et involontaire consécration de la Répuplîque ? L'histoire de ces six mois donnera la réponse à cette question.
En notifiant son élection aux préfets le Maréchal de Mac- Mahon leur avait fait savoir, nous l'avons dit, que c rien ne serait changé aux lois et aux institutions existantes ». Le duc de Broglie, dans sa première circulaire aux agents diplomatiques de la France à l'étranger, sur papier à en-téte de la République Française, avait insisté sur ce caractère de l'acte du 24 Mai. c Le nouveau Gouvernement, disait-il, se conformant à son origine, suivra donc une politique résolument conservatrice, c'est-à-dire pacifique au dehors et modérée au dedans. Opposant une sévérité inflexible à toutes les tentatives que ferait le parti révolutionnaire, pour étendre son influence par des voies illégales, il ne sortira pas lui-même de la légalité la plus stricte. Aucune réaction n'est méditée et ne sera tentée contre les institutions existantes ; les lois constitutionnelles, présentées par nos prédécesseurs, restent soumises au jugement de l'Assemblée qui tranchera seule, quand elle le jugera convenable, la question suprême de la forme du Gouvernement. >
Ainsi voilà 362 monarchistes qui renversent un Président de la République, parce qu'il veut constituer la République, et qui le remplacent par un autre Président qui ne veut porter aucune atteinte aux institutions existantes ; voilà un vice-président du Conseil qui se réfère aux lois constitutionnelles organisant la République, lois déposées par son prédécesseur, et qui déclare que ces lois restent soumises au jugement de TAssemblée! Et cette Assemblée ne semble pas comprendre que la seule et facile transmission des pouvoirs
CIRCULAIRE AUX AGENTS DIPLOMATIQUES
est un argument de plus en faveur de la République ; elle ne voit pas que, comme au 13 Mars 1873 et au 31 Août 1871, c'est elle-même, c'est-à-dire TAssemblée la plus monarchique qu'ait eue la France, qui apporte une pierre nouvelle à l'édifice républicain!
Au point de vue de l'extérieur, la circulaire du ministre des Affaires Étrangères avait le tort impardonnable de signaler la France aux Monarchies européennes, comme un foyer d'agitation révolutionnaire, comme un danger pour tous les trônes. Les Monarchies redoutaient bien plus l'étroite dépendance où le nouveau Président de la République et son Cabinet s*étaient placés en face de l'Ulramontànisme : comment les souverains et les peuples, comment l'Europe pouvait-elle admettre que l'on désavou&t, à l'extérieur, ceux dont on sollicitait à rintérieur les concours et les votes? La coalition et le Cabinet du 24 Mai étaient condamnés à être, non pas seulement les protégés, mais aussi les protecteurs de tous ceux qui l'avaient formée et, dans cette coalition, on comptait soixante disciples de cette École ultramontaine, si éloquemment flétrie par MontalembertS qui se réclamait du Syllabus^ des brefs de Pie IX, de l'infaillibilité et qui attendait du Gouvernement, fondé et soutenu par elle, le rétablissement du Pouvoir temporel, tout autant que celui de la Monarchie de droit divin.
Puisque la forme du Gouvernement restait momentanément hors d'atteinte, il n'y avait qu'à pratiquer une politique, non pas conservatrice, car personne ne pouvait prétendre que M. de Mac-Mahon fût plus conservateur que M. Thiers, M. de Broglie que M. Dufaure et M. Magne que M Léon Say, mais réactionnaire et cléricale : l'Assemblée et le ministère s'y employèrent énergiquement.
(1) Appendice I.
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Dans la nuit du 24 au 2S Mai le nouveau Président avait adressé à TAssemblée nationale un simple mot de remerciement, qui parvint trop tard à M. Buffet et qui ne fut communiqué que dans la séance du 36 Mai. Le même jour, le duc de Broglie lisait à la tribune le premier Message du Maréchal. Ce document contenait tous les lieux communs qui feront le fond de Téloquence ministérielle, pendant toute la durée de ce que Ton a appelé, avec une cruelle ironie, « Tordre moral >. Le duc de Magenta félicitait l'Assemblée d'avoir rétabli cet ordre « dans une société travaillée par Tesprit révolutionnaire >. Il daignait qualifier M. Thiers d'homme illustre et déplorait qu'une dissidence de politique intérieure l'eût séparé de l'Assemblée. Mais, avec M. Thiers, la défense € des principes fondamentaux sur lesquels repose la société et que menacent aujourd'hui tant d'audacieuses attaques » n'était rien moins qu'assurée. < Le Gouvernement qui vous représente doit donc être et sera, je vous le garantis, énergiquement et résolument conservateur... Telles sont. Messieurs, mes intentions, qui ne sont autres que de me conformer aux vôtres. A tous les titres qui commandent notre obéissance, l'Assemblée joint celui d'être le véritable boulevard de la société, menacée, en France et en Europe, par une faction qui met en péril le repos de tous les peuples et qui ne hâte votre dissolution, que parce qu'elle voit en vous le principal obstacle à ses desseins... Je considère le poste oîi vous m'avez placé comme celui d'une sentinelle qui veille au maintien de l'intégrité de votre pouvoir souverain. >
M. Thiers, dans ses Messages et dans ses discours, parlait d'un autre ton et d'un autre style à l'Assemblée souveraine, Ce qui frappe le plus, dans le travail du duc de Broglie, c'est moins ce qui s'y trouve que ce qui y manque. 11 y est question du désordre moral, de la faction révolutionnaire, de la société menacée et de l'Assemblée souveraine. On y cher-
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eherait vainement un mot du pays, de ses besoins, de ses aspirations, de ses vœux. Nous ne dirons pas que la France n'existe pas, pour les doctrinaires du Centre Droit ; mais, dans Tétat d'esprit où ils étaient et où ils sont restés, ils se gardaient bien de parler au pays, puisque c'était justement contre lui, contre sa majorité qu'était institué le Gouvernement de combat, avec ses procédés habituels : Tétat de siège maintenu dans 43 départements, les journaux supprimés, les obstacles apportés au colportage, etc.
La constitution du Cabinet du !â5 Mai n*avait pas été suivie d'une grande discussion devant l'Assemblée, portant sur la politique intérieure et extérieure. La Gauche se contenta, lorsque M. Thiers vint jjrendre séance, le mardi 27 Mai, de l'accueillir par une longue salve d'applaudissements, et attendit le Cabinet à ses premiers actes. Le 8 Juin, la suppression injustiûable du journal le Corsaire, qui avait ouvert une souscription pour solder les frais de l'élection Barodet, provoqua une interpellation qui fut discutée le surlendemain. L'issue de l'interpellation n'était pas douteuse. La majorité ne pouvait désavouer, au bout de quinze jours d'existence, le Gouvernement qui était sorti de son sein et l'ordre du jour pur et simple, accepté par le Cabinet, fut adopté par 368 voix contre 308. Mais, après cette première passe d'armes, le ministre de l'Intérieur, M. Beulé, était compromis comme orateur et comme ministre et les procédés du Gouvernement de combat étaient éclairés du jour le plus cru. M. Beulé répondant à M. Lepère, qui avait développé l'interpellation avec beaucoup de vigueur et de talent, prononça cette phrase malencontreuse : c L'Assemblée nationale, que le pays a choisie dans un jour de malheur, pour le sauver de »... Interrompu par les rires et les applaudissements ironiques de la Gauche, il se reprend pour dire : t Cette Assemblée, qui est née pour conduire les destinées de la France, à travers tant d'épreuves >
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et pour déclarer à la Gauche qu'elle a failli par ses applaudissements c attenter à la majesté de l'Assemblée », et il fait grief au Corsaire d'intituler ses comptes rendus législatifs : « Comptes rendus de l'Assemblée de Versailles. »
Ce n'étaient là que des lapsus. Malheureusement le ministre fut encore moins bien inspiré que l'orateur. M. Gambetta était venu lire à la tribune une circulaire confidentielle,' émanant du ministère de Tlntérieur, portant la date du 4 Juin, adressée à tous les agents de Tadministration préfectorale en France et ainsi conçue :
€ Envoyez-moi d'urgence un rapport sur la presse dans votre département. L'heure est venue de reprendre, de ce côté, l'autorité et l'influence qu'une affectation de neutralité indifférente avait détruites. Dites-moi les journaux conservateurs ou susceptibles de le devenir, quelle que soit d'ailleurs la nuance à laquelle ils appartiennent, leur situation financière et le prix qu'ils pourraient attacher au concours bienveillant de l'administration, le nom de leurs rédacteurs en chef, leur opinion présumée et leurs antécédents. Si vous pouvez causer avec eux, voyez s'ils accepteraient une correspondance et dans quel sens ils la souhaiteraient. Nous allons organiser un Bulletin de nouvelles télégraphiques et autographiques qui vous sera régulièrement adressé et dont vous mesurerez la communication au degré de confiance que ces divers journaux vous inspireront. Pour cela, vous ferez sagement de créer un service de la presse dans votre cabinet, soustrait aux employés. (Ici, dit Gambetta, il y a un mot qui est à double entente, il y a : aux employés indigènes ou indigents ; je vous donne à choisir.) Donnez-moi sur ces divers points votre sentiment, je m'en rapporte à votre tact; il n'est pas de question plus délicate et qui exige plus de prudence et d'habileté. Multipliez autour de vous vos relations et soyez très accessible aux représentants de la presse. »
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M. Beulé, très troublé, accepta, assuma et invoqua la responsabilité de la circulaire, ajouta qu'il ne Tavait ni lue ni dictée, protesta, malgré l'évidence, contre toute pensée de subvention offerte par l'intermédiaire de 86 préfets à 600 ou 600 journaux et, au sortir de la séance, reçut la démission de son sous-secrétaire d'Etat, M. Pascal, qu'il venait de couvrir devant l'Assemblée. Le ministre avait parlé dans sa réponse à M. Gambetla de sa bonne foi et de son honneur : ni l'une ni l'autre n'étaient en jeu, mais seulement son sangfroid et son aptitude à la direction de l'Intérieur.
Moralement l'ordre moral avait perdu sa première bataille parlementaire et, bien que M. Beulé soit resté ministre cinq mois encore, il ne s'est jamais relevé de cet échec initial, non plus que ses collègues. Nous allons voir, durant les deux mois de la session d'été de 1873, tous les ministres à la tribune : tous s'y montreront aussi faibles, aussi insuffisants que le ministre de l'Intérieur. La partialité du président de l'Assemblée et les encouragements de la Droite réussiront mal à leur donner confiance, à dissimuler leurs réponses ambiguës, leurs balbutiements, leurs défaites.
Le 24 Juin, M. Beulé dut remonter à la tribune, pour répondre à l'interpellation de M. Le Royer et justifier les actes de son subordonné, M. Ducros. Le préfet du Rhône, faisant fonctions de maire, avait fixé à 6 heures du matin en été et à 7 heures en hiver ceux des enterrements qui se faisaient sans intervention des ministres de l'un des trois cultes reconnus par l'Etat et imposé aux parents du défunt la déclaration du genre de sépulture qu'ils choisissaient. De toutes les manifestations anti-religieuses, aucune n'était plus antipathique à la majorité et au Gouvernement que les enterrements civils. On vit, à Versailles, aux funérailles d'un député, M. Brousses, de l'Aude, un vice-président de l'Assemblée, M. de Goulard, et deux secrétaires se retirer
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avec éclat et scandale, parce que le corps était porté directement de la maison mortuaire au cimetière. Bien plus, M. de Goulard avait ordonné à Thuissier de TAssemblée et aux cuirassiers de service d'abandonner le convoi. Le ministre delà Guerre, M. du Burail, exhuma une très vieille circulaire qui prescrivait aux soldats commandés dans ces circonstances de se rendre de la maison mortuaire à Téglise et de Téglise au cimetière. Du moment que Ton ne passait pas par Téglise, l'escorte devait se retirer.
Le fanatisme du Gouvernement et de la majorité consistait à ne pas admettre que la famille du défunt, respectant ses volontés ou les interprétant s'il n'en avait pas manifesté, écartât le clergé de ses obsèques. M. Beulé, dans la séance du 24, n'eut qu'à citer quelque^ exemples d'enterrements civils d'indigents ou d'enfants, dont on avait fait des manifestations contre le préfet ou contre le clergé, pour que la question de liberté de conscience, qui était réellement en cause, disparût complètement : l'ordre du jour de confiance fut adopté par 413 voix contre 251.
Le Gouvernement de M. Thiers ne s'était inquiété que des actes; le Gouvernement du Maréchal s'inquiéta des opinions, pour les combattre, ou pour les façonner à l'image des siennes. Toutes les lois qu'il soutint, toutes les mesures qu'il prit étaient dirigées bien moins contre des faits que contre une certaine façon de penser et destinées à amener tous les Français, civils ou militaires, à penser comme le Gouvernement. Avant le vote de la loi sur les aumôneries militaires, qui n'avait pas d'autre but, les faveurs que les chefs de corps réservèrent aux officiers et aux soldats bien pensants eurent pour résultat d'introduire les divisions religieuses dans l'armée, et, comme le disait spirituellement le général Guillemaut, de séparer les hommes en soldats et en paroissiens.
LES POURsurrcs contre m. rang 15
Dans le vote du 24 Juin, le Centre Gauche s'était abstenu ou avait voté avec la Droite, comme.il Tavait fait le 19 Juin précédent, dans la demande de poursuites contre M. Ranc, ancien membre de la Commune. Combattue par MM. Jozon, Cazot et Brisson, appuyée par M. Laboulaye, Tautorisation de poursuites fut accordée par 467 voix contre 140. Sans doute la majorité s'était prononcée contre le Républicain radical du Rhône, beaucoup plus que contre Tancien membre de la Commune. Sous M. Thiers, l'acquittement de M. Ranc, qui avait cessé de siéger dans l'Assemblée communale le 6 Avril, comme M. Ulysse Parent, eût été certain. Cette certitude même obligeait le Gouvernement de M. Thiers à le faire comparaître devant un Conseil de guerre, en vertu du principe de l'égalité devant la loi, et l'inaction de la justice militaire à son endroit restait inexplicable.
La majorité du 19 Juin obéit donc, en somme, au sentiment de la justice ; celle du 37 n*obéit qu'à la passion politique, quand elle invalida, par 402 voix contre 207, M. Turigny qui avait été envoyé h l'Assemblée nationale par les électeurs de la Nièvre. Le premier scrutin n'avait donné à M. Turigny que 1.100 voix de majorité et l'Assemblée espérait qu'avec un autre Président de la République, les choses changeraient de face, car M. Thiers était responsable, on le sait, de toutes les élections désagréables à la Droite. Sous la Présidence du Maréchal, M. Turigny fut réélu avec 11.000 voix de majorité.
Le 2 Juillet, une très importante discussion eut lieu, à propos du règlement de l'ordre du jour. M. Dufaure, avec sa vigueur de langage et sa logique habituelles, rappela qu'il avait déposé les 19 et 20 Mai, conformément à l'article 5 de la loi du 13 Mars, des projets de loi tendant à l'organisation et au mode de transmission des pouvoirs publics, à la création et aux attributions d'une seconde Chambre, à l'élaboration d'une loi électorale. M. Dufaure rappela, non sans
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malice, raititude de M. Target et de ses 14 ou 15 collègues qui avaient donné à leur vole du 24 Mai la double signification d'une adhésion à la personne de M. Thiers et à rétablissement de la République conservatrice. 11 insinua finement qu'il ne comptait qu'à moitié sur le concours de la Gauche avancée pour appuyer sa motion et il termina en disant éloquemment que le vote de lois qui donneraient à la société une base solide, au Gouvernement un nom, des garanties de durée et de stabilité et, par conséquent, de force serait un grand acte national. Un filateur d'Halluin, près de Tourcoing, M. Leurent, membre de la Droite, et qui estimait, bien que sa filature fermée pendant la guerre ne se fût pas rouverte, que l'acte du 24 Mai et l'inauguration du Gouvernement de combat avaient donné une impulsion féconde aux affaires, s'écria que le jour où Ton discuterait les lois constitutionnelles, c on donnerait le frisson au monde des afi*aires j». M. Gambetta, qui n'attendait rien de bon de l'Assemblée nationale et qui ne lui reconnaissait pas encore le pouvoir constituant, contesta l'étendue de son mandat et provoqua l'intervention de M. de Broglie. Le vice-président du Conseil, sans rien répondre de décisif aux très forts arguments de M. Dufaure, termina ses très courtes observations par un air de bravoure qui mit l'Assemblée en joie, mais qui n'avait qu'un rapport éloigné avec la question discutée : « Quant aux craintes qu'on a voulu nous faire partager que l'ordre public ne fût en péril, par une prolongation de l'état actuel, je n'ai qu'un mot à répondre : Quand on a l'honneur de s'appuyer sur l'autorité incontestée de cette Assemblée, quand on est investi de sa pleine confiance et tant qu'on le sera, on peut dire, sans présomption, qu'on porte sans être écrasé le fardeau du pouvoir et qu'on répond de l'ordre public. »
M. de Broglie pouvait répondre de l'ordre public, il n'en
LA PROPOSITION LEURENT 17
restait pas moins le chef d*un Gouvernemeat d'indécision, d'ajournement, de négociations sans cesse reprises avec des groupes mal unis et dont la discussion réclamée par M. Dufaure devait révéler les incurables divisions. En attendant, le satisfecit que M. de Broglie se décernait et qu'il décernait à TAssemblée tint lieu d'arguments sérieux et de bonnes raisons.
Après que M. Léon Say, aussi qualifié que M. Leurent pour parler au nom du monde des affaires, eut déclaré que celles-ci avaient tout à gagner à la stabilité, à rétablissement d'un ordre de choses définitif, on adopta, par assis et levé, la proposition Leurent qui ajournait au mois qui suivrait la rentrée Texamen des lois constitutionnelles. Or, TAssemblée avait l'intention de se proroger et elle se prorogea, eu effet, jusqu'au 5 Novembre: c'était reculer de six mois la douloureuse nécessité de voter la Constitution, c'était aussi «'assurer six mois de répit, pour faire produire à la fusion toutes ses conséquences, et rétablir la Monarchie.
Du â au 19 Juillet, nous ne relevons, au point de vue de la lutte des partis, qu'une seule séance intéressante : c'est celle du 12 Juillet, où Gambetta fut appelé à demander la parole pour un fait personnel et à s'expliquer sur c les nouvelles couches sociales » du discours de Grenoble, qui lui avaient été une fois de plus reprochées. Dans ce milieu profondément hostile de l'Assemblée nationale, hostile à sa personne comme à sa politique, Gambetta, avant 1875, ne fut jamais à l'aise, comme devant un auditoire populaire ou devant une Chambre, nous ne disons pas favorable, mais simplement neutre. Il eut quelques beaux mouvements, quelques mois heureux ; il ne prononça pas, tant qu'il fut l'avocat de la République radicale, tant qu'il se refusa à reconnaître le pouvoir constituant de l'Assemblée, un seul discours remarquable. Ce n'étaient pas seulement les discours des maîtres
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de la tribune* des Dufaure, des Grévy, des Jules Simon ou des Jules Favre, qui remportaient sur les siens pour la forme ou pour TefTet produit, c'étaient aussi ceux des orateurs du second plan MM. Lepère, Le Royer, Laboulaye, Léon Say, Rouvier, d'autres encore, qui discutaient avec autant de talent que de compétence les questions de politique générale ou les questions d'affaires.
Dans la séance du 12 Juillet, Gambetta expliqua, atténua le sens des paroles incriminées de Grenoble et n'eut, même auprès de la Gauche, qu'un demi-succès. Il ne se doutait guère que ces paroles recevraient, dix ans plus tard, tout leur sens et toute leur portée de l'admirable commentaire tracé par un écrivain que la Droite avait élu conseiller d'Etat, le 26 Juin 1873, par 286 voix contre 252 données au candidat de la Gauche. Le ïi Novembre 1882, dans un article sur M. Clemenceau, qui a été recueilli dans le volume intitulé Combat constitutionnel, M. J.-J. "Weiss rappelait que M. Gambetta avait rendu d'autres services à la cause républicaine que M, Clemenceau, qu'il avait secoué rudement un Gouvernement octogénaire et, de sa voix retentissante, lancé c les nouvelles couches » à l'assaut et à la conquête. Depuis le mot de Bonaparte : « La carrière est ouverte aux talents, » aucune parole aussi profonde n'avait été dite et aucune parole ne s'était plus complètement réalisée. C'était dans les nouvelles couches que Gambetta devait choisir ses ambassadeurs, ses ministres et ses préfets ; c'est parmi ceux que les poètes, les romanciers, les dramaturges, même les utopistes du règne de Louis-Philippe avaient comme illuminés et que les auteurs du coup d'Etat avait replongés dans la nuit, qu'il devait chercher ses collaborateurs, ses conûdents, ceux qu'il devait associer à ses rêves et à ses espoirs de revanche. En eux et en lui allait palpiter l'àme même de la Révolution française et, comme le dit si bien J.-J. "Weiss, l'âme du siècle.
l'église du SACRÉ-CŒUR 19
La majorité de TAssemblée nationale confondait l'esprit de la Révolution avec l'esprit de désordre : M. Ernoul vint, en son nom, le déclarer à la tribune et la Droite lui fit un bruyant succès, auquel M. Rouvier mit fin comme par enchantement en réclamant, avec la plus spirituelle et la plus fine ironie, Taffichage des deux discours qui venaient d'être prononcés. L'Assemblée, que présidait ce jour-là l'excellent M. Benoist d'Azy, passa à l'ordre du jour.
Du 19 au 29 juillet, de très graves ou de très minces questions furent agitées pendant les derniers jours de la session, des projets de loi très importants ou d'un intérêt très restreint furent adoptés. Mais les moindres questions et les projets de loi les plus insignifiants donnaient lieu à des discussions très vives, lorsque les passions cléricales étaient en jeu. Elles le furent au suprême degré quand l'Assemblée eut à se prononcer sur la construction d'une église à Montmartre. Dans la pensée de la Droite, cette église, qui devait s'élever avec le produit des quêtes, serait à la fois un témoignage de la piété des fidèles et une sorte de monument expiatoire, pour les crimes commis pendant la Commune. Le Gouvernement, par le projet de loi, reconnaissait à l'archevêque de Paris et à ses successeurs un droit vraiment régalien, celui d'expropriation pour cause d'utilité publique, toujours réservé à TEtat, au département et à la Commune. Ce principe de droit public fut défendu avec une vigueur, une logique et une science juridique irréfutables par M. Bertauld. Il emprunta ses meilleurs arguments aux ouvrages que le ministre des Cultes, M. Batbie, avait publiés sur la matière. Aux rires et aux applaudissements ironiques de la Gauche, M. Batbie avoua que telle avait en effet été sa doctrine lorsqu'il professait, mais qu'il avait toujours été condamné par la jurisprudence lorsqu'il plaidait, c Non, riposta M. Bertauld, M. Batbie n'est pas^ comme il paraît le croire,
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un glorieux vaincu, mais un glorieux vainqueur, car sa théorie a triomphé sur toute la ligne. On ne compte plus les arrêts qui la consacrent. »
Vainqueur, mais non glorieux, M. Batbie le fut encore cette fois. Le projet de loi fut adopté par 382 voix contre 188, après une nouvelle journée de discussion, où M. Tolain, qui s'éleva contre ce qu'il appelait le culte nouveau du Sacré- Cœur, fut interrompu cent fois par les membres de la Droite et par M. Buffet, qui qualifia son argumentation de ridicule et d'absurde ; où M. Chesnelong apporta le secours de sa très réelle éloquence et de ses ardeurs religieuses aux partisans du projet. Après le vote de la loi, M. Cazenove de Pradines, au nom de TËxtrême Droite, déposa un article additionnel disant que l'Assemblée nationale, s'associant à l'élan de patriotisme et de foi dont l'Église de Montmartre était l'expression, se ferait représenter à la cérémonie de la pose de la première pierre par une délégation de son bureau. Cent trois membres de l'Extrême Droite seulement votèrent cet article additionnel. L'abstention du Centre Droit et de la Droite pure rendirent nul le scrutin, et VOfflciel ne publia pas les noms des 103, qui n'auraient pas plus hésité à rappeler le comte de Chambord sans conditions, qu'à nous lancer dans une guerre contre l'Italie.
Ces manifestations parlementaires de piété, disons plus, de mysticisme, ne suffisaient pas aux membres de la Droite avancée. Une centaine d'entre eux s'étaient rendus en pèlerinage à Paray-le-Monial, où le Sacré-Cœur s'était révélé à Marie Alacoque et au jésuite La Colombière. Ces pèlerins de marque s'avançaient sous des bannières fleurdelysées, un cœur rouge piqué sur la redingote, et aux accents du célèbre cantique « Sauvez Rome et la France^ » etc.
Des manifestations de cette nature n'étaient pas faites pour prouver à la France que le Cabinet avait une politique
INTERPELLATION JULES FAVRE
nationale, à l'Europe qu*il n'était pas asservi à TUltramontanisme ; or, le premier article du programme ultramontain, c'était le salut de Rome avant le salut de la France et la seule façon de sauver Rome, c'était d'y rétablir l'état de choses antérieur à 1870.
La Gauche s'abstenait, par patriotisme, de toute interpellalion sur la politique extérieure, mais elle voulait que la séparation de l'Assemblée fût précédée d'une grande discussion sur la politique intérieure. M. Le Royer déposa, en son nom, une demande d'interpellation qui fut développée par M. Jules Favre. Jamais le grand orateur ne s'exprima avec plus de force contenue, plus de convenance, plus de perfection dans la forme. Jamais non plus il n'opposa aux inter-^ ruptions, aux injures que lui prodiguaient les Légitimistes et les Bonapartistes un dédain plus méprisant. Mal soutenu par la Gauche, il passa en revue pendant deux heures toute la politique du Gouvernement depuis le 24 Mai, il en fit ressortir les contradictions, il fit toucher du doigt les divisions qui séparaient les différents groupes de la majorité, il rendit, avec une singulière hauteur de vues et une sévérité légitime, les ministres responsables de l'ingratitude témoignée par eux au grand citoyen qu'ils avaient renversé.
M. de Broglie répondit à Jules Favre, le 21 Juillet, comme M. Emoul avait répondu à Gambetta, le 12 Juillet, que la Droite formait une c Ligue des honnêtes gens > pour la défense sociale. Les critiques si précises de Jules Favre furent laissées de côté; pas un mot ne fut répondu sur les points qu'il avait touchés et en particulier sur l'alliance avec le Bonapartisme. Le duc de Broglie qui avait débuté par une impertinence, en déclarant que ses explications s'adressaient non pas aux interpellateurs, mais à la majorité, qui avait raconté brièvement le 24 Mai, et soutenu que la Gauche était aussi divisée que la Droite, ne dit pas un mot de la question en cause : le pro-
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gramme et la politique du Cabinet. Un orateur comme Jules Favre, une Opposition qui comptait dans ses rangs les plus grands noms du Parlement, des hommes qui sont restés la gloire de notre pays, n'obtenaient pas une réponse précise, ni ce jour-là ni les autres, des médiocrités vaniteuses et prétentieuses que le 24 Mai avait portées au pouvoir. L'ordre du jour de conflance, qui réunit 388 voix contre 263, avait été déposé par le général Changarnier, l'ancien adversaire et la victime de Louis-Napoléon, par M. de Larcy, l'ancien membre de l'Union libérale sous Napoléon III, par M. d'Audiffret-Pasquier, l'ennemi né de tous les Napoléons. M. Thiers avait annoncé au duc de Broglie et à ses alliés du 24 Mai qu'ils seraient les protégés de l'Empire. Le duc de Broglie et ses alliés auraient pu répondre, le 21 Juillet, que s'ils acceptaient les suffrages des Impérialistes, ils se préparaient, à ce moment même, à relever un trône qui n'était pas le trône impérial.
Mais les membres du Centre Droit se gardaient bien de divulguer leurs projets de derrière la tète. Ce sont les enfants terribles du parti, et l'Extrême Droite en comptait beaucoup, qui laissaient éclater leurs espérances, comme ils le firent dans la séance du 23 Juillet.
On discutait ua projet de loi tendant à donner à la Commission de permanence le droit exorbitant d'autoriser la poursuite des délits d'offense commis contre l'Assemblée nationale pendant la prorogation. M. Henri Brisson combattaitle projet et réclamait le respect d'une loi de 1819, quand rincident suivant se produisit :
M. Dahirel. — Rendez-nous le roi et nous vous donnerons les lois de la Restauration.
M. Farcy. — Ayez donc le courage de venir le proposer, à la tribune, au vote de l'Assemblée.
M. de Carayon-Latour. — Nous l'aurons, je vous le garantis.
HENRI BRISSON ET M. OAHIREL
M. Picard. — Ah ! le bon billet !
M. Schœlcher et plusieurs autres membres à Gauche. — Quel roi ? lequel ? lequel ?
M. Langloîs. — Non, non, vous ne l'aurez pas !
M. Henri Brisson. — Messieurs, l'honorable M. Dahirel me dit : Rendez-nous le roi. Vous conviendrez que pour que M. Dahirel s'adresse à moi pour lui rendre son roi, il faut que sa cause soit bien désespérée.
M. Dahirel. — Nous l'aurons sans vous et malgré vous I
Au discours excellent, aux arguments pressants et décisifs de M. Henri Brisson, M. Lucien Brun répondit par un semblant de discussion et par quelques injures ; M. Emoul, par le grand air de la défense sociale, qu'il couronna de cette conclusion inattendue : < Ce sont les Républiques tyranniques et corrompues qui ont enfanté les Césars. » Un bon juge en matière d'éloquence et de langue française, le député qui avait fait descendre M. Grévy du fauteuil, parce que M. Grévy ne trouvait pas que le mot bagage, appliqué au travail d'une Commission, fût une insulte, ne put contenir son enthousiasme, en entendant le Garde des Sceaux, c Magnifique langage, s'écria-t-il, c'est Berrj^er à ses plus beaux moments. » M. Emoul, en corrigeant les épreuves de YOffl» ciel, vit certainement l'interjection du marquis de Grammont. Elle lui parut l'exacte expression de la vérité, et il la respecta. Le bâtonnier de Poitiers trouva toute naturelle cette comparaison entre lui et le Berryer des grands jours. Gambetta n'avait pu obtenir la parole pour combattre cette loi, qui était en réalité dirigée contre lui, cette loi ad hominem, comme il l'appela ; elle fut adoptée par 383 voix contre 254.
La Commission de permanence fut nommée le lendemain, au scrutin de liste; elle comptait 25 membres, dont 18 de la Droite et 7 de la Gauche, qui furent élus dans l'ordre suivant :
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MM. d*Audiffret-Pasquier, de Beauvillé, de Flaghac, de Kergorlay, Courbet-Poulard, Merveilleux-Duvignaux, Moreau, Callet, Combler, de Juigaé, Saisset, Pagès-Duport, de Raineville, La Roncière-le-Noury, d'Haussonville, Laboulaye, La Rochefoucauld Bisaccia, Beau, Lefèvre-Pontalis, Noël- Parfait, Schérer, Jozon, Léon Say, Journault et de Mahy.
Le 29 Juillet, un bref Message assurait TAsseniblée qu'en son absence Tordre public serait maintenu et que son autorité légitime serait partout respectée. M. de Broglie, qui n'avait pas répondu, dans la séance du 21 Juillet, aux reproches d'ingratitude lancés par Jules Favre, voulut bien, cette fois, faire rendre justice par le Maréchal à M. Thiers, € qui avait puissamment contribué, par d'heureuses négociations, à préparer la libération >.
Le Journal officiel du 9 Septembre annonçait que, le 8 Septembre précédent, le paiement d'une somme de 263,466,000 francs avait été effectué par le Gouvernement français ; c'était le solde de notre rançon et le gage de la délivrance. Huit jours plus tard, le même journal insérait cette note laconique, datée de Versailles, le 16 Septembre : « Gonflans et Jarny, dernières localités occupées, ont été évacuées ce matin à 7 heures. A 9 heures, les troupes allemandes ont franchi la frontière ; le territoire est entièrement libéré. » Ge grand événement, qui provoqua le plus vif enthousiasme parmi les généreuses populations de l'Est, ne fut pas fêté comme il aurait dû l'être, parce que le Gouvernement empêcha les manifestations qui auraient tourné à la glorification du libérateur, et aussi parce que les populations de l'Est, comme celles de l'Ouest, du Nord et du Midi se demandaient alors, avec une angoisse que ressentaient les chefs les moins pessimistes du parti républicain, si une autre occupation n'allait pas succéder à l'occupation étrangère, si un prince, inconnu de la masse rurale, détesté de
LOI d'organisation de l armée !25
la masse ouvrière, n'allait pas remonter sur le trône que la France avait renversé deux fois, en 1792 et en 1830.
Aussi laborieuse sous la Présidence du Maréchal que sous celle de M. Thiers TAssemblèe avait voté, dans cette session de deux mois, quelques projets de loi très intéressants ou très importants. Elle avait accordé une somme de 250.000 francs pour les fêtes destinées à Nasser-ed-Din, qui eurent à Paris, à Longehamps et à Versailles le plus grand éclat. Elle avait, dans les séances des 5 et 25 Juillet, complété et achevé la délibération commencée le 24 Janvier précédent sur les récompenses nationales. On sait que le décret du 28 Octobre 1870 sur la Légion d'honneur fut abrogé et que les nominations civiles ou militaires au grade de chevalier et aux autres grades durent être faites à raison d'une nomination sur deux extinctions. Enfin on vint à bout, en trois séances, les 7, 8 et 24 Juillet, grâce aux travaux du savant rapporteur, le général Chareton et à l'activité de la Commission, de la loi relative à l'organisation de l'armée. Pour l'organisation de l'armée active, de la réserve de l'armée active, de l'armée territoriale et de sa réserve, le territoire de la France fut divisé en 18 régions et en subdivisions de régions. Chaque région est occupée par un corps d'armée qui y tient garnison; un 19^ corps est affecté à l'Algérie. Chaque corps d'armée comprend deux divisions d'infanterie, une brigade de cavalerie, une brigade d'artillerie, un bataillon du génie, un escadron du train des équipages militaires, les états-majors et les divers services nécessaires.
Comme conséquence de celte loi, un décret du 28 Septembre prononça la dissolution des 1*^, 2®, 4*^, 5*^, 6", 7« et 8* corps qui constituaient l'armée de Versailles et leur répartition dans les nouveaux corps d*armée. Le général de Ladmirault, qui avait remplacé le Maréchal dans le commandement en chef de l'armée de Versailles, devint gouver-
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neur de Paris et commandant supérieur de la 1*^ division militaire. Les commandants des 18 corps d'armée furent les généraux Giinchant, Montaudon, Lebrun, Deligny, Bataille, Douay, d'Âumale, Ducrot, de Cissey, Forgeot, Lallemand, de Lartigue, Picard, Bourbaki, Espivent de la Villeboisnet, Aymard, de Salignac Fénelon et d'Aurelle de Paladines. Il ne fut pas besoin de pourvoir au commandement militaire du 19* corps : le général Chanzy, gouverneur général civil de l'Algérie, était à sa tête. On se tromperait si l'on voyait dans ce choix un hommage rendu à Tun des héros de la Défense nationale. Le ministère de Droite avait voulu éloigner de TAssemblée et de Versailles Tancien président du Centre Gauche. Les autres choix, militairement parlant, étaient bons. Au point de vue politique, aucun des nouveaux commandants n'était républicain, presque tous étaient cléricaux, mais un seul d'entre eux, qui professait publiquement une haine mortelle contre la démocratie, eût été capable, selon le mot du Maréchal, « de faire le coup » s'il s'était senti soutenu par son ancien compagnon d'armes. Les craintes qu'éprouvèrent à ce sujet les Républicains, comme les reproches de fédéralisme militaire qu'ils adressèrent à la nouvelle organisation, étaient sans fondement. Le maintien sous un seul chef des 7 corps de l'armée de Versailles, dans le courant du mois d'Octobre, eût été plus inquiétant pour les libertés publiques que la division en 18 corps d'armée. Quelle qu'eût été du reste l'organisation militaire, la droiture et la loyauté du Maréchal étaient la plus sûre des garanties. Les Républicains n'en doutaient pas, avant le 16 Mai 1877 ; aussi lurent-ils avec une vive surprise, dans VOffîciel du 28 Octobre 1873, un ordre à V armée du général du Barail et un ordre du jour à Varmée du duc de Magenta.
Vordre disait : c Le ministre de la Guerre a reçu de M. le général de Bellemare, commandant la subdivision de la
LE GÉNÉRAL DE BELLEHARE
Dordogne, une lettre, par laquelle cet officier général se refuse à reconnaître la souveraineté de TÂssemblée nationale. Le ministre de la Guerre ne pouvant tolérer qu'un offlcier sous les drapeaux méconnaisse la représentation légale du pays, M. le général de Bellemare a été immédiatement démis de son commandement et mis en non-activité par retrait d'emploi, par décret de M. le Maréchal Président de la République. »
Et V ordre du jour à C armée : « Soldats, un seul acte d'indiscipline a été commis danis Tarmée. Le Maréchal Président de la République est convaincu qu'il ne se renouvellera pas ; il connaît l'esprit de dévouement qui vous anime. Vous saurez maintenir dans l'armée cette union et cette discipline dont elle a toujours donné l'exemple, qui font sa force et qui seules peuvent assurer la tranquillité et l'indépendance du pays. Comme soldats, notre devoir est bien tracé ; il est indiscutable : en toutes circonstances nous devons maintenir l'ordre et faire respecter la légalité, n
C'était beaucoup de bruit pour rien, ou pour pas grand'chose. Ni la souveraineté de l'Assemblée n'avait été méconnue, comme le prétendait le ministre, ni un acte d'indiscipline n*avait été commis, comme le croyait le Maréchal. Le général de Bellemare, avec autant de franchise que de loyauté, avait simplement adressé au ministre de la Guerre, à la date do 25 Octobre, la lettre suivante :
« Monsieur le Ministre,
• Je sers la France depuis trente-trois ans, avec le drapeau tricolore, et le Gouvernement de la République depuis la chute de l'Empire. Je ne servirai pas sous le drapeau blanc et je ne mettrai pas mon épée à la disposition d'un Gouvernement monarchique, restauré en dehors de la libre expression de la volonté nationale. Si donc, par impossible, un
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vote de la majorité de l'Assemblée nationale rétablissait la Monarchie, j ai rhonneur de vous prier, Monsieur le Ministre, de vouloir bien, dès le moment précis de ce vote, me relever du commandement que vous m'avez confié. »
On le voit, le général de Bellemare disait tout haut et écrivait ce que beaucoup d'autres officiers pensaient tout bas. En envoyant au ministre de la Guerre, en réponse à une circulaire confidentielle, sa démission éventuelle, pour le cas où TAssemblée nationale rétablirait la Monarchie, il ne se refusait aucunement à reconnaître la souveraineté de cette Assemblée; et s'il commettait « un acte d'indiscipline, > en protestant contre la substitution du drapeau blanc au drapeau tricolore, on se demande comment il convient de qualifier la réflexion historique du Maréchal lui-même, affirmant que cette substitution t ferait partir les chassepots tout seuls >. Tout ce que l'on peut dire, c'est que la lettre du général de Bellemare manquait d'à-propos : elle se produisait au moment précis où la tentative de restauration monarchique avortait définitivement, où le Chef de la Maison de France signait son abdication, en écrivant la fameuse lettre du 27 Octobre, dont nous devons raconter la genèse.
Le 5 Août, le comte de Paris et le duc de Chartres, que le prince de Joinville avait précédés la veille, faisaient à Frohsdorf, au comte de Chambord, une visite dont le cérémonial avait été arrêté d'avance. « Sire, disait le comte de Paris, je viens vous faire une visite qui était dans mes vœux depuis longtemps. Je salue en vous, au nom de tous les membres de ma famille et en mon nom, non seulement le chef de notre Maison, mais encore le seul représentant du principe monarchique en France. > Après le comte de Paris et son frère, tous les membres de la famille d'Orléans venaient
LA VISITE DU 5 AOUT
saccessivement visiter le comte de Chambord, moins le duc d*Aumale, retenu par la présidence du procès Bazaine et la fusion^ que M. de Falloux poursuivait depuis vingt-cinq ans, se trouvait accomplie. On Ta dit fort bien, la visite du 5 Août était une simplification, elle n'était pas une solution. Elle était une simplification, puisqu'il ne restait plus qu'un trône au lieu de deux ; elle n'était pas une solution, puisqu'il y avait toujours deux Monarchies, la Monarchie de droit divin et la Monarchie constitutionnelle. Il y avait aussi deux drapeaux, le drapeau blanc et le drapeau tricolore. Si ni le comte de Chambord ni le comte de Paris n'avait renoncé à sa conception, de la royauté et à son étendard, la difficulté subsistait tout entière ; or, comme il n'avait pas été dit un mot de politique dans l'entrevue du 5 Août, qui n'avait été qu'une réunion de famille, qu'une sorte de retour de l'enfant prodigue, chacun pouvait interpréter la visite de Frohsdorf au gré de ses espérances ou de ses craintes. Le 18 Août, un grand journal de Paris annonçait le rétablissement imminent de la Monarchie légitime et héréditaire. Le 22 Août, un autre journal, non moins bien informé, affirmait que la fusion avait échoué sur la question du drapeau. Les deux nouvelles, à ce moment, étaient aussi inexactes l'une que l'autre.
Mais si le comte de Paris et le comte de Chambord avaient soigneusement évité la discussion sur les points qui les séparaient, le Centre Droit et la Droite sans chercher, au début, à dissiper le malentendu, avaient fort habilement profité de la situation. Renouvelant la tactique qui leur avait si bien réussi avant le 24 Mai et qui leur avait donné la victoire sur M. Thiers, ces deux groupes avaient, lors de la séparation de l'Assemblée, laissé de pleins pouvoirs à un Comité de neuf membres qui comprenait, sous la présidence du général Changarnier, MM. Ghesnelong, d'Audifl*ret-Pasquier, de Larcy, Daru, Baragnon, [Combier, Callet et de
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Tarteron. Les six premiers sont bien connus. M. de Tarteron était un député légitimiste du Gard ; M. Gallet, député de la Loire, avait écrit, du 4 Septembre au 8 Février, dans le Défenseur de Saint- Etienne^ des articles qui étaient plutôt républicains et qui avaient assuré son élection; dans le Comité il représentait le Centre Droit ; M. Combier, qui y représentait la Droite pure, avait été élu dans les Ardennes, également comme Républicain. Converti à la Légitimité, il fut un des nombreux députés qui firent le voyage de Frohsdorf, de Vienne ou de Salzbourg pour voirie roi. A son retour il écrivit au directeur de V Association de Notre-Dame du Salut une lettre où il indiquait, comme moyens pratiques d'assurer la restauration, l'adoration perpétuelle du Saint- Sacrement et la récitation du rosaire. M. Combier était sûrement moins préoccupé que M. Callet d'exiger de Henri V des garanties constitutionnelles.
Le Comité des Neuf, durant tout le mois d'Août, usa très habilement des avantages que la fusion avait donnés aux partisans de Tune ou de l'autre Monarchie. On s'expliquerait ensuite sur son caractère et ses conditions ; l'essentiel était de la rétablir et, si les négociations avec Frohsdorf furent d'abord peu actives et peu décisives, l'agitation en faveur de la restauration, favorisée parla neutralité du Gouvernement se répandit sur toute la surface de la France. A Paris et à Versailles on recueillait des signatures; à Notre-Dame de Liesse, près de Laon, à Paray-le-Monial, en Saône-et-Loire, à Hellemmes dans le Nord, on provoquait d'immenses réunions de catholiques, sans souci des périls extérieurs que pouvaient provoquer les menaces adressées à l'Italie ou les manifestations pour le Pouvoir temporel, sans souci non plus des troubles intérieurs, de l'arrêt des affaires et de la désapprobation formelle du pays. A défaut des élections législatives, systématiquement retardées, des élections dépar-
LA RESTAURATION ET LES PAYSANS
tementales eurent lieu, sur différents points du territoire, le premier et le second dimanche d'Août ; les Républicains remportèrent partout. Quand les Conseils généraux se réunirent, les Républicains furent portés à la présidence dans 43 départements ; dans aucun la majorité n'osa se prononcer, même hors session, pour la Monarchie ; en revanche, de nombreux Conseillers généraux, des Chambres de commerce, Brent parvenir au Président de la République Texpression de craintes trop fondées; des assemblées départementales le frisson, dont parlait M. Leurent, avait passé au monde du commerce et de Tindustrie dans les villes.
A. la campagne, c'était plus que de l'inquiétude, c'est une irritation très vive qui se répandait de proche en proche. Les paysans, qui estiment que c les blancs seront toujours les blancs >, redoutaient d'autant plus une restauration bourbonienne, qu'ils jugeaient les Bourbons et le chef de la Maison de France, avec leurs passions, avec leurs rancunes tenaces, avec leur ignorance aussi. Le nom d'Henri V n'évoquait chez eux que des souvenirs féodaux ; pour eux la Monarchie légitime, appuyée sur le clergé, ne pouvait être qu'une réaction contre 4789 qui leur a donné Tégalité civile et la terre, contre 1848 qui leur a donné le droit de suffrage. Certes le comte de Chambord, s'il était remonté sur le trône, même sans conditions, n'aurait rétabli ni la dîme, ni les droits féodaux, ni le bon plaisir, ni la théocratie, ni le billet de confession ; il se serait montré libéral et moderne, à la façon de Charles X ; mais son nom seul évoquait tous ces souvenirs détestés, sans parler des souvenirs plus récents de la Terreur blanche et de la Congrégation.
Le Peuple ne se trompait pas en voyant la main du clergé dans les préparatifs de restauration. L'évêque d'Orléans, M^'' Dupanloup, s'était fait fort, six mois auparavant,
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d'obtenir du comte de Chambord qu'il renonçât au drapeau blanc et, dans une lettre véhémente, avait sommé le prétendant de remplir la mission, qu'il avait reçue de la Providence, de sauver un Peuple. Le 8 Février 1873, avec une hauteur suprême, le comte de Chambord avait répondu rudement à Monsieur VÉvêque t qu'il n'avait ni sacrifices <à faire, ni conditions à recevoir, qu'il attendait peu de l'habileté des hommes et beaucoup de la justice de Dieu >. On pouvait soutenir que M»** Dupanloup, représentant de la Droite, avait agi comme député, non comme évêque. Le mandement de l'archevêque de Paris, en date du 8 Septembre, document officiel et public, avait une tout autre importance. L'archevêque y combattait franchement l'unité italienne et se prononçait non moins franchement pour la restauration du Pouvoir temporel du Pape. Inquiet des conséquences diplomatiques possibles de cette imprudence, le duc de Broglie affirma, dans la Commission de permanence, qu'il était étranger aux déclarations de l'archevêque et il s'en expliqua avec le Gouvernement italien. Ses explications furent considérées comme sans valeur par la presse italienne et reçues avec méfiance par le Gouvernement de Victor Emmanuel. Notre allié de 1839, considérant que la restauration des Bourbons en France pourrait être suivie, en Italie, d'une restauration du Pouvoir temporel et des Princes qu'il avait remplacés, se tourna du côté de la Prusse et accueillit les ouvertures qui lui étaient faites par l'Empereur Guillaume. Le 24 Septembre, on apprit en France qu'il était à Berlin.
C'est à ce moment que les membres qui représentaient le Centre Droit dans le Comité des Neuf et qui recevaient, des messagers que le Comité envoyait à Frohsdorf ou de ceux qui s'y rendaient sans mandat, des informations contradictoires, sollicitèrent de leurs collègues de la Droite une expli-
« LES CHASSEP0T8 PARTIRAIENT D^EUX-MÊMBS > 33
cation décisive. A la suite d'une séance très orageuse, dans laquelle les Légitimistes tinrent ferme pour le drapeau blanc, où les Orléanistes penchèrent pour la rupture des négociations, il fut pourtant décidé que celles-ci reprendraient et qQ*un délégué du Comité des Neuf, M. Chesnelong, serait envoyé auprès du comte de Chambord, pour obtenir de lui une réponse explicite et formelle.
Avant de quitter Paris, M. Chesnelong eut connaissance, comme tout le monde, des paroles qui avaient été échangées, dans une entrevue, entre le duc d'Audiffret-Pasquier et le Maréchal de Mac-Mahon. Ces paroles, qui n'ont jamais été confirmées ni démenties, ont été reproduites en ces termes par le correspondant du Times : « En ce qui me concerne, dit le Maréchal, je dois me tenir à part de tous les arrangements de partis. Appelé par l'Assemblée, dans un moment critique, à faire respecter ses décisions, à venir en aide au pays et à défendre l'ordre, je reste dans la limite de mes fonctions. Je maintiendrai l'ordre et je ferai respecter les décisions prises, quelles qu'elles soient. Je ferai cependant une exception. On parle de substituer le drapeau blanc au drapeau tricolore et je crois devoir, à ce sujet, vous donner un avertissement. Si le drapeau blanc était levé contre le drapeau tricolore et qu'il fût arboré à une fenêtre, tandis que l'autre flotterait vis-à-vis, les chassepots partiraient d'euxmêmes et je ne pourrais répondre ni de l'ordre dans la rue, ni de la discipline dans l'armée. »
Tout en affectant de garder la neutralité, le Président de la République inclinait, on le voit, vers la solution du Centre Droit, plutôt que verfe celle de la Droite, et proclamait hautement ses préférences pour le drapeau tricolore. L'armée, aCQrmait-il, n'en reconnaîtrait pas d'autre. Drapeau blanc et Monarchie absolue, le Maréchal et la majorité de ses ministres savaient bien qu'il n'y avait en France, pour ces
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deux solutions, qu'une poignée de vieux enfants et de sectaires. C'est dans ces conditions que M. Chesnelong partait pour Salzbourg, où il devait retrouver MM. Lucien Brun, de Carayon-Latour et de Cazenove de Pradines, auprès du comte de Ghambord. Si Ton en juge par le résultat, il ne semble pas que ces nouvelles négociations aient été plus décisives que les précédentes. Et pourtant, au retour de sa mission, M. Chesnelong, dont la sincérité ne saurait faire doute, donna les assurances les plus formelles sur la question du drapeau et sur celle de la Monarchie tempérée. Le comte de Chambord avait du reste pris les devants. Une note, sollicitée par les royalistes, dictée par lui, avait paru dans les journaux, au commencement d'Octobre. Le prétendant ne demandait pas que rien fût changé au drapeau, avant qu'il eût pris possession du pouvoir. Il se réservait de proposer au pays et se faisait fort d'obtenir de lui, par ses représentants, à l'heure qu'il jugerait convenable, une solution compatible avec son honneur et qu'il croyait de nature à satisfaire l'Assemblée et la nation.
Le drapeau tricolore était donc conservé provisoirement, au commencement d'Octobre. Huit jours après, cette promesse était conflrmée par M. Chesnelong, et le procès-verbal de la séance tenue le 46, par le Comité des Neuf, fait foi des engagements très nets qui furent pris par le comte de Chambord, sur ce point-là et sur tous les autres. Avant de faire connaître ces engagements, rappelons quel était, à ce moment précis, l'état de la question. Au début d'Août, la nouvelle de la fusion, enfin réalisée, avait fait croire à l'éventualité, à la probabilité même de la restauration. Il ne restait qu'à en régler les conditions. Le Comité des Neuf s'y était appliqué pendant deux mois, sans vouloir ou sans pouvoir dissiper le malentendu qui, dès l'origine, avait entravé les négociations entre Paris et Frohsdorf. Le Centre Droit avait
LE PROCÈS-VERBAL DU 16 OCTOBRE
perdu patience le premier : il était en minorité dans le Comité, où il ne comptait que 4 membres contre 5, mais il tenait le Gouvernement et le Maréchal et il avait laissé entendre, à la fin de Septembre, que si les négociations naboutissaient pas, le Cabinet se réservait de faire des propositions à l'Assemblée, lorsqu'elle se réunirait. Celte menace, Vaverlissemenl donné par le Maréchal au duc d'Audiffret- Pasquier, avaient provoqué la note aux journaux et les engagements qui furent pris envers M. Chesnelong et consignés dans le procès- verbal du 16 Octobre.
Dans les trois audiences qu'il a accordées à l'envoyé des Neuf, le comte de Chambord a admis, qu'après reconnaissance par l'Assemblée de son droit royal héréditaire, une Charte, non imposée à lui ni octroyée par lui, serait délibérée entre le Roi et l'Assemblée.
Les bases sommaires de cette Charte seraient :
1® L'exercice collectif du pouvoir législatif par le Roi et ar deux Chambres ;
2** L'attribution au Roi du pouvoir exécutif ; 3** L'inviolabilité de sa personne ; 4*^ La responsabilité des ministres.
Les libertés civiles et religieuses, l'égalité devant la loi, le libre accès de tous les citoyens à tous les emplois civils et militaires, le vote annuel de l'impôt par tou^ les représentants de la nation, en un mot, toutes les garanties constituant le droit public actuel des Français, seraient stipulées.
Quant au drapeau, le comte de Chambord, qui c respecte le sentiment de l'armée pour un drapeau teint du sang de nos soldats, qui n'a jamais été étranger aux gloires et aux douleurs de la patrie, qui n'a jamais eu l'intention d'humilier ni son pays, ni le drapeau sous lequel nos soldats ont vaillamment combattu, > admet la rédaction suivante :
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€ Le drapeau tricolore est maintenu ; il ne pourra être modifié que par l'accord du Roi et de TAssemblée. »
Ainsi, en apparence, la Droite pure avait cédé sur tous les points aux exigences du Centre Droit ; les Légitimistes avaient tout accordé aux Orléanistes et le comte de Chambord concédait, avec le drapeau, la Monarchie constitutionnelle et toutes les garanties parlementaires que le comte de Paris lui-même eût consenties. Le représentant de la branche aînée acceptait le programme de la branche cadette. Le descendant de Charles X passait comdamnation sur 1830 et se prêtait àdevenîr le roi légitime de la Révolution. Si les concessions faites, si les engagements pris par le comte de Chambord n'avaient pas ce sens, ils n'en avaient aucun. M. Chesnelong s'était-il trompé sur les intentions du prétendant? Il* était loisible à celui-ci de rectifier, de rétablir la version vraie, d'indiquer quelle interprétation il convenait de donner à ses paroles. Rien de tout cela ne fut fait et, pendant dix jours, toute la France crut à l'accord complet entre le Roi et le Comité des Neuf, comme à l'accord entre les deux fractions du Comité ; on pensa que la fusion s'était faite dans le parti royaliste, comme elle s'était faite dans la famille royale, que l'entrevue de Salzbourg était la conséquence naturelle et le résultat logique de la visite de Frohsdorf.
L'erreur commise par M. Chesnelong, tout le monde la commit après lui : le Comité des Neuf, le Centre Droit, la Droite monarchique, le Centre Gauche, le Maréchal et son Gouvernement, la presse et enfin tout le public. Du 16 au 27 Octobre la France entière crut à l'imminence de la restauration monarchique. Le témoin le plus éclairé et le moins naïf, George Sand, écrivait, le 3 Octobre, à Gustave Flaubert : t Je sens comme une odeur de sacristie qui gagne ; si cela ne devait pas durer longtemps, je voudrais voir nos bons bourgeois cléricaux subir le mépris de ceux dont ils
LE MANIFESTE CHANGARNIER
ont acheté les terres el pris les titres. Ce serait bien fait. » Ua autre témoin, M. Thiers, alors éloigné de la France, mais qni en suivait les événements avec un intérêt passionné, écrivait au maire de Nancy que la restauration, telle qu'elle se présentait, mettait la Société moderne en suspicion et en péril, contestait et menaçait les libertés et les droits de la France.
Le comité des Neuf, sous la signature de son président, le général Changarnier, traça le programme des futures délibérations de l'Assemblée nationale. Elle voterait que la Monarchie héréditaire et constitutionnelle est le Gouvernement de la France, et elle appellerait au trône le comte de Ghambord et, après lui, les princes de la Maison de Bourbon, ses héritiers. Seraient déclarées maintenues toutes les garanties qui constituent le droit public des Français et dont le président des Neuf donnait Ténumération : Tégalité de tous les citoyens devant la loi, l'admissibilité à tous les emplois civils et militaires, la liberté religieuse, l'égale protection accordée à tous les Gultes, le vote annuel de l'impôt par les représentants du pays. Le Gouvernement du Roi présenterait à l'Assemblée des lois constitutionnelles, concernant l'organisation des grands pouvoirs publics et l'exercice de la responsabilité ministérielle. EnGn, le Manifeste Changarnier reproduisait la phrase relative au drapeau, telle qu'elle avait Gguré dans le procès-verbal du 46 Octobre.
Le Centre Droit, réuni le 22 Octobre, chez le duc d'Audiffret-Pasquier, son président, vota la résolution suivante : L'Assemblée nationale proclamerait Henri V Roi de France et, après lui, les princes de la Maison de Bourbon ses héritiers. Toutes les garanties du droit public des Français seraient maintenues. Le drapeau serait tricolore. Le Roi ne pourrait le changer, qu'avec l'assentiment de la représenlation nationale.
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La Droite pure, réunie le même jour aux Réservoirs, à Versailles, sous la présidence de M. de Larcy, adopta une résolution analogue.
Le Centre Gauche était présidé par M. Léon Say. Pressenti par M. le duc d'Audifîret-Pasquier, l'ancien ministre des Finances de M. Thiers refusa d'entrer en négociations avec le Centre Droit et affirma que, dans les conditions où elle se présentait, la Monarchie restaurée ressemblerait à une revanche de 4789 ; mais il n'exprima aucun doute, au sujet du maintien du drapeau tricolore, non plus qu'au sujet des garanties indiquées par les Neuf et par les deux groupes de Droite.
Quant au Gouvernement, il fit connaître son opinion par l'organe de V Agence Havas. Le Constitutionnel, journal officieux, avait annoncé, qu'en cas de restauration, le duc de Magenta laisserait immédiatement la place à Henri V. VAgence Havas confirma cette nouvelle, le 23 Octobre : € Quelques députés, s'étant rendus aujourd'hui chez le Maréchal de Mac-Mahon, pour lui demander si les bruits reproduits par certains journaux et notamment par le Constitutionnel étaient exacts, le Maréchal a répondu : «J'ai déjà eu occasion de faire connaître mes intentions à plusieurs de vos collègues. Si, comme soldat, je suis toujours au service de mon pays, comme homme politique, je repousse absolument l'idée que je doive garder le pouvoir quand même, dans quelques conditions qu'il me soit ofTert. J'ai été nommé par la majorité des Conservateurs et je ne m'en séparerai pas. » Evidemment le Maréchal, en tenant ce langage, croyait et au maintien du drapeau et à l'établissement prochain d'une Monarchie contractuelle.
La presse, monarchique ou républicaine, avait puisé ses informations dans le Journal de Paris, remarquablement rédigé par un écrivain de race, M. Hervé, tout dévoué à la
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famille d'Orléans et qui avait publié le 18 Octobre ces lignes significatives : < Un grand fait vient de s*accompIir : dans une entrevue qui a eu lieu à Salzbourg, le 14 de ce mois, M. le comte de Chambord et les délégués des divers groupes de la majorité parlementaire sont tombés d'accord sur les conditions auxquelles se fera le rétablissement de la Monarchie. L*auguste chef de la Maison de Bourbon, celui qui dans quelques jours sera le Roi, donne pleine et entière satisfaction aux besoins et aux vœux de la France moderne, sur la question du drapeau, comme sur la question constitutionnelle, comme sur la question de la liberté civile, politique et religieuse ; la nation obtient tout, sans que le Roi sacriûe rien. »
Les réserves faites par les journaux comme V Union et la Gazette de France^ qui croyaient les choses moins avancées que ne le disait le Journal de Paris, passèrent complètement inaperçues. L'Union déclarait, en termes aussi secs que solennels, c que M. le comte de Chambord n*avait rien concédé, rien octroyé et qu'il remonterait sur le trône, dans la majesté et l'intégrité de son principe ». On releva surtout, dans cet entrefilet, l'affirmation que le comte de Chambord remonterait sur le trône.
La nation s'indignait que l'on disposât d'elle sans la consulter, ou plutôt au mépris de sa volonté, si nettement exprimée par les quatre élections républicaines du 13 Octobre ; elle se demandait si la Monarchie, que l'on parlait de rétablir à une voix de majorité, aurait une base légale sufDsante, quand treize collèges électoraux étaient laissés sans représentants h l'Assemblée nationale ; elle prévoyait le malaise, les discordes, pent-ètre les troubles qui suivraient la restauration ; mais elle considérait cette restauration comme faite et elle envisageait déjà la perspective d'une nouvelle el prochaine Révolution.
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Et cette conviction, d'une restauration désormais certaine, on l'avait même dans l'entourage du Prince, où l'on faisait tous les préparatifs de l'entrée du Roi dans sa bonne ville de Paris, où l'on achetait les voitures de gala qui devaient le conduire à Notre-Dame. Il semble que le comte de Chambord lui-même Tait partagée, puisque, même après sa lettre du 27 Octobre à M. Chesnelong*, même après ce coup de foudre qui anéantit les espérances des uns, qui dissipa les craintes des autres, il vint à Versailles, où il séjourna plusieurs jours, à quelques pas de l'Assemblée nationale ; il se mit en communication avec ces groupes monarchiques qui, en prolongeant pour sept ans les pouvoirs du Maréchal de Mac- Mahon, donnaient le 20 Novembre, après le 14 Février et le 31 Août 1871, après le 13 Mars 1873, une nouvelle et involontaire consécration à la République. Le Roi légitime était c consigné pour sept ans à la porte du Septennat » et consigné par ses fidèles de la Droite, par les princes de sa Maison, par son correspondant du 27 Octobre, M. Chesnelong, par les 378 royalistes de l'Assemblée la plus royaliste qu*ait eue la France. Seuls MM. Dahirel et Hervé de Saisy s'obstinèrent à espérer contre l'espérance et votèrent contre l'ensemble de la loi de prorogation. MM. d'Aboville, de Belcastel, de Franclieu et du Temple, avec trois autres Légitimistes obscurs, se réfugièrent dans l'abstention.
La lettre du 27 Octobre fut connue à Paris le 30 : cinq jours après, en vertu de la loi de prorogation du 27 Juillet, l'Assemblée nationale se réunissait à Versailles.
Le 30 Octobre, dans le Comité des Neuf, après une orageuse discussion, où les frères ennemis de la Droite et du Centre
(1) Appendice II.
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Droit avaient échangé de mutuels reproches, on était parvenu à s'entendre sur un point : tous les Conservateurs se rangeraient derrière le Maréchal, et, couverts par lui, continueraient la lutte contre la République. Le lendemain, une note de V Agence /^avo^ annonçait le plan adopté par le Maréchal et par le Gouvernement. Les pouvoirs du Maréchal seraient prorogés avant toute discussion des lois constitutionnelles, le Maréchal ne voulant pas d'un pouvoir c précaire et révocable au jour le jour >. Il n'accepterait, du reste, ni régence ni lîeutenance générale du royaume. L'adhésion à ces projets du groupe Pradié leur assurait une majorité, avant la réunion de TAssemblée. M. Pradié, ancien constituant de 1848, ancien membre de la Législative en 1849, était un Républicain catholique, de la nuance Bûchez, beaucoup plus catholique que Républicain. Elu député de l'Aveyron, comme Républicain, le 8 Février, il avait siégé au Centre Droit, sans en faire partie, et, peu à peu, constitué un groupe composé d'éléments hybrides, qui exerçait dans les scrutins importants une très sérieuse influence et contribuait à la chute de M. Thiers. M. Pradié a été, avec le général Changarnier et le duc de Broglie, un des parrains du Septennat.
Le 5 Novembre, dans le Message du Président de la République, le duc de Broglie affirma qu'en l'absence de l'Assemblée nationale, rien n'était venu troubler l'ordre public. Cette prodigieuse contre-vérité fut accueillie par les exclamations ironiques de la Gauche. Le Message reconnaissait ensuite que la tranquillité matérielle n'avait pas empêché Fagitation des esprits; il attribuait cette agitation à l'imminence de l'examen des lois constitutionnelles, inscrites à Tordre du jour de l'Assemblée, et il en concluait que l'établissement d'une forme de Gouvernement quelle qu'elle fût, qui engagerait définitivement l'avenir, présentant de graves difficultés, il serait plus prudent de conserver aux institu-
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lions anonymes le caractère qui leur permettait de rallier, autour du pouvoir, tous les amis de Tordre, sans distinction de partis. Pourtant le Régime actuel n*a ni la stabilité ni Tautorité suffisantes. Le dépositaire du pouvoir ne peut faire un bien durable, si son droit de Gouverner est chaque jour remis en question, et s'il n'a, devant lui, la garantie d*une longue existence ; il manque d'autorité, s'il n'est pas suffisamment armé par les lois, pour décourager les factions et pour se faire obéir de ses propres agents. Il faut donc organiser un pouvoir exécutif durable et fort.
Après la lecture du Message, M. Bufi'et donna connaissance à l'Assemblée d'une proposition signée par MM. Changarnier, d'Audiffret-Pasquier et un grand nombre de leurs collègues. Cette proposition confiait le pouvoir exécutif pour dix ans au Maréchal de Mac-Mahon, stipulait que ce pouvoir continuerait à être exercé, dans les conditions actuelles, jusqu'aux modifications qui pourraient y être introduites par les lois constitutionnelles, et qu'une Commission de trente membres serait nommée sans délai, en séance publique et au scrutin de liste, pour l'examen de ces lois.
M. Eschasseriaux, au nom des Bonapartistes, proposa de convoquer le Peuple français dans ses comices, le dimanche 4Janvieri 874, pour se prononcer sur le Gouvernement définitif de la France, en inscrivant sur un bulletin de vote Tune des énonciations snivsinies: Royauté, République, Empire. M. de Goulard, après M. Eschasseriaux, demanda le vote de l'urgence sur la proposition Changarnier et fut appuyé par le vice-président du Conseil. De la proposition qui vous est faite, dit le duc de Broglie, dépend la question de savoir si le pouvoir du Chef de l'État sera relevé ou amoindrj. D'ailleurs la France attendait avec « une fiévreuse impatience > la première décision de l'Assemblée. M. Dufaure, dans un remarquable discours, remit les choses au point ; il rappela qu'il
LE MESSAGE DU 5 NOVEMBRE
avait présenté, avec M. de Goulard, des lois qui tendaient à organiser, non pas un seul pouvoir, mais l'exécutif et le législatif, avec toutes les conditions désirables de force et de durée ; que ces lois avaient été présentées, en vertu d'un ordre formel de rAssemblée, et il demanda que ces lois, vieillies déjà de six mois, la proposition excentrique de M. Eschasseriaux et la proposition toute neuve de M. Changarnier fassent renvoyées à la même Commission. Quant à l'agitation signalée par le Message, elle n'a eu qu'une seule cause : la tentative de restauration monarchique, et M. Dufaure, du haut de la tribune, remerciait le comte de Chambord d'y avoir mis un par sa lettre du 27 Octobre. Que l'Assemblée donne donc au pays un Gouvernement complet, définitif et elle lui aura rendu un service plus grand encore. La procédure recommandée par M. Dufaure était conforme à la justice, à la logique et au simple bon sens ; mais il suffisait que cette procédure fût appuyée par l'ancien vice-président du Conseil de M. Thiers, pour que la majorité entrât en défiance et pour que leTice-président du Conseil vîntlui opposer des objections «fufte désolante pauvreté. Le duc de Broglie déclara que U Commission des lois constitutionnelles étant une Commisskm « d'études longues et sérieuses > , il valait mieux renvoyer U proposition Changarnier, qui n'avait, sans doute, aucun besoin d étude longue et sérieuse, à une Commission spéciale. L'Assemblée lui donna raison, malgré M. Grévy, qui fil ma inutile appel à l'usage, aux précédents, à la loyauté et à la bonne foi de l'Assemblée. Par 362 voix contre 348 la proposition Changarnier fut renvoyée à une Commission : U majorité était de 14 voix, comme au 24 Mai. de ceux qui l'avaient formée, se préparaient, M. GféfT le leur avait prophétiquement annoncé, d'amers et ilérÊies regrets.
La proposition Changarnier, avec le bénéfice de l'urgence,
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avaitdonc été renvoyée aux bureaux, pour la nomination d'une Commission de quinze membres. Sept membres appartenaient à la Droite et huit, parmi lesquels MM. de Rémusat, Laboulaye, Léon Say, à la Gauche. La majorité choisit pour rapporteur M. Laboulaye, qui vint donner lecture de son travail à la Chambre, dans la séance du 15 Novembre, M. Laboulaye était plus qualifié qu'homme de France pour Télaboràtion d'un projet d'organisation des pouvoirs publics ; ses fonctions, ses études de droit constitutionnel le désignaient entre tous pour la mission de rapporteur. 11 la remplit avec une incontestable supériorité. Il commença par montrer que la prorogation pour dix ans du pouvoir exécutif, dans un pays où les pouvoirs publics n'étaient ni définis, ni organisés, était une œuvre législative sans précédents. Il exposa ensuite qu'un point fondamental séparait les deux moitiés de la Commission, la minorité royaliste ne voulant qu'organiser le pouvoir exécutif sans garanties constitutionnelles, la majorité républicaine se refusant absolument à établir cette dictature déguisée. L'accord n'a pu se faire, et un accord unanime, que sur le rétablissement du titre officiel de Président de la République que le général Changarnier et ses collègues avaient oublié, sans doute à dessein; il s'est fait aussi sur la nécessité, admise par tous les commissaires, de nommer sans délai, après le vote de la prorogation, une Commission chargée d'étudier les lois constitutionnelles. Constatant ensuite que le pays ne demandait pas seulement un Président mais un Gouvernement, M. Laboulaye définissait ainsi sa politique et celle de ses collègues : « En finir avec un provisoire énervant, organiser le Gouvernement légal du pays, c'est-à-dire la République, voilà le but que nous voulons atteindre, voilà toute notre politique. A cette condition seulement, nous acceptons la prolongation des pouvoirs pour un temps limité. » M. Laboulaye, prévoyant trop bien l'avenir, ajoutait que,
LE PROJET LABOULAYE
s'il en était autrement, le Gouvernement n'aurait ni la stabilité ni Tautorité qu'il réclamait, qu'il s'épuiserait en luttes stériles, fatigantes pour une nation qui vit de son travail et qui a déjà trop souffert. Après avoir rappelé les émotions récentes qui avaient remué le pays et l'efTondrement des espérances monarchiques, il concluait éloquemment en affirmant que jamais son parti n*abandonnerait c les garanties constitutionnelles, que la France a conquises par quatre-vingts ans de luttes et de souffrances et, sans lesquelles, la liberté est un mot, Tordre un mensonge et le pouvoir, même le plus doux, un arbitraire sans dignité >.
Le projet de la majorité de la Commission comprenait quatre articles.
Article premier. — Les pouvoirs du Maréchal Mac-Mahon. Président de la République, lui sont continués pour une période de cinq ans, au delà du jour de la réunion de la prochaine législature.
Art. 2. — Ces pouvoirs s'exerceront dans les conditions actuelles, jusqu'au vote des lois constitutionnelles.
Art. 3. — La disposition énoncée en l'article premier prendra place dans les lois organiques et n'aura le caractère constitutionnel qu'après le vote de ces lois.
Art. 4. — Dans les trois jours qui suivront la promulgation de la présente loi, une Commission de trente membres sera nommée dans les bureaux, pour l'examen des lois constitutionnelles présentées à l'Assemblée nationale les 19 et 20 Mai 1873.
Aucun patriote sincère, aucun homme de bon sens ne pouvait se refuser à l'approbation et au vote de ce projet de loi. Un Gouvernement qui le repoussait proclamait, par cela même, qu'il avait intérêt au maintien de l'équivoque, qu'il préférait un provisoire sans dignité à un régime défini et
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définitif; il proclamait, en même temps, qu'il était indifférent aux souffrances du pays et qu'il persistait à méconnaître sa volonté. Le lendemain du jour où M. Laboulaye avait donné lecture de son rapport, deux élections avaient lieu dans TAube et dans la Seine- Inférieure ; les candidats républicains, le général Saussier et le général Letellier-Valazé, furent élus à des majorités écrasantes. Le surlendemain, le duc de Broglie apportait à TAssemblée un nouveau Message, où il disait que < la France ne comprendrait pas une résolution qui assignerait au Président de la République un pouvoir dont la durée et le caractère seraient soumis, dès son début, à des réserves et à des conditions suspensives ». C'est ainsi que le vice-président du Conseil et le Gouvernement interprétaient les désirs et les besoins de la France : à les entendre elle était affamée de dictature. Quant aux < réserves et aux conditions suspensives > mises au pouvoir du Président, c'étaient des mots vides de sens, puisque le pouvoir présidentiel devait s'exercer exactement dans les mêmes conditions, avant et après la prorogation, et que, d'ailleurs, le texte de la minorité de la Commission devait le dire, comme le disait le texte de la majorité.
Jamais Gouvernement n'a opposé à ses adversaires une pareille indigence d'arguments, une pareille disette de raisons ; jamais non plus discussion plus importante n'a été marquée par des discours plus remarquables d'un côté de l'Assemblée, par de plus creuses rapsodies de l'autre. Quand on relit les séances du 18, du 19 Novembre et de la nuit du 19 au 20, on se prend à douter de l'efficacité des discussions parlementaires; l'éloquence, la logique lumineuse, la démonstration saisissante de MM. Berlauld, Jules Simon, Laboulaye et Grévy n'ont pas fait gagner une voix à la Commission ; la faiblesse et la phraséologie banale de MM. Ernoul et Depeyre, le néant de la réponse du duc de Broglie n'en
LA CONSTITUTION DU 20 NOVEMBRE
ont pas fait perdre une à la plus mauvaise des causes, déplorablement défendue.
La discussion s'engagea sur le projet de la Commission ; le projet Ghangarnier, que le Gouvernement avait fait sien, en réduisant de dix à sept ans la durée de la prorogation, ne vint que comme amendement au projet principal. Dans la séance du 18 Novembre, M. Jules Simon disséqua le projet Changarnier, ou plutôt la personne du Maréchal, avec un art admirable, cruel et peut-être peu politique. En s'attachant à démontrer à l'Assemblée qu'en isolant la prorogation des lois organiques elle ne faisait rien d'efficace, il rassura et justifia d'avance ceux qui, sans l'avouer, se promettaient de se servir de la prorogation pour renouveler leurs tentatives monarchiques. Mais l'ancien ministre de M. Thiers avait à cœur de venger le grand vaincu du 24 Mai. Ceux qui s'étaient montrés, en face de M. Thiers, si opposés au pouvoir personnel, si jaloux des prérogatives de l'Assemblée, si passionnés dans la réglementation minutieuse des rapports entre l'exécutif et le législatif, étaient empressés, aujourd'hui, à se précipiter, avec un véritable affolement, dans les bras d'un homme, d'un sauveur, à se mettre sous la protection d'un sabre, sans rien régler, sans rien définir, sans rien fixer des institutions de la France. Sous M. Thiers, dit M. Jules Simon, les fonctionnaires étaient obéissants, l'armée fidèle, la France calme, l'ordre respecté. Cette situation, l'ordre moral l'a détruite en moins de six mois.
M. Chesnelong affirma, devant Dieu et devant son pays, sur son honneur et sur sa conscience, la véracité des déclarations qu'il avait rapportées de Salzbourg. M. Ernoul défendit le Maréchal, dans une improvisation « un peu en désordre, à laquelle l'avait condamné la parole ardente de M. Jules Simon », et, comme ses collègues MM. Beulé, Batbie et de Broglie, laissa échapper une nouvelle naïveté, en déclarant que
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les ministres avaient Thonneur de combattre derrière le Maréchal, pour la Société menacée.
Au début de la séance du lendemain, la doctrine de Tappel au peuple, présentée par MM. Rouher, Naquet et Raoul Duval, fut rejetée par l'Assemblée, k la majorité de 492 voix contre 88; puis M. Depeyre reprit le projet Changarnier, à titre d'amendement, et exposa ses avantages. Il conquit le portefeuille de M. Ernoul, par un discours plus long et plus maladroit que celui du Garde des Sceaux, où il parla de Sedan pour déclarer que « ce revers, aux yeux de la France, valait mieux que les plus éclatantes victoires ». — Vous faites un pouvoir provisoire, une institution provisoire, une République provisoire, répliqua brièvement M. Laboulaye, faites donc aussi une nation provisoire.
C'est dans la séance de nuit, qui s'ouvrit à neuf heures un quart du soir, le 19 Novembre, que M. Jules Grévy prononça, après quelques pointes pénibles dirigées par le duc de Broglie contre la Commission, le discours le mieux ordonné, le plus fort, le plus probant, le plus décisif qu'une Assemblée ait jamais entendu * . Personne ne répondit à M. Grévy. Comme il l'avait dit, il était plus facile de voter. Par 383 voix contre 317 l'Assemblée adopta le premier article du projet Changarnier et, par 383 voix contre 310, l'ensemble, ainsi conçu :
€ Le pouvoir exécutif est conflé pour sept ans au Maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce pouvoir continuera à être exercé, avec le titre de Président de la République et dans les conditions actuelles, jusqu'aux modiOcations qui pourraient y être apportées par les lois constitutionnelles.
c Dans les trois jours qui suivront la promulgation de la présente loi, une Commission de trente membres sera nommée
(1) Appendice III.
LB VOTÉ DU SEPTENNAT
en séance publique et au scrutin de liste, pour Texamen des lois constitutionnelles. »
Tel fut ce vote de la Prorogation ou du Septennat, qui ressemblait à la revanche d'une déception récente et d'un mécompte cuisant, que le Cabinet n'obtint qu'en trompant le quart au moins des votants sur le caractère et la nature de la mesure proposée. Le pouvoir établi par ce vote était un pouvoir en Tair, dans le vide, sans Prérogative^ et sans droits reconnus. En face de lui, ce pouvoir avait ulie Assemblée à laquelle il devait survivre, mais qui était souveraine, omnipotente, qui avait à la fois des attributions executives comme le droit de reviser les grades, des attributions judiciaires comme le droit de grâce, sans parler de ses attributions législatives. Cette situation purement révolutionnaire était Tœuvre des Conservateurs. Les Cortès espagnoles, qui proclamaient la République fédérale et qui nommaient les ministres au scrutin, ne faisaient pas un usage beaucoup plus contestable de leur pouvoir constituant.
A l'issue de la séance, qui fut levée à 2 heures et demie du matin, le 20 Novembre, le Bureau se rendit à l'Hôtel de la Préfecture, pour faire part au Maréchal de Mac-Mahon de la décision de l'Assemblée. Le Maréchal exprima sa reconnaissance de la haute marque de confiance qui lui avait été donnée et, à la séance du 24 Novembre, il fit savoir à l'Assemblée qu'elle trouverait toujours en lui un ferme soutien de Tordre et un fidèle défenseur de ses décisions.
Cette même séance du 24 Novembre fut consacrée à la discussion de l'interpellation de M. Léon Say, sur la non-convocation des collèges électoraux, dans les déparlements où il y avait des sièges vacants. Aux critiques de M. Léon Say, montrant que l'on avait relardé la convocation des électeurs pour peser sur le chiffre de la majorité dans l'Assemblée, M. Beulé répondit que le précédent Gouvernement, celui de Edg. Zevort. — Troisième République. ii. — 4
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M. Thiers, avait relardé les élections de la Corse, parce qu'il y redoutait l'élection d'un Bonapartiste. 11 n*y avait pas de comparaison à établir entre un fait isolé et tout un système, consistante ne convoquer les électeurs qu'à l'extrême limite légale. L'Assemblée admit pourtant cette comparaison, qui n'était pas une raison, et adopta, par 360 voix contre 311, l'ordre du jour pur et simple accepté par le Gouvernement. C'est dans ce discours, le dernier qu'il ait prononcé comme ministre, qui M. Beulé déclara que la < responsabilité ministérielle apparaissait dans toute sa beauté,» pour la première fois, le Président de la République ayant été mis, par le vote du 20 Novembre, au-dessus de la discussion et des partis. Cette responsabilité fut démontrée à M. Beulé lui-même, par la note qui parut le lendemain au Journal officiel : elle annonçait que le ministère avait donné sa démission au Président de la République, qui l'avait acceptée. Le ministère fut reconstitué le surlendemain : MM. Beulé, Ernoul, Batbie et de la Bouillerie n'y furent pas compris.
L'interpellation de M. Léon Say avait fourni au duc de Broglie l'occasion de s'expliquer, sur la politique du ministère de combat, avec un peu plus de développements, sinon avec plus de clarté, que dans aucune autre circonstance. M. Bethmont avait mis personnellement en cause le vice-président du Conseil et rappelé que, pendant les vacances, il avait prononcé deux discours d'une inspiration toute différente : l'un en Août, où il se désintéressait des négociations engagées par les fusionnistes et aussi de l'émotion qui allait se produire dans le pays ; l'autre en Octobre, où il penchait manifestement pour la solution monarchique. M. Bethmont reprochait au duc de Broglie d'avoir compromis à la fois, par ces variations de doctrine et d'attitude, la personnalité du Maréchal, le principe monarchique et surtout le Cabinet du 24 mai. Le duc de Broglie qualifia l'interpellation de
INTERPELLATION LÉON SAY
M. Bethmont Aq multicolore^ parce qu'elle s'adressait, dit-il, à la fois au Cabinet du âo Mai et à celui du t& Novembre, qui allait être formé le surleademain. Puis il déclara qu'un double lien avait uni les hommes d'opitiions différentes qui avaient constitué son premier ministère : la défense des intérêts sociaux et la défense des droits de l'Assemblée. Selon lai, la règle de conduite du Cabinet avait été la neutralité collective dans les actes publics et la liberté réservée à chacun de ses membres, pour les actes privés et les sentiments. Quant à l'adhésion donnée aux projets de restauration monarchique, le duc de Broglie la justifia, en affirmant qu'il avait voulu seulement éclairer le pays que l'on trompait, en lui faisant croire que les droits féodaux allaient être rétablis, que la domination cléricale allait reparaître, et défendre TAssemblée que l'on calomniait, en lui attribuant des desseins qui auraient mis en péril les fondements de la Société moderne et toutes les libertés civiles et religieuses. Le duc de Broglie terminait en disant que le Cabinet du 24 Mai n'avait pas abandonné la majorité depuis six mois et il suppliait cette majorité de ne pas s'abandonner elle-même. Aucun engagement n'était pris par lui de pratiquer enfin une politique de concorde et d'apaisement, de Gouverner pour la nation et non plus seulement pour un parti, pour trois partis, en infime minorité dans le pays. Le duc de Broglie restait, le dernier jour, ce qu'il avait été dés le premier : le chef d'un Gouvernement de combat contre la République et contre la France. L'équivoque, si soigneusement entretenue depuis le 24 mai, allait durer six mois encore, équivoque voulue, préméditée et élevée à la hauteur d'un système politique, puisque, le jour même où le duc de Broglie faisait ces déclarations à l'Assemblée, le duc d'Audifîret-Pasquier, président du groupe auquel appartenait le duc de Broglie, adressait ces paroles textuelles au Centre Droit : c Nous avons voulu fonder la Monarchie
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constitutionnelle, forme supérieure de Gouvernement, à notre avis ; mais nous ne refuserons pas à notre pays le droit d'avoir un Gouvernement et nous ne pouvons pas le laisser périr. » Ce droit d'avoir un Gouvernement, nous verrons si le duc de Broglie Ta reconnu à son pays, à partir du 2!6 Novembre : il le lui avait refusé du 24 Mai au 26 Novembre. Sa faute irrémissible, pendant ce premier ministère, c'est d'avoir divisé la France comme il avait divisé l'Assemblée, d avoir exclu de ce que lui et ses collègues appelaient la c Ligue des honnêtes gens >, quiconque ne partageait pas leurs passions rétrogrades, comme ils excluaient de leur majorité monarchiste et cléricale tous les Républicains, aussi bien M. Thiers que M. Ranc ou M. Naquet.
Nous avons surtout apprécié le rôle de M. de Broglie comme vice-président du Conseil. Comme ministre des Afîaires Étrangères, il fut obligé de suivre la même ligne de conduite que M. Thiers, en face d'une Allemagne plus malveillante que sous M. Thiers et qui exigea, après le 24 Mai, que l'ambassadeur français à Berlin fût muni de nouvelles lettres de créance, comme si la notification faite par le Maréchal ou même par le ministre des Affaires Étrangères, de Télection du 24 Mai, n'était pas suffisante.
Bien que les lois ecclésiastiques allemandes datent du ittdis de Mai 1873, le contre-coup ne s'en fit sentir en France q«e quelques mois plus tard. Rappelons que ces lois étaient relatives à la limitation .des mesures disciplinaires ecclésiastiques, à réducation et à la nomination du clergé, à l'institution d'un tribunal royal. L'expulsion des jésuites, la destitution de Mk' Ledochowski, archevêque de Posen, la protection accordée aux Vieux Catholiques complétèrent et caractérisèrent la politique ecclésiastique de M. de Bismarck, qui fut à la fois rusée et brutale. Pour attaquer le c César moderne », les évéques français attendirent que le Pape eût
LA POLITIQUE EXTÉRIEURE
donné le signal par TEncycIique du 21 Novembre 1873, où il qualîGa de latrones les chefs des États protestants.
Avec une Espagne forte les rapports de bon voisinage auraient pu être troublés, par les facilités d'organisation que les bandes carlistes trouvèrent dans les départements pyrénéens ; mais TEspagne républicaine, menacée par deux insurrections au Nord et au Sud, était encore plus affaiblie par les divisions de son Assemblée souveraine, hésitante entre I^ y Margall, Salmeron et Castelar, et ne sachant pas soutenir franchement son grand orateur, son remarquable homme d*État, dans sa lutte contre Tanarchie.
Sur un seul point le Cabinet du 24 Mai suivit d'autres errements que le Cabinet précédent. A Tinstigation, sans doute, du ministre des Finances, M. Magne, il signa deux traités de commerce avec TAngleterre et la Belgique, qui furent ui^ retour pur et simple aux traités de 1860.
Nos relations, sous le duc de Broglie, restèrent donc paciûques avec toutes les puissances, même avec l'Italie, malgré les excitations de l'Extrême Droite et les imprudences de l'épiscopat que le ministre, au risque de mécontenter ses alliés, dut désavouer.
Le premier ministère du duc de Broglie s'était terminé par le vote de la septennalité. Le 30 Octobre, la Droite n'aurait vu dans c la prorogation > qu'un misérable expédient ; le 20 Novembre elle la considérait, sinon comme un succès pour la politique royaliste, au moins comme un nouvel échec pour les Républicains. L'avenir devait démontrer combien elle se trompait. Dès le 20 Novembre, un royaliste clairvoyant s'écriait : c Pour sept ans le Gouvernement républicain a été fondé en face du Roi, > et l'un des nouveaux ministres du 26 Novembre, le duc Decazes, disait à M. Pernolet. « C'est de la Présidence du Maréchal de Mac-Mahon que datera la fondation de la République en France. >
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Nous résumerons ici, bien qu'ils n'ai«nt pris fin que le 10 Décembre, quinze jours après la constitution du second ministère de Broglie, les débats du procès Bazaine, qui avaient commencé le 6 Octobre au petit Trianon. Dès le 34 Juillet, dans une lettre adressée au président de la Chambre, le duc d'Âumale lui avait fait connaître que le ministre de la Guerre l'avait appelé à la présidence du Conseil de guerre, chargé de juger TafTaire de la capitulation de Metz et il priait l'Assemblée de lui accorder un congé. Celle manifestation, un peu théâtrale et au moins superflue, impressionna désagréablement les hommes sans parti pris. Le Conseil de guerre comprenait les généraux de la Motterouge, de Chabaud-Latour, Tripier, Ressayre, Princeteau et de Malroy. Le général Pourcet occupait le siège du ministère public ; maître Lachaud le banc de la défense. L'acte d'accusation avait été dressé par le général Seré de Rivière.
Le Maréchal Bazaine était inculpé, par l'ordonnance même du ministre de la Guerre, en date du 24 Juillet :
1** D'avoir capitulé avec l'ennemi et rendu la place de Metz, dont il avait le commandement supérieur, sans avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait et sans avoir fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur ;
2** D'avoir, commandant en chef de l'armée devant Metz, signé, en rase campagne, une capitulation qui a eu pour résultat de faire poser les armes à ses troupes ;
3* De n'avoir pas fait, avant de traiter verbalement ou par écrit, tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur.
Bazaine fut transféré de la maison de l'avenue de Picardie, qui lui avait été assignée pour résidence, après le jugement du Conseil d'enquête, au petit Trianon, où le Conseil de guerre tint ses séances pendant plus de deux mois, du 6 Octobre au 10 Décembre.
Le Maréchal reconnut avoir entamé des négociations avec
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RégQÎer et avoir été prêt à traiter avec Tennemi, au nom du Régime impérial. Au seul point de vue politique, et sans entrer dans le détail des fautes militaires, il avoua donc la subordination des intérêts généraux à ses intérêts particuliers, à ses visées ambitieuses, autrement dit la trahison : cet aveu commandait le jugement du Conseil de guerre. Le 10 Décembre, après quatre audiences consacrées à l'audition du défenseur, le Ck>nseil se retira pour délibérer et, à l'unanimité, condamna le Maréchal Bazaine à la peine de mort et à la dégradation militaire. Le soir même, à 10 heures, lecture fut donnée de Tarrêt à l'ex-Maréchal, dans le salon des Boucher, en présence d'une escouade de dix hommes du 46* régiment d'infanterie, du capitaine Maudhuy, chargé spécialement de la garde du prisonnier, du général Pourcet, de son substitut, M. Colomb, et du commandant Martin. Bazaine entendit la lecture de Tarrêt avec la même impassibilité apparente qu'il avait montrée dans le long interrogatoire qu'il avait subi et où n'avait éclaté que son inconscience. Bazaine prétendait qu'après le 4 Septembre, il n'y avait plus de Gouvernement, plusd'Ëmpire, plus rien... t Pardon, il restait la France, dit noblement le duc d'Aumale. > Bazaine n'avait, ce jour-là et les autres, oublié que la France.
Tous les membres du Conseil de guerre, après le jugement rendu, avaient adressé au ministre de la Guerre la lettre suivante :
« Monsieur le Ministre,
« Le Conseil de guerre vient de rendre son jugement contre M. le Maréchal Bazaine.
c Jurés, nous avons résolu les questions qui nous étaient posées, en n'écoutant que la voix de notre conscience. Nous n'avons pas à revenir sur le long débat qui nous a éclairés. A Dieu seul nous devons compte des motifs de notre décision.
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« Juges, nous avons dû appliquer une loi inflexible et qui n*adinet pas qu'aucune circonstance puisse atténuer un crime contre le devoir militaire.
c Mais ces circonstances, que la loi nous défendait d'invoquer en rendant notre verdict, nous avons le droit de vous les indiquer.
« Nous vous rappellerons que le Maréchal Bazaine a pris et exercé le commandement de Tarmée du Rhin, au milieu de difficultés inouïes, qu'il n'est responsable ni du désastreux début de la campagne, ni du choix des lignes d'opération.
€ Nous vous rappellerons qu'au feu il s'est toujours retrouvé
lui-même ; qu'à Borny, à Gravelotte, à Noisseville nul ne l'a surpassé en vaillance et que le 16 Août il a, par la fermeté de son attitude, maintenu le centre de sa ligne d'opération.
€ Considérez Tétat des services de l'engagé volontaire de 1831, comptez les campagnes, les blessures, les actions d'éclat qui lui ont mérité le bâton de Maréchal de France.
< Songez à la longue détention qu'il vient de subir, songez à ce supplice de deux mois, pendant lesquels il a entendu chaque jour discuter son honneur devant lui et vous vous unirez à nous pour prier le Président de la République de ne pas laisser exécuter la sentence que nous venons de prononcer. »
Ce recours en grâce, si habilement rédigé, si académique, produisit une impression fâcheuse sur l'opinion publique, pour laquelle il était manifestement fait : on y vit comme une négation de la sentence qui venait d'êlre rendue. Le Conseil de guerre, en plaidant les circonstances atténuantes, autorisait Bazaine, qui n'eut garde d'y manquer, à déclarer que le recours en grâce vengeait son honneur. Était-il bien nécessaire de rappeler la conduite de Bazaine devant l'ennemi au général du Barail, qui avait assisté à la bataille de Gravelotte et au Maréchal de Mac-Mahon, que sa qualité de chef de
LE RECOURS EN GRACE
rÊlat avait seule empêché de Ogurer à Trianon comme témoin, mais dont une relation écrite avait été produite au procès ? Etce souvenir de la plaidoirie de maître Lachaud, la longue détention, et le supplice de deux mois^ qui venait k la fin de la lettre, n'assimilaient-ils pas le Conseil de guerre à un jury ordinaire, qui se prononce sur des impressions d*audience? Le devoir méconnu, l'honneur foulé aux pieds, le pays trahi, la France déchue, qui sait pour combien de temps? de son rang dans le monde, ces crimes inexpiables étaient-ils rachetés par la prison préventive et par une comparution de deux mois? Nous ne parlons pas de la peine capitale : tous les juges savaient fort bien, qu'avec ou sans recours en grâce, leur sentence ne serait pas exécutée.
Le 12 Décembre une note insérée au Journal officiel annonçait que le Président de la République, sur la proposition du ministre de la Guerre, avait commué la peine de mort en vingt années de détention, avec dispense des formalités de la dégradation militaire, mais sous réserve de tous ses effets. Cette nouvelle atténuation du châtiment, que le recours en grâce avait peut-être provoquée, produisit un effet plus déplorable encore, surtout dans Tarmée, que Ton priva d'une grande et salutaire leçon. Le procès du Maréchal avait révélé, chez certains chefs militaires, un tel état moral, lantd^insouciante et orgueilleuse incapacité, tant d'inadmissibles complaisances pour le chef suprême, si peu d'indépendance et d'initiative, qu'il était nécessaire de donner à l'armée et au pays l'utile spectacle de la dégradation militaire d'un Maréchal de France. Nous ne dirons pas que toutes ces atténuations de la peine équivalaient à une réhabilitation; nous avons le droit de constater que, seul en France, de tous ceux qui ont eu à jouer un rôle dans cette lamentable aff^aire, Gambetta a su infliger au traître la flétrissure indélébile que réclamait la conscience publique.
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Incarcéré au fort de l'île Sainte-Marguerite, au lieu d'être enfermé dans une maison de détention, comme l'exigeait la loi, Bazaine s'évada, dans la nuit du 9 au 10 Août 1874. Le directeur de la prison, M. Marchi, comparut le 14 Septembre devant le Tribunal de Grasse, qui prononça son acquittement. Les juges estimèrent que M. Marchi n'avait pas été libre de son action, qu'il avait subi de hautes influences. D'ailleurs, le prisonnier avait donné sa parole d'honneur de ne pas s'échapper : M. Marchi l'afGrma énergiquement. Bazaine, une fois de plus, avait fait le contraire de ce que lui prescrivait l'honneur.
LE SECOND MINISTÈRE DE BROGLIE
LE SEPTENNAT
Dn 26 NoTembre 1873 aa 16 Mai 1874.
Le GouTernement de Péquivoque. — Les nouveaux ministres. — Les sous-secrétaires d'Etat. — La seconde Commission des Trente. — Rôle de M. Decazes. — Rôle de M. Magne. — L'Instruction Publique, les Beauz-Arls et les Cultes, sous M. de Fourtou. — Les fortincations de Paris, l'administration de l'armée et M. du Barail. — L'interpellation Lamy. — Elections de TAude, du Finistère et de Seine-et-Oise. -— Le projet de loi sur les maires. — La séance du SJanvieretM. deFranclieu.
— Lasèancedu 12 Janvier et M. Ernest Picard. — La discussion de la loi des maires. — L'interpellation Ricard. — La circulaire aux prérets.
— Discussions de la presse sur le Septennat. — Elections du 8 Février.
— Les Bonapartistes. — Circulaires du 19 et du 24 Février. — L'Académie Française et M. Emile Ollivier. — Interpellation de M. Christopble. — Interpellation de M. Challemel-Lacour. — Les élections du 29 Mars. — La prorogation des Conseils municipaux. — Les derniers votes de la session d'hiver. Nouvelles discussions sur le Septennat. ~ La circulaire aux procureurs généraux. — Le Maréchal à Tours et 4 Sanmur. — La session d'Avril des Conseils généraux. Beulé, Rochefort et Francis Garnier. — La rentrée de l'Assemblée. — Les séances do 13 et du 15 Mai. — I<a séance du 16 Mai : chute du ministère de Broglie. — Jugement sur le ministère et son chef.
Le duc de Broglie refit, au lendemaiD du 20 Novembre, ce qa*il avait fait au lendemain du 24 Mai ; sa politique fut la même, si Ton peut qualifier ainsi un système qui consistait justement dans Tabsence de toute politique.
Gouvernement de combat, Gouvernement de Tordre moral, Gouvernement de réaction, on a donné tous ces noms à son premier ministère. Un seul nom convient au second : il a été par excellence le Gouvernement de Téquivoque et, par une juste punition, le seul jour où le duc de Broglie a parlé avec une demi-franchise, demandé à FAssemblée de tenir les
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engagements qu'elle avait pris et d'organiser un Septennat orléaniste, il est resté en minorité, avec 317 voix contre 381.
L'équivoque et la contradiction étaient partout, à la Présidence, au ministère et dans la majorité. A la Présidence, le Maréchal, voulant rester fidèle à tous les Conservateurs qui Pavaient élu, ne pouvait poursuivre et réaliser l'organisation de ses pouvoirs qu'en trompant les espérances de ceux qui avaient voté pour lui le 20 Novembre et en acceptant le concours de ceux qui avaient voté contre lui. Au ministère, sans parler des Bonapartistes qui auraient préféré le Prince impérial au Maréchal, des membres de la Droite pure qui lui auraient préféré le comte de Chambord, il n'était pas jusqu'aux inventeurs et aux défenseurs nés du Septennat, qui n'eussent vu avec plaisir un c accident » favorable k l'un des princes de la famille d'Orléans. Dans la majorité, enfin, où toutes les solutions, sauf une, la République, avaient des partisans, on comptait 70 Légitimistes et Bonapartistes, tout prêts à faire défection, et qui n'attendaient qu'une occasion pour brûler ce qu'ils avaient fait semblant d'adorer le 20 Novembre.
Le Cabinet du 26 Novembre comprit le duc de Broglie à l'Intérieur, avec la vice-présidence du Conseil,. M. Octave Depeyre à la Justice, le duc Decazes aux Affaires Étrangères,^ M. de Fourtou à l'Instruction Publique, aux Cultes et aux Beaux-Arts, M. de Larcy aux Travaux Publics, M. Deseilligny à l'Agriculture et au Commerce. Les autres portefeuilles restaient entre les mains de ceux qui les occupaient depuis le 24 Mai. La nouvelle combinaison était caractérisée, beaucoup moins par l'avènement de MM. Decazes, Depeyre, de Fourtou et de Larcy, que par le départ de MM. Ernoul, de la Bouillerie, Batbie et Beulé, surtout des deux premiers. Dans ce que Ton appelle les milieux parlementaires, c'est-à-dire dans les coulisses du théâtre de Versailles, la nomination de
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MM. Depeyre, Decazes, de Fourtou et de Larcy, fut pourtant considérée comme significative. On y vit la promesse d'une organisation durable et stable du Gouvernement du Maréchal. C'était aller bien vite en besogne et attribuer aux nouveaux ministres une influence qu'ils ne devaient pas avoir, des projets que la majorité du Cabinet n'avait certainement pas. Le duc Decazes, ministre des Afiaires Étrangères, le seul peut-être qui désirât à ce moment ce que l'on appela, dans la langue barbare de cette époque, le Septennat impersonnel, aurait voulu, en même temps, que l'on réprimât toutes les manifestations qui se produiraient contre le Septennat, qu'elles vinssent des Monarchistes, des Bonapartistes ou des Cléricaux. Si son collègue, M. Depeyre, qui devait le portefeuille de la Justice à cette phrase étonnante : € Il y a des revers qui valent autant que les plus éclatants triomphes, » si M. Depeyre pensait comme lui, M. de Fourtou qui, dans la série de ses avatars, était presque arrivé à la période bonapartiste et M. de Larcy, un Légitimiste transigeant, étaient d'un avis contraire. Tous les quatre furent d'accord entre eux, d'accord aussi avec le chef du Cabinet et avec les ministres des Finances, de la Guerre et de la Marine, dans la lutte entreprise contre les Républicains de toute nuance. Cette lutte, déguisée en défense des principes sociaux, continua, sous le second ministère de Broglie, avec autant de véhémence et avec plus de perfidie que sous le premier. Comme pour bien montrer que la paix n'était pas signée, on appela au poste de sous-secrétaire d'Etat de l'Intérieur, M. Baragnon, le plus agressif des députés, le plus antipathique à ses collègues de la Gauche, le moins fait pour amener au Gouvernement, sinon tout le Centre Gauche, au moins ses éléments les plus modérés. Le choix des trois autres sous-secrétaires d'Etat, MM. Vente, Lefébure et Desjardins était insignifiant : celui de M. Baragnon était une véritable provocation.
6:2 LE SECOND MINISTÈRE DE BROGLIB (26 Nov. 1873-16 Mai 1874)
Le < Gouvernement de combat » allait donc continuer et durer six mois encore, jusqu'au 16 Mai 1874; il allait vivre en état d'insurrection contre la France elle-même. Il était manifeste que la majorité ne représentait plus rien ; il était certain que si les 380 députés qui avaient voté le Septennat au 20 Novembre avaient été forcés de comparaître devant les électeurs, les électeurs auraient écarté les neuf dixièmes d'entre eux et c'est, dans ces conditions, avec une majorité dont on ne maintenait la cohésion qu'en lui dissimulant le but auquel on tendait, avec un Président de la République derrière lequel on s'effaçait au lieu de le couvrir, en face d'un pays] presque unanimement hostile, que l'on allait administrer ou plutôt violenter la France. Qui pourrait s'étonner que le second ministère de Broglie ait laissé des souvenirs encore plus tristes que le premier, que son chef ait recueilli une impopularité plus grande qu'aucun autre homme d'Etat? Et ce n'est pas seulement aux libéraux sincères que ce funeste régime a fait le plus de tort, c'est au Centre Droit, c'est au parti du duc de Broglie lui-même et aux classes dites dirigeantes, qu'il a écartées à tout jamais de la direction politique d'un Gouvernement fondé sur le suffrage universel. La Démocratie ne prendra jamais pour conseillers et pour guides ceux qui n'ont cessé de la méconnaître, de lacalomnier et de la combattre. Ils lui ont obstinément refusé leur confiance : elle leur a rendu défiance pour défiance et elle leur garde encore rancune. Dans la répugnance qu'elle éprouve à accueillir les offres de service que lui font aujourd'hui les Ralliés, il y a un souvenir et un ressentiment de la guerre implacable qui lui a été faite autrefois par le Centre Droit.
Le projet de loi qui établissait le Septennat avait stipulé ]u'une Commission de trente membres serait nommée dans
LA NOUVELLE COMMISSION DES TRENTE
les trois jours, au scrutin de liste et eu séance publique, pour Texamen des lois constitutionnelles. Il fallut à TAssemblée nationale huit jours et une douzaine de scrutins pour donner satisfaction à la loi du 20 Novembre. D*après la proportion des membres de la Gauche et des membres de la Droite, ceux-ci auraient dû avoir 17 commissaires et la Gauche 13 : on était arrivé péniblement à Télection du ^S** commissaire et il n'y en avait encore que trois élus de la Gauche : MM. Dufaure, Laboulaye et TV&ddington. Devant ce parti pris d'exclusion, la Gauche résolut de s'abstenir en masse, pour empêcher le quorum et, par suite, la constitution de la Commission. Le Centre Droit, inquiet de cette perspective, porta toutes ses voix sur deux membres de la Gauche la plus modérée, qui furent élus, MM. Vacherot et Cézanne. La Gauche eut donc cinq représentants dans la Commission, autant que les partisans de la Monarchie du drapeau blanc, autant que les adversaires du Septennat impersonnel qui avaient fait passer leurs cinq ambassadeurs à Frohsdorf ou à Salzbourg : MM. Chesnelong, de Sugny, Merveilleux-Duvignaux, de la Rochefoucauld et Lucien Brun.
La précédente Commission des Trente s'était rendue célèbre par ses chinoiseries. La seconde, M. de Mazade Ta dit spirituellement, sembla vouloir perfectionner l'art de perdre son temps. Elle se transforma en Académie politique, en une section des Sciences morales et fit des recherches érudites sur toutes les Constitutions connues.
Il était impossible à une Commission, formée dans le but d'étudier et de proposera l'Assemblée les lois organiques, de les écarter par une un de non-recevoir pure et simple. Elle arriva exactement au même résultat par une habile réglementation de son ordre du jour. Elle déclara, en effet, qu'elle commencerait ses travaux par l'élaboration d'un projet de loi électorale. Il était inutile de donner à la loi électorale le carac
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lëre constitutionnel ; la Commission ne s*y était décidée que pour avoir un prétexte honorable d'écarter les véritables lois organiques, sur la seconde Chambre et sur les attributions du pouvoir exécutif. Le premier coup porté au Septennat Tétait donc par ceux qui venaient de le voter à une grande majorité et qui, en refusant de l'organiser immédiatement, maintenaient au Gouvernement ce caractère indéterminé, provisoire, qui permettait toutes les attaques et réservait toutes les espérances monarchiques. Et quelle justification des craintes exprimées par M. Jules Grévy et par toute la Gauche I 11 n'était pas besoin d'être prophète pour prédire que le Septennat ne serait ni respecté ni obéi. Le Gouvernement institué ce jour-là allait être, pendant deux longues années, faute de Constitution, un Gouvernement sans nom, sans dignité, sans prestige, et qui a encouru les justes sévérités <le l'histoire, moins pour les actes particuliers de chacun de ses membres, que pour sa malfaisance générale et son vice originel.
Avant d'étudier la politique générale du 26 Novembre et son histoire parlementaire, il convient de rappeler le rôle de MM. Decazes, de Fourtou, Magne et du Barail dans leurs départements respectifs. Le duc Decazes eut à pourvoir a trois postes diplomatiques importants. Par décret du 4 Décembre M. de Chaudordy fut nommé ambassadeur à Berne, après la démission de M. Lanfrey ; M. de la Rochefoucauld-Bisaccia, ambassadeur à Londres ; le marquis de Noailles, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Rome, auprès de Victor-Emmanuel, en remplacement de M. Fournier. Appeler les représentants de l'aristocratie dans les grandes ambassades, c'était continuer la tradition de M. Thiers, tradition très contestable et contre laquelle la Gauche avait quelque raison de s'élever. Ses plaintes étaient encore plus fondées, quand ceux qui allaient représenter la
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République Française à l'étranger revenaient de Frohsdorf, d*où ils n'avaient pu ramener le Roi.
Les actes du duc Decazes valurent mieux que ses choix. Il ordonna aux ofQciers de VOrénoque, le stationnairc français à Civila-Vecchia, de s'abstenir de toute visite officielle à Rome, dans la crainte de voir se renouveler les incidents du mois de Décembre 1872, qui avaient entraîné la démission de M. de Bourgoing, notre ambassadeur auprès du Saint-Père. II fît preuve de prudence, dans ses relations avec l'Espagne, autant que le lui permettaient ses alliances politiques à l'intérieur et le concours nécessaire de la Droite légitimiste. Le 2 Janvier 1874, le jour même de la rentrée desCorlès, la chute d'Erailio Gastelar et le coup d'État désintéressé de Pavia, mettaient le pouvoir aux mains du Maréchal Serrano et préparaient la Restauration Bourbonienne. Le duc Decazes, qui ne pouvait voir ces changements d'un mauvais œil, ne chercha pas plus que son prédécesseur à interdire aux Carlistes les facilités de recrutement et de ravitaillement qu'ils trouvaient en France, tantôt dans les Basses-Pyrénées, tantôt dans les Pyrénées-Orientales. Les chefs du mouvement républicain que la Numancia débarquait à Mers-el-Kébir, au mois de Janvier 1874, Contreras, Galvez et Roque-Barcia et les membres de la junte révolutionnaire de Carthagène étaient internés ; les coupables de crimes de droit commun étaient extradés ; mais don Carlos pouvait exercer en France sa juridiction sur les siens et enjoindre à Saballs de se rendre à Perpignan, pour se soumettre aux corrections de S. A. S. l'Infant. Après le décisif succès remporté par Emmanuel Concha sur l'insurrection, le 3 Mai 1874, à Bilbao, Serrano, comme Castelar, ne nous devant aucune reconnaissance, pouvait prêter une oreille complaisante aux offres d'alliance venues de Berlin.
M. de Bismarck ne négligeait pas plus Madrid républi- Edg. Zcvort. — Troisième République. ii. — 5
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caine que Rome royale et suivait avec inquiétude les regards querExtrême Droite tournait vers l'autre Rome. La Gazette de Cologne disait brutalement, le 15 Janvier : « Du moment où la France s'identifie avec Rome, elle devient notre ennemie jurée. » La France ne s'identifiait pas avec la Rome papale, mais ses évèques, ses hommes politiques et ses journaux la compromettaient par les insinuations et les menaces à peine dissimulées qu'ils dirigeaient contre l'Italie. Le ministre des Affaires Etrangères résuma toute la politique extérieure de la France, dans la séance du 20 Janvier, à propos de Tinterpellation du général du Temple sur la nomination du marquis de Noailles. Cette politique consistait à entourer le Pape d'un pieux respect et à entretenir avec l'Italie, t telle que les circonstances l'avaient faite, » des relations pacifiques et amicales. Le Gouvernement, dans ses relations avec l'Italie comme avec toutes les autres puissances, poursuivrait le maintien de la paix et se séparerait nettement des politiques d'aventure c qui conduiraient fatalement la France à une faiblesse ou à une folie ». Il était très sage défaire repousser par la question préalable l'interpellation du Temple ; il eut été plus sage et plus politique de ne pas laisser cette interpellation suspendue, pendant un mois, sur la tète de l'Assemblée et de presser l'installation à Rome du marquis de Noailles ; sa présence, auprès du roi d'Italie, eût été plus efficace, pour le maintien ou le rétablissement des relations cordiales, qu'une mesure de rigueur contre la presse.
M. Decazes et le Gouvernement avaient, en effet, suspendu, la veille même de l'interpellation du Temple, le journal de M. Veuillot. L'Univers avait reproduit les mandements des évèques de Nîmes et de Périgueux et attaqué avec autant de violence que de verve le roi Victor-Emmanuel et les fondateurs de l'unité. Quand le journal reparut, le 20 Mars, il contenait en tète de ses colonnes, un bref de chaleureuses
M. DE FOURTOU
félicilations, que Pie IX avait adressé à son rédacteur en chef. La reconnaissance < des faits accomplis » n'en restait pas moins la règle politique de M. Decazes et du Gouvernement français.
Les relations avec TAlIemagne furent dominées par la question religieuse et regardèrent moins le ministre des Affaires Étrangères que celui des Cultes. Mais il faut signa* 1er, à la date du 21 Avril 1874, la lettre que le comte d'Arnim écrivit au chanoine Dœllinger, et qui fut reproduite par la Gazette cTAugsbourg du 23 Avril : « Si Ton avait réussi, disait Tambassadeur, à étouffer dans leur germe les plantes pullulentes qui ont été cultivées par le Concile de 1870, nous ne nous trouverions pas aujourd'hui engagés dans un gâchis incompréhensible, qui remet en question ce qui semblait devenu depuis longtemps le bien conlmun de la Chrétienté. » Cette lettre explique les divergences de vue entre M. de Bismarck et M. d'Arnim, sur la question des lois ecclésiastiques en Allemagne, aussi bien que sur la question du régime gouvernemental en France. A la fin du mois d'Avril, le prince de Holenlohe fut nommé ambassadeur en France : à peine arrivé, il constata, dans les archives de l'ambassade, des lacunes qui devaient donner lieu au retentissant procès d'Arnim«
M. de Fourtou, dans son triple département de l'Instruction Publique, des Beaux-Arts et des Cultes, par l'incertitude de ses opinions, les variations de sa doctrine politique et son scepticisme, fut vraiment l'homme du Septennat, qu'il devait personnifier dans l'administration suivante. A l'Instruction Publique, il alla, dans la persécution contre les personnes, plus loin que n'avait fait M. Batbie. Sans parler des professeurs sacrifiés, comme MM. Alglave et Duvaux, on vit des administrateurs universitaires, comme le recteur de l'Académie de Bordeaux, M. Ch. Zevort, déplacés et disgraciés, parce
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que leur oulorilc, leur influence sur le corps académique et les sympathies unanimes qu'ils rencontraient dansTopinion, apparaissaient comme la plus amère critique des actes d*un administrateur comme M. Pascal. Ce préfet, selon le cœur de Tordre moral, arriva dans la Gironde comme en pays conquis et y obtint le même succès qu'au soussécrétariat de rintérieur, succès que la croix de la Légion d'honneur ne tarda pas récompenser.
Au point de vue pédagogique, l'acte le plus important du ministère de Fourlou fut le changement d'appellation de l'un des grands lycées de Paris : Fontanes, considéré sans doute comme plus septennaliste, remplaça Condorcet.
Au ministère des Beaux-Arts, M. de Fourtou fut encore plus mal inspiré qu'à rinstruclion Publique. Il avait trouvé, comme directeur des Beaux-Arts, un remarquable écrivain, l'auteur de la Grammaire des arls du dessin, le futur membre de l'Académie française. M. de Fourlou n'admettait pas que le premier de nos critiques d'art pût remplir des fonctions exclusivement artistiques sous le Septennat : un décret du 23 Décembre 1873 remplaça Charles Blanc par le marquis de Chennevières. Celui-ci signala son administration par de fastidieux rapports au ministre. Charles Blanc occupa ses loisirs en composant VArt dans la parure et dans le vêtement, les Artistes de mon temps et le Voyage de la Haute- Egypte, Entre temps, son discours à l'Académie française, où. il remplaça M. de Carné, fut un modèle de verve, de finesse et d*esprit. La destitution d'un homme comme Charles Blanc juge un Gouvernement.
Cette révocation du frère de Louis Blanc et le rétablissement de la Commission d'examen des ouvrages dramatiques furent les deux actes principaux de l'administration de M. de Fourtou, comme ministre des Beaux-Arts (1*^ Février 1874). Cette administration ne montra un peu d*initiative qu'en donnant
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une vive et heureuse impulsion à la construction du nouvel Opéra et seconda les efforts de son remarquable architecte, M. Garnier. L'incendie de l'ancienne salle de TOpéra avait eu lieu le iS Octobre 1873 ; Tinauguralion de la nouvelle fut possible le 5 Janvier 1875, sous le ministère de M. de Gumont.
Les actes de M. de Fourtou, comme ministre des Cultes, furent moins contestables, parce qu'ils furent commandés par la politique extérieure de la France, dont la direction ne lui appartenait pas. La circulaire aux évèques du 36 Décembre 1873, comme la déclaration du 2U Janvier 1874, que le duc Decazes avait lue à TAssemblée nationale, se rattachent, en effet, à la politique extérieure tout autant qu'à l'administralion des Cultes. L'encyclique du 21 Novembre 1873 avait eu sa répercussion en Suisse, dans TAIlemagne, alors au plus fort du Culturkampf, et en France. Les évêques français n'avaient pas manqué d'intervenir par des mandements, dans la lutte à la fois politique et religieuse que le Chancelier avait engagée contre les Catholiques, depuis le mois de Mai 1 873 ; ils avaient dirigé, contre le Gouvernement et les Césars allemands, des attaques justiûées mais violentes et des imputations blessantes qui pouvaient entraîner les plus redoutables complications. M. de Fourtou, avec tous les ménagements nécessaires, rappela les éminents prélats à une plus saine appréciation de leur rôle et les convia à l'œuvre d'apaisement et de pacification qui devait être l'objet des communs efforts de tous. Ce qu'il y avait de grave dans la situation, ce sont les raisons qu'avaient invoquées MM. de Bismarck et d'Arnim, pour intervenir dans nos affaires intérieures : ils avaient fait remarquer que les évèques français pouvaient être considérés comme des fonctionnaires, que leurs attaques n'avaient pas été réprimées, pas même poursuivies comme d'abus, que les mandements incriminés avaient paru impu-
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ncment dans les journaux, malgré les armes que l'état de siège donnait au Gouvernement.
L'attitude de Tépiscopat fut plus réservée, après la circulaire de M. de Fourtou, et Ton remarqua que le langage de l'archevêque de Cambrai, lorsqu'il reçut la barette, contrastait heureusement avec celui des évéques de Nîmes et de Périgueux. La seule concession que flt le cardinal Régnier aux passions du temps, fut de dire que, dans le domaine religieux, il contribuerait lui aussi au rétablissement de Tordre moral. Mais, sans doute, il donnait à ces mots un autre sens que M. de Fourtou et ses collègues. Le tort de M. de Fourtou comme celui du duc Decazes, dans cette question, fut d'avoir désavoué trop tard les prélats qui faisaient courir è leur pays un si grave danger. La répression ou le désaveu, au lieu de paraître imposés, auraient dû être spontanés. Il fallait, dès le début, poursuivre devant le Conseil d'État ou blâmer sévèrement les évéques. Leurs violences devaient être arrêtées, dès le principe, au lieu d'être simplement signalées comme inopportunes, avec force excuses pour la liberté grande que le ministre prenait avec eux. A ces conditions seulement notre politique extérieure eût été ferme, digne, sans bravades et sans obséquiosité. Mais, nous le répétons, cette politique était interdite aux ministres qui ne gouvernaient qu'avec une majorité de coalition.
La tâche de M. Magne, le très habile et très disert ministre des Finances, fut de beaucoup la plus lourde, pendant le second ministère de Broglie. Le budget de 1874, voté à la hâte, au mois de Décembre 1873, présentait un excédent de dépenses de 149 millions. L'établissement d'un demi-décime sur les douanes, les contributions indirectes, l'enregistrement et les sucres, celui de droits spéciaux sur les savons, les huiles et la stéarine donna 79 millions. Les 70 millions nécessaires pour boucler le budget furent demandés, non pas
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à une revision du cadastre, comme le proposait M. Feray, mais à un droit de timbre de 50 pour iOO sur les efîets de commerce, à un droit sur les actes extra-judiciaires et à un impôt sur les chèques. M. Magne rencontra de très redoutables contradicteurs dans M. Léon Say, dans M. Germain, dans M. Pouyer-Quertier ; mais d'imposantes majorités sanctionnèrent toutes ses propositions, moins Timpôt sur le sel, qui furent résumées dans la loi du 21 Mars 1874. M. Magne n'aurait pas survécu au rejet de l'impôt sur le sel, s'il n'avait eu, juste à point, une indisposition diplomatique pendant la discussion. Il eût certainement été renversé, à la suite de la discussion, si M. Pouyer-Quertier, après avoir porté les plus rudes coups au ministre et à MM. les rafflneurs, comme il disait avec jovialité, ne s'était montré bon prince et n'avait renoncé, tout à la fois, à son amendement et à la ressource de 20 millions qu'il se faisait fort de procurer au Trésor. Très prudente, timorée même en matière d'innovations financières, l'Assemblée eut le mérite d'apporter dans les dépenses la plus stricte économie et de ne faire peser sur les contribuables qu'un fardeau très supportable. Malgré les charges de la guerre, le crédit de la France se maintint à un taux élevé, en 'dépit de la crise que l'insécurité politique faisait traverser aux affaires.
Le ministre de la Guerre, en dehors des explications tri's sommaires données à propos de son budget, prit la parole le 27 Mars, dans la discussion du projet de loi relatif aux nouveaux forts à construire autour de Paris. Le bref discours du général du Barail, prononcé après celui du général Ghareton, au nom de la Commission, et avant celui de M. Thiers, qui reparaissait pour la première fois à la tribune, fut sans importance. M. du Barail se contenta de combattre l'opinion du général Changarnicr, qui trouvait le projet trop vaste, trop dispendieux et de s'en rapporter à l'opinion du Comilc de
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défense, du Gomilé des fortifications et enfin à celle de la Commission qui, par 25 voix contre 4, avait approuvé le projet du Gouvernement. Ce projet repoussait le système restreint dont le général Chareton avait merveilleusement démontré les inconvénients : M. Thiers essaya d'en exposer les avantages. Il commença par qualifier le système qu il appuyait de système raisonnable. Il prétendit ensuite qu'avec le système étendu on serait obligé d'immobiliser la moitié de Tarmée, soit 1250 000 hommes, transformée en garnison parisienne. Or. il convenait, non pas de faire de Paris le grand champ de bataille de la France, mais simplement de le mettre à Tabri d'un coup de main. Selon lui, 15 ou 20 millions y suffiraient : 60 ou 80 millions au contraire, que coûterai t le projet opposé, nous obéreraient gravement et seraient prélevés sur des travaux plus utiles à effectuer soit à la frontière, soit sur la route de Tinvasion. M. Thiers combattit, comme trop éloignées, les positions de Montlignon, de Cormeilles, de Palaiseau, de Saint-Cyr, que Tennemi pourrait attaquer îsolémentet emporter. Mieux vaudraientdesouvrages h. Marly, Garches, Sèvres, Châtillon, dont il serait facile de renouveler constamment les vivres et la garnison. Et M. Thiers concédait encore Stains, Vaujours, Villeneuve-Saint-Georges. Le discours de M. Thiers, prononcé avec toute la verve, tout Tentrain juvéniles d'autrefois, produisit un grand effet; mais les arguments que l'illustre orateur avait mis en avant furent très heureusement réfutés par les spécialistes, le général baron de Chabaud-Latour, rapporteur, et le général Chareton, qui montrèrent que le système étendu avait l'avantage de permettre rétablissement de véritables camps retranchés, et, malgré une nouvelle intervenlion de M. Thiers, où il traita surtout la question au point de vue financier, le système étendu fut adopté par 386 voix contre 184. La majorité s'était rangée du côté des tacticiens ; peut-être
LES NOUVEAUX FORTS DE TARIS
aussi avait-elle cédé au désir de mettre une fois de plus M. Thiers en minorité. Et puis, Topinion de Tillustre Président n'avait été soutenue que par le général Changarnier dont le discours, émaillé de trivialités qui en faisaient d'autant plus ressortir l'emphase générale, avait été absolument vide d'arguments. Il sembla que le général Changarnier n*avait pris la parole que pour avoir l'occasion de dire au ministre de la Guerre : < Nous avons mangé de la vache enragée ensemble. >
Dans l'administration générale de l'armée le général du Barail ne sut pas ou ne voulut pas interdire la politique à certains chefs de corps. Il est vrai que l'état de siège transformait ces chefs en autant de juges de la presse et de juges trop souvent passionnés et violents. Aucun ne le fut autant que le général Ducrot. L'élection à TAssemblée nationale d'officiers généraux républicains, l'avait conduit à professer le principe, excellent d'ailleurs, de Tinéligibilité des officiers en activité de service et, le lendemain du vote de prorogation, il avait adressé à M. Buffet une lettre dont celui-ci ne donna connaissance à l'Assemblée que le 29 Novembre. « En présence de certaines tendances qui se manifestent et qui peuvent avoir des conséquences funestes pour la discipline de l'année, disait-il, je crois le moment venu d'affirmer mon principe par un acte et, à partir de ce jour, j'entends me consacrer tout entier aux devoirs que m'impose le commandement qui m'a été confié. > Le général Ducrot ne fit plus de politique à Versailles ; il continua d'en faire et de bien plus mauvaise, s'il est possible, dans le commandement du 8* corps, à Bourges et à Dijon.
Esprit plus équilibré, moins emporté, le duc d'Aumale ne commit pas les mêmes excès de réaction dans le 7® corps ; mais il ne sut pas résister, après comme avant le procès de Bazaine, à la tentation d'occuper l'opinion de sa personne
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et de son rôle. Le H Décembre, il écrivait au président de TAssemblée que < sa douloureuse mission était terminée > et il sollicitait un congé qui lui permît de prendre possession de son commandement.
D'autres chefs de corps, celui du IS*' et celui du 18% le général d'Aurelle de Paladines et le général Espivent de la Villeboisnet avaient été trop engagés dans la lutte des partis ou trop mêlés aux troubles civils, pour se consacrer, sans préoccupations politiques, à Toeuvre de la réorganisation militaire.
La constitution du Cabinet du 26 Novembre n'avait été suivie d'aucun Message du Président de la République, d'aucune Déclaration du ministère à l'Assemblée et si M. de Broglie n'avait fait sien le projet de loi sur les maires, qui fut comme son don de joyeux avènement, on aurait pu ignorer assez longtemps les tendances de la nouvelle administration. En l'interpellant, sur le maintien de l'état de siège dans 39 départements, la Gauche fournit au Cabinet l'occasion d'exposer sa politique à l'Assemblée et au pays. L'interpellation fut développée, le 4 Décembre, par l'un des députés les plus jeunes et les plus modérés de la Gauche, M. Lamy. L'Opposition, non sans habileté, mettait volontiers en avant des Républicains dont la sagesse devait rassurer les plus timides, M. Lamy, M. Christophle, M. Bethmont, et de préférence les hommes qui n'avaient pas été directement mêlés au 4 Septembre. Sur l'état de siège, M. Lamy flt entendre les observations les plus justes, les plaintes les plus fondées. Il montra que 29 départements seulement avaient été régulièrement frappés d'état de siège. Par une extension abusive, le ministère avait porté ce chiffre à 3Ô, en considérant, comme étant en état de siège, des départements qui n'y
l'interpellation de m. lamy 7S
avaient jamais été mis, parce qu'il avait trouvé, dans les archives du ministère de l'Intérieur, une mention d'état de siège. Les archives du ministère de l'Intérieur, remplaçant la publicité du Jouimal Officiel et du Bulletin des lois, c'était une thèse juridique d'une singulière audace et que seul M. Batbie, ministre, aurait pu soutenir. Résultat de la guerre, l'état de siège doit cesser avec elle ; au fur et à mesure qu'un département était évacué par les Allemands, le régime des lois régulières aurait dû y être rétabli. Versailles et la Seineet'Oise avaient été évacués après la ratification des préliminaires : le régime exceptionnel de l'état de siège avait disparu avec les Allemands. S'il n'avait pas disparu, l'Assemblée aurait-elle eu besoin de voter, le 21 Mars 1871, au lendemain de la Commune, une loi spéciale pour l'y rétablir? A cette argumentation serrée il n'y avait rien à répondre et, en effet, il ne fut rien répondu. Passant à la question politique, M. Lamy se demanda si l'ordre courait des dangers en France, si la situation du pays commandait des précautions spéciales et il cita une preuve décisive de la modération et de la sagesse publique. « Depuis six mois, dit-il, le Gouvernement que nous savons est au pouvoir et la France l'a supporté. » M. Buffet intervint, à ce moment, pour déclarer que ceux-là auraient été des factieux, qui auraient contesté la légalité des décisions de l'Assemblée, et l'Assemblée éclata en applaudissements. M. Lamy n'avait nullement contesté la légalité des décisions de l'Assemblée ; il avait le droit, faisant allusion aux tentatives de restauration monarchique, de reprendre un mot célèbre et de dire : grande profecto dedimus patientiœ documenlum.
N'était-ce pas un signe des temps, que de voir traiter de factieux un homme d'une modération aussi notoire que M. Lamy? Faisant allusion à un mot de M. Beulé, le député do Jura avait surtout critiqué, dans les dernières modifica-
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lions minislérielles, le mainlien à la lèle du Cabinet du duc de Broglie, qui pouvait porter aux libertés publiques les plus directs et les plus irréparables coups. C'est lui qui aurait dû se retirer, après Téchec de la restauration, pour que la responsabilité ministérielle apparût < dans toute sa beauté ».
Il ne faut pas chercher, dans le discours du duc de Broglie, une réponse à la partie juridique de Tinterpellation. Jamais, dans aucun de ses discours, le duc de Broglie n'a rétorqué les arguments de ses adversaires ; jamais il ne les a suivis sur le terrain où ils s'étaient maintenus ; il a toujours déplacé la question et répondu à côté. Peu lui importe l'objet de la discussion. Qu'il s'agisse du Septennat, de l'état de siège ou des maires, il commence par se débarrasser de c Thonorable préopinant, » avec une épigramme parfois spirituelle, souvent ntéchanle sans esprit ; puis il fait appel aux plus vilains sentiments de la majorité, à la passion, à la rancune, à la peur ; enQn il termine habituellement en mettant en cause le chef de l'Etat que personne n'a attaqué et il lui prodigue, non pas de délicates flatteries, mais des éloges sans mesure, llors de l'Assemblée, dans toutes les conversations politiques, il n'est question que de la mort du Maréchal : s'il vient à disparaître, si le < fatal accident » se produit, toutes les espérances ajournées seront permises, toutes les tentatives de restauration monarchique auront libre cours. A la tribune de l'Assemblée, au contraire, dès qu'un membre du Cabinet prend la parole, c'est pour porter aux nues un homme qui est à lui seul tout un Gouvernement, toute une Constitution et dont la modestie très réelle devait être blessée par des compliments trop hyperboliques pour être sincères.
Dans sa réponse à M. Lamy, le ministre de l'Intérieur voulut bien accorder que l'état de siège est un régime exceptionnel; mais ce régime, il ne l'avait pas inventé, il l'avait reçu des mains de ses prédécesseurs. Il le maintenait,
LE DUC DE BROGLIB ET JULES FERRY il
même après révacuation du territoire, parce que, Tennemi s'étant retiré, il fallait défendre les principes sociaux menacés par nne presse insensée et grossière. Et le ministre consacra la plus grande partie de son discours à la lecture d'articles de journaux qui dépassaient évidemment les bornes d'une discussion loyale et consciencieuse. Mais le ministre lui-même, ne dépassait-il pas toute mesure, quand il déclarait que les 5 suppressions et les 14 interdictions qu'il avait prononcées en six mois étaient motivées par un c état véritablement exceptionnel et effroyable des esprits »? Ne calomniait-il pas son pays quand il montrait l'autorité menacée dans, ses fondements, le pouvoir sans défense contre d'irréconciliables ennemis, Tesprit public avili et les sources de Tintelligence empoisonnées par la presse? Quelle idée un étranger se serait-il faite de la France, en entendant ce langage ? Et quelle opinion les hommes modérés, partisans des libertés nécessaires, pouvaient-ils avoir d'un Gouvernement qui ne consentait à renoncer aux armes exceptionuelles de l'état de siège, que si l'Assemblée lui donnait en échange une « légalité plus énergique >, c'est-à-dire, sans doute, la généralisation de l'état de siège, son extension à toute la France, c Vous avez pris, disait le duc de Broglie, vous avez pris, envers vous-même, l'engagement d'instituer un pouvoir qui soit une réalité vivante et non pas l'étiquette impuissante d'une autorité nominale. >
Tel était le programme, telle était la politique d'un ancien membre de l'Union libérale! Le Septennat, après cette définition et même armé < d'une légalité plus énergique >, devait rester l'étiquette impuissante d'une autorité nominale. Quant au vice-président du Conseil, il méritait celte foudroyante réplique que lui adressait M. Jules Ferry : « La déclaration de M. le vice-président du Conseil ne m'a pas surpris. M. le vice-président du Conseil appartient à une
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École politique bien connue. Il est de ces hommes d'État qui passent quinze ans dans l'Opposition, à demander la liberté et qui, une fois qu'ils sont au pouvoir, ne connaissent plus, ne rêvent plus, n^admirent plus que la force. > Et M. Ferry ajoutait, au milieu des applaudissements redoublés de la Gauche : c Je dis que la France est calme et que la violence n'est qu'en vous. Elle est en vous, elle est dans vos discours, dans vos projets de loi, dans vos menaces, dans vos terreurs. >
L'ordre du jour très modéré de MM. Lamy et Jules Ferry était ainsi conçu : c L'Assemblée nationale, considérant que le Gouvernement maintient à tort Tétat de siège dans un grand nombre de départements, passe à l'ordre du jour. » Il se trouva 386 députés contre î260 pour adopter l'ordre du jour pur et simple qui avait la priorité. La coalition qui avait fait le 24 Mai subsistait, tant qu'il ne s'agissait que de lutter contre la France républicaine et de s'associer h ce que M. Jules Ferry appelait c les palinodies libérales du duc de Broglie ».
Dix jours après, la France, consultée dans trois départements, l'Aude, le Finistère et la Seine-et-Oise, répondait à ce vole en nommant quatre Républicains à des majorités écrasantes. MM. Bonnel et Marcou furent élus dans l'Aude, M. Swiney dans le Finistère, M. Galmon en Seine-et-Oise. Gette consultation, comme les précéd^ientes, attestait la persistance de ce que M. de Broglie appelait < un état véritablement effroyable des esprits ».
Pour changer cet état, le Gouvernement crut qu'il suffirait de changer les maires et les adjoints, et c'est dans un intérêt électoral qu'il avait accepté le projet de loi déposé par le Cabinet précédent. Ce projet donnait au Président de la République la nomination des municipalités dans les chefslieux de département, d'arrondissement et de canton, aux préfets la nomination dans toutes les autres Communes. Si un maire donnait sa démission ou était révoqué, son successeur
LA LOI DES MAIRES
pouvait être pris en dehors du Conseil municipal. Les préfets ont la police dans les chefs-lieux de département, les souspréfets dans les chefs-lieux d'arrondissement ; les maires peuvent ne plus l'avoir dans toutes les autres Communes, s'ils en sont dessaisis par arrêté préfectoral. Les inspecteurs et les agents de police sont nommés et révoqués par le préfet. Les dépenses de police peuvent être inscrites d'office au budget communal.
Approuver un pareil projet de loi, c'était oublier, non seulement les principes que Ton avait professés sous TEmpire, mais aussi ceux que Ton avait traduits en lois sous TÂssemblée nationale, alors que M. Thiers était Chef du pouvoir exécutif et que l'insurrection de la Commune obligeait à simuler, pour les libertés municipales et pour la décentralisation, une sympathie mensongère. Du jour où la Droite arrive au pouvoir, toutes velléités décentralisatrices disparaissent. Les Légitimistes les plus intransigeants oublient leurs griefs contre le Septennat et contre son inventeur, dé même qu'ils oubliât leurs déclamations contre l'Empire autoritaire, dès qu'il s'agit de faire tête aux Républicains. Jamais ce défaut de mémoire ne fut plus apparent que dans la discussion de la loi des maires.
Le 8 Janvier, le jour même de la rentrée, l'un des Chevaulégers les plus en vue, le marquis de Franclieu, avait demandé l'ajournement de la loi des maires. Ce député des Hautes- Pyrénées, qui avait adhéré au Syllahus^ était un partisan de la Monarchie quand même ; atteint de ce que l'on a appelé la c folie blanche >,il attribuait l'échec de la restauration à l'action du Centre Droit et il poursuivait d'une haine implacable ceux qu'il considérait comme les inspirateurs de la politique tortueuse de ce groupe parlementaire. C'est lui qui écrivait à un journal de son département : c Mon adversaire s'appelle Falloux et je me nomme Franclieu. »
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L'Assemblée se trouvant peu nombreuse le jour de la rentrée, la Gauche avait habilement profité de la circonstance, demandé le vote à la tribune et obtenu Tajoumement, que le Gouvernement repoussait, à la majorité de 268 voix contre 326. Le scrutin ayant été secret, on ne sut pas combien cette majorité comprenait de membres de l'Extrême Droite. Le résultat n'en était pas moins obtenu et le Cabinet remit sa démission au Président de la République. En enregistrant les démissions, le 9 Janvier, le Journal Officiel les fit suivre de ces mots : f M. le Maréchal leur a fait savoir (aux ministres) qu'il ne se décidait pas à les accepter (les démissions) quant à présent et se réservait d'en délibérer. Les ministres conservent la direction de leurs départements respectifs jusqu'à la décision de M. le Maréchal. > Cette note étrange, où l'on avait évité avec soin de prononcer le nom de la République, comme pour adoucir la Droite Extrême et perpétuer l'équivoque, fut suivie de longues conférences entre les membres dissidents de la majorité et le Chef de l'État. Les assurances qui leur furent données mirent fin à leur opposition pt, le 12 Janvier, à la suite d'une interpellation concertée entre M. de Kerdrel et le Cabinet démissionnaire, l'Assemblée nationale, àla.majorité de S8 voix, vota un ordre du jour de confiance à M de Broglie et à ses collègues.
Le duc de Broglie s'était contenté de dire, en réponse à M. de Kerdrel, que l'état actuel des municipalités ne pouvait pas durer plus longtemps, sans un danger réel pour la régularité de l'administration et pour la sincérité de la responsabilité ministérielle. Un discours très précis d'Ernest Picard posa la question sur son véritable terrain et obligea le viceprésident du Conseil à remonter à la tribune. Rappelant l'agitation monarchique des vacances, l'orateur de la Gauche avait enfermé le ministère dans ce dilemme : « Vous avez connu ou vous avez ignoré l'entreprise monarchique : si vorus l'avez
CARACTERES DE LA TROROGATION
ignorée vous n'avez pas donné une preuve de clairvoyanco : si vous Tavez connue et secondée, vous ne sauriez rester It; ministre d'un Régime qui est la négation de la Monarchie. > Le retour au pouvoir des ministres démissionnaires n'était de nature, suivant l'ancien chef de la Gauche ouverte, ni à prévenir les crises, ni à rassurer le pays. La France ne comprendrait pas que les complaisants des tentatives de restauration monarchique fussent justement chargés d'imposer h tous les partis une abdication de sept ans. Si le Septennat avait la prétention d'être un Gouvernement sérieux et sincère, il devait se faire représenter par des minisires étrangers à toute arrière-pensée dynastique, c Je n'ai pas sollicité l'ordre du jour de confiance, déclare le duc de Broglie, et ceux qui nous disputent les marques de cette confiance sont ceux qui ne nous Tort jamais donnée. » — c Je vous demande pardon, vous l'avez eue, réplique ErnestPicard,vous avez représenté la Répuolique en Angleterre. » Que pouvait répondre le duc de Broglie à cette riposte? Qu'il n'avait consenti à représenter la République en Angleterre que pour la discréditer? Qu'il ne restait au pouvoir que pour retarder son établissement? C'est à cette seconde alternative qu'il s'arrêta, en essayant de démontrer que ceux qui prenaient le parti de la Prorogation étaient justement ceux qui avaient voté contre elle et que ceux qui, comme lui et son collègue M.Depeyre, l'avaient défendue, étaient seuls à en connaître la véritable nature. « Si quelqu'un redit, comme l'a fait M. Grévy le 20 Novembre, que cette loi est sans portée et sans valeur, il devra être considéré comme rebelle à la loi de son pays. » La Prorogation, outre ce caractère légal, a un caractère moral ; elle est une grande trêve entre les partis, parce que c le soldat qui nous gouverne, unique en son espèce, aura l'honneur d'apaiser nos discordes, par la seule force de son autorité morale et de l'intégrité de son caractère ». — c Vous £oG. Zevort. — Troisième République. ii. — 6
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n*empêcherez pas le pays, répondit M. Raoul Duval, de se demander si ce pouvoir septennal est autre chose qu'une fiction, qu'une apparence qui s'évanouira, le jour où Ton croirait pouvoir faire la Monarchie. » La majorité l'entendait bien ainsi et l'habileté du duc de Broglie consistait à donner, du pouvoir septennal, une définition telle que tous les partisans de la Monarchie pouvaient s'y rallier.
Dès le 11 Janvier, le journal du comte de Chambord, r Union, avait précisé les conditions du concours que la Droite Extrême consentait encore à donner au Cabinet. A la suite de l'entrevue de ses chefs avec le Maréchal, entrevue où la théorie du Septennat impersonnel, soutenue par les ducs Decazes et d'Audiffret-Pasquier, avait été énergiquement combattue par la Droite, il avait été convenu que l'on ne ferait pas « de la septennalité un dogme nouveau ». Rassurée par les explications du Maréchal, comme elle l'avait été avant le vote du 20 Novembre, l'Extrême Droite avait encore une fois été complice des équivoques soigneusement entretenues « par les meneurs du Centre Droit >. Ces meneurs formaient la droite du groupe, MM. de Goulard, Decazes, d'Audiffret-Pasquier se rapprochant plutôt du Centre Gauche le plus modéré, de MM. Cézanne, Malhieu-Bodet, Vacherot et Waddington.
Mais il apparaissait clairement, dès le 12 Janvier, que du moment où l'on ferait la lumière sur les véritables caractères du Septennat, du moment où les Monarchistes sincères s'apercevraient que l'on voulait c faire attendre le roi sept années à la porte du Septennat », le duc de Broglie resterait seul, avec ceux qui n'ayant pu faire la Monarchie, n'auraient d'autre politique que d'empêcher la République de se faire.
En dehors de l'Assemblée, le Cabinet était sans action contre les manifestations des Bonapartistes qui poussaient de formidables cris de c Vive l'Empereur • sur les marches de Saint- Augustin, au sortir de la messe anniversaire de Napoléon III.
LES PALINODIES DU CENTRE DROIT
Il ue se souciait pas davantage du mépris où l'on tenait le vote de déchéance. L'ex-Impératrice alla jusqu'à rappeler à M**^ de Troyes le serment que les évèques avaient prêté à TEmpereur, comme si ce serment les liait encore. Le ministère était impuissant contre tous les partis, parce qu'il était leur otage.
Itemise à Tordre du jour le 13 Janvier, la loi des maires fut adoptée le 20, telle que Tavait proposée le Gouvernement, à la majorité de 63 voix. Les seules restrictions au texte primitif, que nous avons donné, furent Tobligation, admise par le Gouvernement, de choisir le maire parmi les électeurs de la Commune et rengagement pris par le Cabinet, et que les circonstances empêchèrent de tenir, de présenter la loi organique municipale dans les deux mois qui suivraient la promulgation de la loi des maires. Le président de la Commissiondc décentralisation, M. Raudot, essaiera, quatre mois plus tard seulement, de sauver le Cabinet menacé, en faisant intercaler la loi municipale entre les deux premières lectures de la loi électorale. En dehors de ces concessions, Tune bien modeste, l'autre illusoire, le Gouvernement, tenant par-dessus tout à être mis en possession d'une arme électorale, qu'il croyait devoir faire merveille, ne voulut rien accorder.
Les députés les plus modérés de la Gauche, M. Christophle, M. Feray, avaient inutilement tenté de faire introduire dans le texte gouvernemental de timides amendements. Celui de M. Feray qui obligeaitle Gouvernement à choisir le maire dans le Conseil municipal, dans les Communes comptant moins de 300 âmes, ne fut repoussé qu'à 4 voix de majorité, y compris les voix des ministres et des sous-secrétaires d'État. Le ministère et la majorité, qui en étaient arrivés à ne plus voir dans les maires et les adjoints que des agents électoraux, se gardèrent bien de s'enlever une chance possible de réélection, en accueillant les demandes de la Gauche ; ils foulèrent aux pieds
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tous les principes qu'ils avaient eux-mêmes défendus et revinrent en deçà des libertés municipales octroyées par TEmpirc libéral. La vraie signification de la loi des maires fut donnée par la pratique, plus encore que par la discussion, ou par le commentaire du duc de Broglie, dans sa circulaire du 23 Janvier : c'était une arme défensive pour tous les adversaires de la République, une arme offensive contre tous ses partisans. Le Gouvernement qui révoquait MM. Fourcand, Rameau, Lenoel, de Tocqueville. Faye, Margaine, Deregnaucourt, Delacroix et tant d'autres, que recommandaient les services rendus à la Défense nationale, la dignité de leur vie, la modération de leurs opinions, l'estime générale de leurs concitoyens, ce Gouvernement-là ne songeait qu'à venger des échecs électoraux et à < faire marcher la France > dans une voie, où chaque jour, elle refusait plus énergiquement de s'engager.
Il eût été digne d'un Gouvernement sérieux, vraiment national, appuyé sur la confiance populaire et pouvant former des projets d'avenir, de préparer et de faire voter une autre loi que cette loi de circonstance, que cet expédient misérable. Les maires ont des attributions doubles ; ils sont les représentants de la Commune et ils sont les agents de rÉtat ; dans quelle mesure ces attributions sont-elles conciliables? Que doivent-ils à la Commune? Que doivent-ils à l'État ? Voilà le problème dont il fallait chercher la solution. Elle n'était pas introuvable ; mais il y eût fallu une étude sérieuse ; il était plus facile d'énumérer les maires qui assistaient à des enterrements civils, ceux qui figuraient dans des fêtes en l'honneur de la Raison, personnifiée dans une femme coiffée du bonnet rouge, ceux qui se faisaient défendre, par délibération spéciale de leur Conseil, d'assister aux prières publiques ; ceux enfin, et c'étaient évidemment les plus coupables aux yeux du Gouvernement, qui se rendaient en
LA PRESSE ET LÉTAT DE SIÈGE
(léputalion auprès de M. Thiers ou de M. Grévy. Pour cette besogne, M. Baragnon était tout désigné et il s*en acquittait à merveille. Comme si les manifestations ridicules ou les violences regrettables d*une centaine de maires fantasques ou séditieux, sur. 36.000, prouvaient quelque chose contre le principe de l'élection ou pour celui de la nomination! £n 4865, sur 74.654 officiers municipaux nommés, TEmpire n*en avait choisi que 1.270 en dehors des Conseils municipaux ; la Présidence septennale se promettait de mieux faire et elle qualiGait ce retour en arrière de restauration des lois et de la liberté.
Le lendemain même du vote de réaction et de peur sur les maires et adjoints, le Cabinet avait accepté une interpellation de M. Ricard sur le régime de la presse et le maintien de l'état de siège. Comme M. Christophle, comme M. Feray, comme M. Lamy, comme M. Bardoux, qui ont si bien mérité de la France, en ces temps difficiles, et dont les noms doivent être constamment rappelés, dans cette lutte journalière contre l'arbitraire et pour la République, M. Ricard était un des membres les plus fermes, les plus modérés et les plus éloquents de la Gauche, où Ton comptait tant d'orateurs remarquables.
M. Ricard démontra, chose facile, que la liberté de la presse, comme les libertés municipales, était moins assurée, moins efîective, sous le Gouvernement de M. de Broglie, qu'elle ne l'avait été sous l'Empire libéral. Dans la moitié des départements qui n'étaient pas en état de siège, la presse restait soumise au régime libéral de la loi du Il Mai 1868; mais les préfets, privés du droit de surveillance, que cette loi et les instructions de M. Pinard leur avaient retiré, avaient, par un biais, fait rentrer l'arbitraire dans l'application de la loi, en prohibant ce que Ton appelait le colportage, c'est-à-dire la vente sur la voie.
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publique et en ruinant le journal, par le seul fait de celte prohibition. Quant aux jurés et aux juges que rAssemblce elle-même a chargés, en 1871, de prononcer sur les procès de presse, on ne leur défère aucun article, même dans les départements les plus conservateurs ; Tarbitraire administratif règne partout en maître, Dans les départements en étal de siège, même spectacle : il suffit de donner une consigne, et le journal est supprimé. M. Ricard rappelait les éloquentes revendications que M. de Broglie avait fait entendre en 1871, alors que l'insurrection désolait Paris, ses protestations contre c le poison de la dictature >, ses appels, pour guérir les maux de la patrie, c aux remèdes douloureux, mais vigoureux et virils de la liberté ». — « Je demande, disait M. Ricard, à l'honorable M. de Broglie et à son sous-secrétaire d'Etat d'appliquer les principes de leur vie, d'appliquer les doctrines qu'ils ont professées à la tribune ; je leur demande de déférer les délits de la presse au jury, et s'ils ne le veulent pas, s'ils veulent boire jusqu'à la lie le calice amer des renonciations, s'ils veulent revenir au régime de l'Empire, à ce décret de 1832, à l'autorisation préalable, à toutes ces mesures, je leur demanderai de nous apporter une loi; quelque draconienne qu'ils puissent la faire, elle vaudra mieux que leur arbitraire. >
L'interpellation du 21 Janvier eut la même issue que celle du 4 Décembre ; après une réponse de M. Baragnon, qui fit connaître à l'Assemblée de longs passages de journaux, supprimés ou suspendus, l'ordre du jour pur et simple fut volé par 377 voix contre 276. L'intervention de M. Gambetta avait suffi pour réveiller toutes les passions mal assoupies de la majorité contre le 4 Septembre et pour pousser à l'abstention 30 membres du Centre Gauche.
Le duc de Broglie, sommé par M. Ricard de défendre son • oeuvre, était resté muet ; il parla le lendemain, dans la
TRIOMPHE DE L'ÉQUIVOQLE 87
circulaire qu*il adressa aux préfets, sur rapplication de la loi des maires. A défaut d'une réponse au reproche de palinodie, Irouve-t-on, dans ce document, un programme politique un peu précis, une ligne de conduite nettement tracée? c J*aime à penser, disait le vice-président du Conseil aux préfets, que, dans la plupart des cas, vous n^aurez que peu de changements à faire et que vous pourrez conserver le plus souvent les maires actuels. > On sait comment cette instruction fut obéie. < Il ne s'agit pas, ajoutait le duc de Broglie, de créer, au profit de l'administration, un agent politique par Commune. » Or, la loi du 20 Janvier, dans la pensée des trois quarts de ceux qni l'avaient volée, n'avait pas d'autre but, et, en réalité, elle n'eut pas d*aulre résultat. Malheureusement pour le duc de Broglie et pour les préfets, Yagent politique, ayant été choisi partout dans la minorité, n'eut pas sur la majorité l'influence espérée et le sufl'rage universel continua de condamner Tordre moral, que l'agent politique approuvait par ordre. « Vous n'avez, disait encore le duc de Broglie, dans le choix des maires, aucune exclusion systématique à prononcer pour des raisons purement politiques. > Les préfets, interprétant bien les secrets désirs de la majorité et du ministre de l'Intérieur, ne prononcèrent, au contraire, que des exclusions systématiques, toutes dictées par des considérations politiques. On ne demandait aux maires nouveaux que de défendre le pouvoir du Maréchal de Mac-Mahon, que le Garde des Sceaux avait déclaré « incommutable > et que le ministre de l'Intérieur proclamait c élevé pour sept ans au-dessus de toute espèce de contestation >.
Ici se retrouvait l'équivoque qui a vicié tous les actes et toutes les paroles des ministres du Septennat. On a considéré, comme des défenseurs des pouvoirs du Maréchal, les Bonapartistes et les Légitimistes, qui ne songeaient qu'a
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substituer un autre Gouvernement au sien ; on a considéré comme des adversaires, comme des ennemis, comme des factieux, ceux qui partageaient la manière de voir du Centre Gauche de l*Assemblée nationale, ceux qui auraient voulu sincèrement l'organisation de ces pouvoirs et l'établissement de la stabilité gouvernementale, par le vote des lois constitutionnelles. De même qu'à Versailles le Centre Gauche était Tennemi, pour le duc de Broglie et pour ses collègues, beaucoup plus que la Gauche radicale, en Province les hommes modérés, qui sont le plus solide appui de tout Gouvernement honnête, furent écartés plus soigneusement que les partisans les plus excentriques de la Monarchie bourbonienne ou du Régime impérial
Ces partisans donnaient pourtant fort à faire au Cabinet et, du 21 Janvier, date de l'interpellation Ricard, au 6 Mars, date de l'interpellation Christophle, le Gouvernement eut à résister, par des paroles ou par des actes, à ses compromettants alliés. Le 19 Janvier, il avait suspendu pour deux mois le journal V Univers, organe de la Légimité et de TUltramontanisme. Les deux journaux qui représentaient l'Extrême Droite de l'Assemblée et la politique du comte de Chambord, la Gazellç de France et l'Union^ avaient continué, après la suspension de VUnivers^ à donner du Septennat une interprétation absolument contraire à celle du Journal de Paris et du Finançais, organes du Centre Droit et du Cabinet. Le Septennat, disaient la Gazelle et V Union, sera monarchique, ou il ne sera pas. Le Cabinet voulut que la réponse à cette interprélation fût donnée par le Maréchal lui-même, et, le 4 Février, le Chef de l'Etat se rendit à l'IIôlel-Dieu, au Palais de Justice et, de là, au Tribunal de commerce. En présence des membres de ce Tribunal et de ceux de la Chambre de commerce, c'est-à-dire des représentants les plus autorisés du commerce et de l'industrie, il affirma que
LE MARÉCQAL AU TRIBUNAL DE COMMERCE
la Constitution du 30 Novembre donnait à l'industrie et au commerce toutes les garanties de durée et de stabilité qu'ils pouvaient désirer. « Soyez sans inquiétude, disait-il, pendant sept ans je saurai faire respecter de tous Tordre de choses légalement établi. » On considéra cette afOrmation comme . une réponse décisive aux entrepreneurs de restauration, et les Républicains modérés, habitués k se contenter de peu, n*exigèrent pas d'autres garanties de la sincérité gouvernementale. Quant aux Légitimistes, que les paroles du Maréchal avaient certainement visés, ils pensèrent que le Septennat non défini, non appuyé sur des lois constitutionnelles, restait, après comme avant le discours au Tribunal de commerce, un régime laissant la porte ouverte à toutes les entreprises.
Cette visite aux membres du Tribunal et de la Chambre de commerce était, dans la pensée du Maréchal et des ministres, en dehors de son but politique, un encouragement donné au commerce parisien et comme une impulsion aux affaires, qui laissaient à désirer, au mois de Janvier 1874, nos exportations ayant diminué dans une proportion considérable.
Les fêtes publiques étaient aussi multipliées à dessein pour
faire aller le commerce. Par malheur, les dates en étaient parfois choisies avec une maladresse choquante. Le plus grand bal de la saison fut donné à TElysée, la nuit anniversaire de la capitulation de Paris.
La résistance du Cabinet aux partisans d'une restauration impériale fut un peu plus accentuée, parce que ceux-ci se montraient un peu plus audacieux dans leurs tentatives, et aussi parce que seuls ils pouvaient disputer aux Républicains les suffrages des électeurs ; parce que seuls aussi ils avaient tiré d'énormes bénéfices de la politique suivie depuis le 24 Mai. Une double élection eut lieu le 8 Février, dans le Pas-de-Calais et dans la Ilautc-Saônc. Un Bonapartiste,
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M. Sens, fut élu dans le Pas-de-Calais; un Républicain radical, M. Hérisson, dans la Haute-Saône.
Ce retour inattendu de la faveur populaire fit concevoir aux Bonapartistes les plus hautes espérances et ils exploitèrent la situation avec une habileté consommée. Un Comité central fut constitué à Paris, sous la présidence de M. Rouher, qui compta parmi ses membres, MM. Piétri, Conti, Chevreau, le duc de Padoue, Fleury, Palikao. Un journal, r Ordre, fut créé pour défendre la cause impérialiste et transmettre à la, Province, avec les 80 journaux et les 500,000 numéros, partout répandus, le mot d'ordre du parti et des milliers de photographies de la famille impériale. Les illusions des Bonapartistes étaient si grandes, à ce moment, que notre très cher et très regretté camarade, Albert Duruy, Théroïque soldat de 1870, préparait les éléments de sa célèbre brochure Comment les Empires reviennent^ qui vit le jour en 1873, juste au moment où les lois constitutionnelles étaient votées.
Tout en se maintenant dans la plus stricte légalité et en accordant au Septennat un respect provisoire, les Bonapartistes affichaient leurs prétentions avec plus de franchise que les Légimisles. Leur chef, M. Rouher, dans une lettre adressée au rédacteur d'un journal du Puy-de-Dome », que le jury avait condamné pour attaques au Septennat, établit d'une façon irréfutable que la lutte n'était qu'entre l'Empire et la République; que les Régimes intermédiaires n'oseraient pas, le jour venu, affronter le verdict du pays, et, qu'en attendant ce jour, il fallait respecter la trêve qui réservait l'avenir.
Cet avenir, les Impérialistes le préparaient, en organisant pour le 16 Mars, anniversaire de la naissance du Prince Impérial et date de sa majorité, d'après les Constitutions de l'Empire, une grande manifestation politique. Tous les an-
(I) Voir Appendice IV.
LA. MANIFESTATION DE CUISLEQURST
ciens serviteurs du Régime déchu étaient invités par le Comité
de Paris à se rendre à Chislehurst, pour fêter la majorité du
Prince Impérial. Le duc de Broglie, par une circulaire en date
du i9 Février^ le général du Barail, par une circulaire en
date du 24 Février, enjoignirent aux préfets et aux généraux
de s'opposer à la manifestation projetée et de leur signaler
ceux des fonctionnaires ou des officiers qui se rendraient
clandestinement h Chislehurst. La circulaire du général du
Barail débutait par ces mots : c Je suis informé qu^un grand
nombre d'officiers de tous grades ont l'intention de se rendre,
le 1G Mars, à Chislehurst, etc. » C'était une maladresse et
une erreur que de représenter les officiers de tous grades
comme inféodés au Bonapartisme. Mais si la forme de la
circulaire était défectueuse, l'intention inspiratrice était
bonne, et il faut savoir gré aux ministres de la Guerre et de
l'Intérieur d'avoir, une fois au moins, rompu avec leurs
habitudes équivoques et leur politique indécise, d'avoir
rappelé aux fonctionnaires et aux officiers leurs devoirs
envers l'État, au risque de s'aliéner, dans la majorité qui les
soutenait, des auxiliaires indispensables.
Les circulaires du 19 et du 24 Février sont le seul acte de politique intérieure du ministère du 26 Novembre, qui échappe au blâme qu^appellent toutes les autres mesures administratives du Gouvernement. En même temps qu'elles étaient écrites, le duc de Broglie remplissait les colonnes du Journal Officiel de nominations de maires de combat, en application de la loi du 20 Janvier. Un décret du 17 Février avait complété cette loi, en faisant passer les attributions du directeur delà Sûreté au préfet de police de Paris, dont l'action s'était ainsi étendue sur toutes les polices locales.
L'état de siège sévissait toujours en France et quand, au Reichstag récemment renouvelé, tous les députés alsaciens, qui avaient été choisis dans le parti français, demandaient,
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par Torgane de Winlerer et de Guerber, la suppression du régime dictatorial imposé à TAlsace-Lorraine depuis 1874, le Chancelier leur répondait, avec une cruelle ironie, que l'état de siège pesait encore sur 28 départements français et que, si l'Alsace-Lorraine faisait retour à la France, elle se retrou- Terait en état de siège. M. de Bismarck se trompait sur un point : 39 départements et non 28 étaient soumis a ce régime exceptionnel.
On retrouvait les partis pris politiques et les divisions jusque dans les voles académiques. Le 8 Janvier M. de Loménie avait été reçu par M. Sandeau, en venant occuper le fauteuil de Mérimée ; le 22 Janvier M. Saint-René Taillandier Tavait été par Nisard, en venant s'asseoir à la place du Père Gratry. Ces deux réceptions n'avaient pas été de grandes premières. On en attendait une pour le 6 Mars, jour fixé pour la réception de M. Emile Ollivier, successeur de Lamartine. M. Emile Augier devait répondre au récipiendaire. Dans son discours, M. Emile Ollivier avait parlé de lui-même avec une si inconsciente infatuation, de M. Thiers avec une si injuste rigueur et de Napoléon III avec une si élogieuse partialité, qu'une moitié de l'Académie fut d'avis d'ajourner sa réccpiion sine die. L'autre moitié, plus logique, se souvenant que M. Emile Ollivier avait été élu comme ministre et parce que ministre, aurait été d'avis de laisser prononcer le discours tel qu'il avait été écrit.
Le l*^"" Mars eurent lieu deux nouvelles élections législatives dans la Vienne et dans le Vaucluse. M. Ledru-Rollin fut élu dans ce dernier déparlement. Le succès du candidat républicain, M. Lepclit, fut assuré, dans Tautre, par une remarquable lettre de M. Thiers *.
(I) Voir Appendice V.
l'interpellation cnRisroPDLE 93
Daas la séance du 6 Mars Tinterpellation de M. Ghristophle, « sur la manière dont le ministère a exercé ses pouvoirs, en présence des attaques dont TAssemblée nationale a été récemment Tobjet, » fournit au Cabinet une occasion d'éclaircir enfin Téquivoque et d'affirmer sa politique : il se garda bien de la saisir. Très habilement M. Ghristophle commença par écarter complètement du débat la personne et les intentions du Président de la République. Il établit ensuite que le respect de la souveraineté nationale et la sécurité des discussions étaient la condition essentielle du régime parlementaire. Ces conditions existent-elles, en présence des appels de certains journaux à la force ? L'article où le Figaro^ rappelant le récent prononciamento de Pavia, pousse le le Maréchal à un coup d'Etat, a-t-il échappé à l'attention du Gouvernement, qui a suspendu ou supprimé des journaux pour des délits bien moindres? L'autorisation de vente sur la voie publique a été retirée au JfAP Siècle^ pour avoir reproduit une parole de M. Lefèvro, député de la Gauche, accusant le président de l'Assemblée nationale, M. Buffet, de « partialité révoltante >, et Tincitation au coup d'Elat est restée impunie, c Gela fait rire et voilà tout, s'écria le Garde des Sceaux, M. Depeyre, voilà l'efl'et que produit dans le pays le Figaro ! > Le lendemain du jour où il avait attaqué la majorité avec la dernière violence, le Figaro avait, par une sorte de compensation, prodigué les injures à la minorité, et le Gouvernement était resté muet comme la veille, oubliant les paroles que le duc de Broglie avait prononcées le !24 Mai, dans son discours contre M. Thiers : « Ce qu'un Gouvernement autorise et permet, il est censé le faire lui-même. » Le Cabinet n'est^il pas en opposition flagrante avec le chef de l'Etat, qui s'est engagé, au Tribunal de commerce, à faire respecter de tous, pendant sept ans, l'ordre de choses légalement établi? 11 n'a servi, dans la circonstance, ni l'ordre moral ni les principes
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conservateurs ; il n'a usé de Tétat de siège que dans Tinlérét de ses amis, non dans Tintérêt de la justice et de l'équité ; il a pratiqué la politique de combat, avec laquelle on ne fonde rien et si, un jour, Thistoire daigne s'occuper de son passage aux affaires, elle le caractérisera par ces trois mots : impuissance, stérilité, contradiction.
Il est bon de remettre ces vigoureuses paroles sous les yeux de la génération présente, de montrer comment les membres du Centre Gauche, si calomnié aujourd'hui, entendaient la défense des libertés publiques et quel service ces ouvriers de la première heure ont rendu aux institutions actuelles. Le duc de Broglie répondit plaisamment qu*il était heureusement surpris de la susceptibilité inquiète montrée par la Gauche pour les droits, Tautorilé et la dignité de l'Assemblée et salua avec plaisir cette conversion, qu'il souhaita durable et sincère. Quant au Figaro^ « journal plus connu par la variété piquante de sa rédaction que par sa consistance politique, > ses attaques ne comptaient pas et le vice-président du Conseil avait à peine eu le temps de lire « ces minuties de la presse courante >. D'ailleurs, le rédacteur en chef du journal avait désavoué l'auteur de l'article. Après que M. Victor Lefranc, en quelques graves paroles, eut dégagé le Gouvernement de M. Thiers, que M. de Broglie avait mis en cause, de toute similitude avec le Gouvernement de combat, l'ordre du jour pur et simple, appuyé par le Gouvernement, fut adopté par 377 voix contre 30S. Douze membres du Centre Gauche s'abstinrent.
A la fin de son discours, en réponse à Tinterpellation de M. Christophle, le duc de Broglie avait fait allusion à Télaboralion des lois constitutionnelles. La nouvelle Commission des Trente venait, en effet, d'achever Tétude de la loi électorale, dont elle eût voulu faire une seconde loi du 31 Mai. Les dispositions restrictives de l'électorat et de l'éligibilité n'ayant
l'interpellation gambetta-lepère 95
pas été accueillies par rAssemblée nationale, le travail de la Commission, dont M. Batbie fut le rapporteur, n'offre qu'un intérêt historique : la discussion devant rAssemblée ne vint d'ailleurs que plus tard. Le seul événement politique à signaler, avant l'interpellation du 18 Mars, est la manifestation projetée du 16 Mars à Ghislehurst, à laquelle manqua le prince Napoléon, dûment invité pourtant. Le Prince Impérial lut aux députés de l'appel au peuple un discours-manifeste, œuvre de M. Rouher, où il représentait le duc de Magenta, c ancien compagnon des gloires et des malheurs de son père, » comme un gardien suffisant de l'ordre matériel, mais non de la sécurité, qu'un plébiscite seul pouvait assurer, le plébiscite étant « le salut et le droit >.
Le 36 Janvier, Gambetta avait déposé une demande d'interpellation, sur la circulaire du duc de Broglie, relative à l'application de la loi des maires ; d'ajournements en ajournements cette interpellation fut enfin disculée, deux mois plus tard, le 18 Mars, et cette discussion, la plus importante de celles qu'eut à subir le Cabinet, aurait permis au duc de Broglie de prendre position entre les extrêmes des deux parties de l'Assemblée, de s'appuyer sur la Droite diminuée des Chevau-légers et sur les 100 membres du Centre Gauche tout prêts, comme M. Dufaure, à soutenir un Gouvernement conservateur et libéral, voulant sincèrement l'organisation constitutionnelle des pouvoirs du Maréchal et la pratique sérieuse du régime parlementaire. Un véritable homme d'Etat eût compris, à«ce moment, la nécessité de renoncer au Gouvernement de combat, d'oublier les vieilles rancunes et lés inimitiés récentes, de cesser d'être le porte-paroles d'un parti sans racine dans le pays et sans avenir dans l'Assemblée, pour se faire le chef d'une majorité vraiment nationale, dont n'eussent été exclus que les irréconciliables de Droite ou de Gauche, qui se serait appuyée sur
96 LE SECOND MINISTKHE DE DROGUE (20 Nov. 1873-16 Mai 1874)
la presque unanimité de la France et qui eût fait du Septennat ce que son inventeur lui-même avait appelé « une réalité vivante >. Les hommes politiques vraiment dignes de ce nom, les pasteurs dépeuples, savent saisir ces occasions que la fortune jalouse ne leur oITre guère qu'une fois, quand elle les leur offre. Le duc de Broglie, enfermé dans sa conception étroite du Septennat, retenu par un faux point d'honneur, ne sut pas se dégager de ses alliances, ni renoncer à ses complicités du 24 Mai ; il resta, le 18 Mars, ce qu'il avait été dans toutes les interpellations auxquelles il eut à répondre, dans le cours de ses deux ministères, un orateur fécond en ressources, très habile à déplacer le terrain de la discussion et à rendre à ses adversaires coup pour coup; et un homme dTtat d'un aveuglement sans pareil, un capitaine très apte à conduire à Tassant des troupes bigarrées, mais incapable de les maintenir longtemps sur les positions conquises, le plus funeste, le plus compromettant des ministres pour un Chef d'£tat, comme le loyal soldat au nom duquel il parlait.
Jamais d'ailleurs ministre n*eut en face de lui plus redoutable adversaire. L'interpellation, déposée primitivement par Gambetta, reprise par M. Lepère, fut développée par M. Challemel-Lacour. Pour la Droite, M. Ghallemel-Lacour était l'ancien préfet de Lyon, l'homme de confiance de Gambetta: pour la Gauche il était l'un des plus ardents Républicains, mais Tun des moins capables de se dominer; pour tous et pour le public il était un orateur correct, pouvant trouver quelques accents chaleureux dans un plaidoyer pro domo, mais non pas donner la forme la plu^ parfaite aux griefs d'une grande Opposition parlementaire, envelopper dans un langage impeccable des critiques d'autant plus fortes qu'elles restent toujours courtoises et faire retentir la tribune française d'accents d'une incomparable éloquence. Pendant une
DISCOURS DE CnALLEMEL-LAGOUR 07
heure et demie M. Challemel tient l*Âssemblée sous le charme d'une irréprochable correction de parole, d'une langue sobre et forte, d'élans impétueux, d'ironies amères, explosions indignées qui sont comme contenues et qui se condensent en formules métalliques. Ce grave et rare talent donne à tout l'auditoire une incontestable impression de grandeur. Les interruptions, les insultes ne parviennent pas à rompre la logique serrée de son discours : il les laisse passer, dédaigneux, à moins qu'il ne les relève, pour improviser un superbe développement qui semble faire corps avec le discours. Il a parlé de la République ; un membre de la Droite lui crie : Laquelle? il riposte en traçant le programme du Gouvernement républicain en face du Gouvernement honteux, en opposant les principes de la Démocratie aux expédients, aux tracasseries, aux persécutions du Septennat. Nous publions en appendice* le magnifique discours de M. Challemel-Lacour, qui se résumait dans ces deux questions adressées au Gouvernement. Nous demandons, en premier lieu, à M. le Ministre de l'Intérieur si, en déclarant, dans sa circulaire du 2â Janvier, le pouvoir de M. le Président de la République élevé dès à présent, et pour toute la durée que la loi lui assigne, au-dessus de toute contestation, il n'a pas entendu déclarer que toute tentative de restauration monarchique était dès à présent interdite? Nous lui demandons, en second lieu, s'il ne se propose pas de veiller désormais à l'exacte application des lois qui punissent comme délictueux tous les actes et manœuvres quelconques ayant pour objet de changer la forme du Gouvernement établi ? Avec l'ironie froide qui était dans sa manière M. Challemel- Lacour avait déclaré que, pour plus de précision et pour éviter toute surprise, il rédigeait et déposait sur le marbre de la tribune les deux questions écrites qu'il prenait la liberté d'adresser au Gouvernement.
(1) Voir Appendice VI.
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La séance fut suspendue pendant une demi-heure, après cette admirable harangue, que le duc de Broglie, dans sa riposte impertinente, qualifia de c discours si prolongé >.
Le même reproche ne saurait être adressé au discours du Ministre de Tlntérieur : il remplit à peine 4 colonnes du Journal officiel et n'a pas dû se prolonger au delà de 10 à 12 minutes. Le duc de Broglie, après avoir déclaré qu'il n'était pas « dictateur révolutionnaire » et qu'il n'avait pu aborder toutes les questions dans sa circulaire du 22 Janvier, s'efforça de justifier cette circulaire et les choix qui avaient été faits, conformément à ses instructions. A chaque phrase il est interrompu : par M. Margaine, par M. Lenoel, par M. Fourcand, par M. Faye, par tous les maires qui ont été l'objet d'exclusions systématiques, dictées par des motifs politiques : tous ces interrupteurs sont la preuve vivante que les instructions données par le duc de Broglie ont été méconnues, ou plutôt que ses secrètes pensées ont été trop bien comprises. Le duc de Broglie reproche ensuite à ceux qui viennent d'applaudir M. Challemel-Lacour d'être les ennemis notoires et déclarés du Gouvernement actuel, ce qui lui attire cette riposte de M. Margaine : < On peut être l'ennemi du Cabinet, sans être l'ennemi du Gouvernement. * M. Margaine, d'un mot, avait fait cesser la confusion que le duc de Broglie s'efforçait de perpétuer depuis le 26 Novembre. Vous vous confondez toujours avec le Maréchal, lui disait, un instant après, le même député, vous n'êtes pas le Président de la République. La fin du discours ministériel fut consacrée aune définition du Septennat, du pouvoir « incommutable >, dont le caractère et la nature étaient un peu plus obscurs après chaque définition, et à un appel à l'union de la majorité.
M. de Gazenove de Pradines vint déclarer, après le duc de Broglie, qu'il comprenait la prorogation comme un pouvoir intérimaire, en attendant le rétablissement de c la Monarchie
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qui a fait la France et qui seule peut la relever ». Le ministre remonte à la tribune. Le moment es^ venu de déchirer les voiles, de sortir de l'équivoque, de prononcer devant l'Assemblée et devant la France, si avide de clarté, une parole franche et sincère : le duc de Broglie se contente de dire que Topinion de Thonorable préopinant lui est personnelle et n'engage pas le Gouvernement. Après quelques observations, présentées par MM. Lepère et Louis Lacaze, Tordre du jour pur et simple, accepté par le Gouvernement, recueillit 370 voix contre 310. Ce fut la dernière victoire du duc de Broglie, victoire à la Pyrrhus, qui réunit une fois encore, dans un vole de coalition, les partisans du Septennat et ceux qui venaient, comme M. Cazenove de Pradines, comme M. de Carayon-Latour qui s'associa aux réserves de son collègues, de « dresser son acte de décès ».
Le lendemain de Tinterpellation, le Journal Officiel publiait la lettre suivante :
« Versailles, le 19 Mars 1874.
< Monsieur le Duc,
• Je viens de lire les paroles que vous avez prononcées hier à la tribune de l'Assemblée nationale.
* Elles sont conformes au langage que j'ai tenu moi-même à MM. les Présidents du Tribunal et de la Chambre de commerce de Paris.
« Je leur donne donc mon entière approbation et je vous remercie d'avoir si bien compris les droits que m'a conférés et les devoirs que m'impose, pendant sept années, la confiance de l'Assemblée.
a Veuillez agréer. Monsieur le Duc, la nouvelle assurance de ma haute considération.
t Le Président de la République,
€ Maréchal de Mac-Mahon. »
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A la suite de cette lettre, le Journal Officiel relatait les paroles prononcées, le 4 Février, au Tribunal de commerce : « Pendant sept ans je saurais faire respecter de tous Tordre de choses légalement établi. > L'ordre de choses légalement établi c'était la République. Pourquoi donc confier le soin de la gouverner à ses adversaires notoires? pourquoi s'appuyer même sur ceux qui ne vous considèrent que comme u un abri passager >, c'est le mot de M. Cazenove de Pradines,ou comme un « paravent », c'est le mot de M. Rouher, ou comme un c vestibule dans lequel il n'y a rien à construire, » c'est le mot de M. de Kcrdrel ?
Le pays comprenait de moins en moins cette politique. Appelé au scrutin dix jours après, le 29 Mars, dans la Gironde et dans la Haute-Marne, il envoyait à Versailles deux nouveaux Républicains, M. Roudier et M. Danelle-Bernardin. Consulté seize fois, depuis le 24 Mai 1873, sur tous les points de la France, dans les « pays rouges » comme dans les autres, il avait nommé quinze Républicains et un Bonapartiste. L'ordre moral, puis le Septennat avaient vainement tenté défaire passer un candidat à eux ; en un an, la France n'avait pas envoyé une seule recrue à ce que le duc de Broglie s'obstinait k appeler « le grand parti conservateur ». Sa défiance croissait, en raison directe de la confiance de la majorité et de l'approbation du Maréchal.
Cette majorité se retrouva, compacte et fidèle, jusqu'à la fin de la session d'hiver, et particulièrement, dans la discussion du projet de prorogation au l*^"* Janvier 1875 des municipalités élues pour trois ans, le 30 Avril 1871, et qui devaient être renouvelées, au plus tard, le 30 Avril 1874. Le Gouvernement n'en était pas à regarder à l'établissement légal d'un nouveau provisoire et il triompha à la majorité habituelle, par 377 voix contre 302. Une manœuvre habile de la Gauche faillit pourtant faire échouer le projet et amener la chute du
M. DE MARCÈRE ET LES MUNICIPALITÉS
Cabinet six semaines plus lot. Les bureaux, comme il arriva souvent, avaient nommé une Commission hostile, qui conclut au rejet du projet et désigna M. de Marcère pour rapporteur. Ancien magistrat, M. de Marcèrc combattit le projet, au point de vue juridique, avec la plus grande vigueur ; membre du Centre Gauche, il le combattit avec plus de vigueur encore, au point de vue politique, et fulmina contre le Cabinet et contre la majorité un réquisitoire d*une éloquente violence. A cette époque de lutte pour la vie, les Républicains les plus ftiodérés, ayant à subir les plus vives attaques, rendaient coup pour coup, avec une précision et un entrain remarquables. H. de Marcère montrait qu'il y a une loi de fatalité pour les envahissements; qu'après avoir privé, par une mesure isolée à dessein, les Communes du droit de choisir leurs maire et adjoints, on voulait les priver de celui de choisir leurs conseillers municipaux, parce qu'il est plus facile de s'emparer une à une des libertés communales. Faisant allusion à un projet dû à l'initiative privée et qui tendait à prohiber les élections politiques partielles, supposant de plus au Gouvernement le dessein d'ajourner le renouvellement par moitié des Conseils généraux, le rapporteur concluait en ces termes : « La politique est obscure, les consciences sont troublées, les esprits sont inquiets. Ce n'est pas le moment de s'éloigner systématiquement des vraies sources du droit, en s'écartant de plus en plus du pays, ni de le blesser dans les plus chères de ses libertés. »
M. Depcyre combattit les conclusions du rapport de M. de Marcère, eu invoquant des prétendus précédents qui n'en étaient pas, puisqu'ils s'appliquaient à la prorogation du mandat des Tribunaux de commerce et à celle du mandat des Conseillers généraux de la Seine, dont on avait voulu faire coïncider le renouvellement avec celui des Conseillers municipaux de Paris. Les deux cas étaient dissemblables :
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rAssemblée les déclara pourtant identiques et repoussa les conclusions du rapport. Au vote sur le projet gouvernemental, repris comme amendement, la Gauche demanda le scrutin secret et s'abstint. Il y eut 334 voix pour et 45 contre. Le quorum de 372 voix, nécessaire à la validité du vote, était dépassé de 7 voix, grâce aux membres qui avaient voté contre. On a remarqué que si le Cabinet, au lieu de 43 opposants, avait eu 37 partisans de plus, il eût été battu, parce que yii votants ne suffisaient pas à rendre un vote valable. La procédure parlementaire offre de ces anomalies.
Ce vote si disputé est du 26 Mars. L'avant-veille, l'Assemblée avait décidé de se proroger du 29 Mars au 12 Mai et elle avait constitué une Commission de permanence de 25 membres, où elle n'admit que 6 députés de la Gauche. Le surlendemain, elle confirmait aux ducs d'Alcnçon et de Penthièvre les grades qu'ils avaient conquis à l'étranger et les admettait à titre définitif dans l'armée française. Le même jour, comme pour en finir avec toutes les questions désagréables, elle autorisait la levée du séquestre sur l'ancienne liste civile. La Gauche n'avait fait qu'une assez molle résistance à ces deux projets. Elle avait, et le public avec elle, attaché beaucoup plus d'importance aux symptômes, encore isolés et individuels mais très significatifs de désagrégation, entrevus dans une majorité qui avait semblé jusqu'alors incommutable elle aussi.
Dans une lettre à VUnioriy du 21 Mars, le vicomte d'Aboville estimait que le Maréchal eût mieux fait de garder le silence le 19 Mars et annonçait que le double jeu du viceprésident du Conseil ne ferait pas indéfiniment des dupes. « Point d'illusions, ajoutait-il, d'ici à deux mois M. le duc de Broglie va nous proposer d'organiser la République septennale... Mais alors pourquoi avoir renversé M. Thiers? »
Le 23 Mars, dans un discoui*s à l'Association Polytechnique,
LE SEPTENNAT < VESTIBULE » i03
UQ membre du Cabinet. M. de Fourtou, prévoyant que le Maréchal pourrait prendre d*autres conseillers, déclarait que son autorité serait fortifiée par une organisation constitutionnelle loyalement promise et prononçait la moitié au moins du moi République^ quand il disait: < Le Maréchal protégera pendant sept ans de sa fermeté et de sa prudence le développement régulier des affaires publiques. >
Les manifestations parlementaires étaient encore plus caractéristiques.
Le 26 Mars M. de Franclieu essayait de lire èi la tribune une déclaration, où il annonçait qu*à la rentrée il s'opposerait à la mise à Tordre du jour des lois constitutionnelles.
Le lendemain, M. Dahirel réclamait l'urgence pour cette proposition : « Au l^Juin prochain, TAssemblée se prononcera sur la forme définitive du Gouvernement de la France. » L'urgence, vivement combattue par le duc de Broglie, ne fut repoussée, par 327 voix contre 243, que parce que 49 Républicains votèrent avec le Cabinet.
Enfin, le 29 Mars, à la Commission des Trente, M. deKerdrel lui-même, qui s'était élevé si vivement contre la proposition Dahirel, disait du Septennat : < Les uns y voient le vestibule de la Monarchie, les autres le vestibule de la République ; mais il n'y a rien à construire dans ce vestibule. »
Pendant tout le mois d'Avril et jusqu'à la rentrée, les polémiques continuèrent dans les journaux, sur la nature du Septennat, dont le vote apparaissait, de plus en plus, comme un immense malentendu et comme une duperie. Dans une circulaire aux procureurs généraux, où il oublia de désigner le Chef de l'État par son titre officiel de Président de la République, M. Depeyre définit le Septennat irrévocable, affirma qu'il ne pouvait être nié impunément et demanda èi ses subordonnés de lui signaler ceux des articles qui l'attaque^ raient. Deux jours après, le journal officieux du vice-prési-
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dent du Conseil, le Français, commettait le délit prévu parle Garde des Sceaux, en écrivant : « Les uns veulent un Septennat qui soit une sorte de Monarchie sans le Roi, les autres un Septennat républicain, les autres un Septennat qui soit un Gouvernement neutre et une sorte de prolongation de la trêve des partis. Les uns peuvent avoir raison, les autres tort, mais tous sont dans leur droit. » Le Français ne fut pas poursuivi. Les défenseurs du « Gouvernement sans nom »^ étaient tombés dans le ridicule et le pays se montrait de plus en plus indifférent èices discussions byzantines, occupations de vacances, pour les journaux à court de copie. Si le Maréchal de Mac-Mahonne professait pas, à l'endroit de la presse, le même aristocratique dédain que le duc de Broglie, s'il lisait les journaux qui s'occupaient de sa personne et de son pouvoir, il devait se faire de l'une et de l'autre une bien singulière idée.
A la fin des vacances, le Maréchal se rendit à Tours, pour poser la première pierre des nouvelles casernes, à Saumur, où il procéda èi une visite minutieuse et prolongée de l'Ecole de cavalerie et, le surlendemain de son retour à Paris, à l'Ecole Polytechnique. Partout le public lui montra ce que VOfficiel appelait une c respectueuse sympathie >, mais sa présence ne provoquad'enthousiasme nulle part; on n'entendit même pas. sur son passage, dans la population civile, ces acclamations dé commande que tous les pouvoirs se procurent si aisément. Quant aux manifestations militaires,. il les interdit rigoureusement.A la revue de Tours, les premiers régiments qui défllèrent devant lui crièrent « Vive le Maréchal !» : un de ses aides de camp se détacha du groupe de l'état-major, pour rappeler aux régiments qui suivaient que la discipline imposait le silence au soldat sous les armes. Dans les fêtes, les bals, les
RAPPEL DE M. d'aRNIM 105
réceplioQS qu'il donnait à TEIysée, et qui étaient remarquables de luxe et de belle ordonnance, son attitude fut la même ; sa haute correction imposait le respect, si elle ne commandait pas TafTection, si elle ne mettait pas tout le monde à Taise, comme la spirituelle bonhomie de son illustre prédécesseur.
C'est pendant ces vacances parlementaires que M. d'Arnim fut rappelé et remplacé par le prince de Ilohenlohe. Le Chancelier, qui poursuivait avec acharnement sa lutte contre les Catholiques, qui faisait condamner, par contumace, bien entendu, Tévêque de Nancy à deux mois de forteresse, pour avoir publié un mandement que les curés de la Lorraine annexée avaient lu en chaire, le Chancelier ne pouvait tolérer la présence à Paris d'un ambassadeur qui avait été favorable aux entreprises de fusion et qui blâmait ouvertement son inflexibilité religieuse.
La session d'Avril des Conseils généraux ne fut marquée que par deux incidents méritant de retenir l'attention. En Corse, la majorité des Conseillers s'abstint, pour protester contre l'absence de son président, le prince Napoléon, à la cérémonie du 16 mars, et la session ne put s'ouvrir. Dans l'Eure, hors session, au dîner offert par le préfet aux membres du Conseil général, le duc de Broglie se prononça pour les lois organiques, comme il l'avait fait à l'Assemblée et devant la Commission des Trente, le 29 Mars. Mais, dans la pensée du vice-président du Conseil, les lois organiques se bornaient à deux, une loi électorale et une loi d'organisation de la seconde Chambre, la loi de Prorogation ayant décidé que les pouvoirs du Maréchal s'exerceraient, dans les conditions actuelles, jusqu'à l'expiration du Septennat. La loi électorale fut rapportée par M. Batbie, la loi d'organisation de la seconde Chambre fut, nous le verrons, l'œuvre propre du duc de Broglie. Même dans le parti du duc de Broglie, on souhaitait une Constitution moins rudimentaire et le rédac-
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leur en chef du Journal de Paris et du Soleil^ M. Hervé, proposait de faire une troisième loi sur le pouvoir exécutif. Le Centre Gauche eût accepté ce programme, sauf à amender dans un sens libéral les lois proposées, mais il mettait comme condition absolue à son concours le remplacement du Cabinet de Broglie par une administration nouvelle, moins déconsidérée dans le Parlement et moins impopulaire dans le pays. Quant à la Droite légitimiste, son opinion fut indiquée par le Congrès des journaux catholiques et royalistes, réuni à Tours, qui exprima Tespoir, dans la séance du 30 Avril, qu'aucune des lois organiques ne serait votée ; et sa constance dans l'opposition au ministère fut garantie par la présence incognito du comte de Chambord à Versailles.
L'opinion des Bonapartistes, au sujet des lois qui devaient organiser le Septennat, ne différait pas, cela va sans dire, de celle de la Droite Extrême.
Engagé par ses déclarations antérieures, obligé par le texte même des lois du 13 Mars et du 20 Novembre, le Gouvernement se préparait donc èi aborder les discussions constitutionnelles, dès la rentrée, et ses organes habituels insistaient sur Tutilité politique d'un prompt achèvement de ces discussions. Mais la préparation de ces lois n'empêchait pas les deux principaux ministres, celui de Tlntérieur et celui de la Justice, de prendre les mesures arbitraires, qui sont comme la marque de cette administration, ou de revenir aux pires pratiques du Régime impérial. Le 29 Avril, le duc de Broglie supprimait encore un journal républicain modéré, VUnion libérale et démocratique de Seine-et-Oise et le 3 Mai, M. Depeyre, déchirant la circulaire de M. Dufaure du IS Juin 1871, sur les devoirs des juges de paix, prescrivait à ses procureurs généraux de transformer ces modestes magistrats en indicateurs et par suite en agents politiques. Il était dit que pas une des idées de liberté, d'honnêteté politique,
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aulrefois défendues avec tant d'éloquence et d'apparente conviction, parles membres du Gouvernement, ne resterait inscrite à leur programme.
En dehors des préoccupations politiques, trois faits frappèrent vivement l'opinion pendant le mois d'Avril : la mort de Beulé, l'annonce de l'évasion de BlM. Rochefort et Paschal Grousset et la nouvelle détaillée de la mort, déjà ancienne, de Francis Garnier. Beulé mit fin, parle suicide, aux atroces douleurs d'une angine de poitrine, que son passage aux affaires avait exaspérée, autant que sa sensibilité littéraire et artistique. MM. Rochefort et Paschal Grousset, déportés à la Nouvelle-Calédonie depuis 1872, s'évadèrent le 20 Mars 1874, dans les circonstances les plus périlleuses et les plus romanesques. Un navire anglais les conduisit en Australie, puis aux États-Unis, d'où ils revinrent en Europe. Le Jouimal officiel, en annonçant l'événement, le 10 Avril, ajouta que leurs complices seraient recherchés et punis. De complices ils n'en avaient pas ; ils ne durent leur salut qu'à l'énergie de leur volonté, à leur endurance physique, à la mise en œuvre de toutes leurs forces morales.
Ce sont ces qualités que le malheureux Francis Garnier avait déployées dans une meilleure cause : la conquête du Tonkin. Après un voyage de trois années dans l'Indo-Chine (1866-1868), il avait exploré à ses frais le cours du Yang-Tsé- Kiang, qu'il remonta jusqu'à la région des rapides. Le contreamiral Dupré, gouverneur de l'Indo-Chine, le chargea, en Octobre 1873, d'une mission au Tonkin, où il l'envoya avec deux canonnières, un détachement de fusiliers marins et un détachement d'infanterie de marine. De Touram, Garnier fit demander à la cour de Hué l'envoi d'un plénipotentiaire à Hanoï, pour signer un traité de commerce avec la France. l\ se rendît lui-même à Hanoï, d'où le vice-roi le somma de se retirer. Garnier, avec 120 hommes, s'empara de la citadelle
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que défendaient 7.000 Annamites, le 21 Novembre 1873, et prit possession de Tadininistration du pays.
Les renforts qu*il avait fait demander à Saîgong arrivèrent le ii Décembre, trois jours après sa mort. Une attaque de pirates s'était produite le 21, Garnier était sorti de Hanoï pour les repousser, avait été attiré dans une embuscade, criblé de coups de lance et affreusement mutilé. Les 200 hommes de renfort reçurent Tordre d'évacuer Hanoï et de se replier sur Haïphong. Tout était à refaire. Francis Garnier a indiqué la voie, où tant d'autres hardis Français devaient le suivre. Comme les conquérants espagnols du xvi° siècle, il a montré ce que pouvaient la vaillance et la civilisation contre la barbarie sans organisation, sinon sans courage. La France lui doit la possession de la belle colonie, où il a le premier versé son sang. Malgré son importance, la conquête si rapide du Tonkinn'étaitqu'unincidcntdesecondordre, aune époque où le Gouvernement français n'avait pas encore adopté le vaste plan de politique coloniale, qui ne sera exécuté que sous le successeur du Maréchal.
La rentrée de TAssemblée nationale eut lieu le 12 Mai. Cette première séance ne fut marquée que par la démission d'un député de la majorité, M. Piccon, représentant des Alpes- Maritimes, qui reconnut avoir souhaité, dans un banquet, le retour de Nice à Tltalie et qui se rendit justice en s'excluant de l'Assemblée nationale. Dans la même séance, un autre député de la majorité, le marquis de Costa de Beauregard, vint déclarer que les représentants de la Savoie n'étaient pas solidaires de leurs collègues des Alpes-Maritimes. Cette affirmation de patriotisme, très sincère évidemment, devait, vingt ans plus tard, à défaut de titres littéraires, ouvrir au marquis de Costa de Beauregard les portes de l'Académie française.
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La séance du 13 Mai fut consacrée à Télection du Bureau. M. Buffet fut reporté au fauteuil par 360 voix, chiffre inférieur à celui de sa précédente élection. MM. Martel, Benoist d'Azy, le général baron de Chabaud-Latour furent élus vice-présidents. MM. Francisque Rive, le vicomte Blin de Bourdon, de Cazenove de Pradines, le comte de Ségur, Félix Voisin et Grivard fjrent élus secrétaires. Sur onze membres du Bureau, la Gauche, qui formait les trois septièmes de TAssemblée, eu avait deux.
Dans la séance suivante, celle du vendredi 15 Mai, le duc
de Broglie déposa sur la tribune un projet de loi concernant
la création et les attributions d'une seconde Chambre et ce
qu*il appelait, avec une exagération manifeste, les relations
à établir entre les pouvoirs publics. L'Assemblée exigea la
lecture de ce document qu'il convient de résumer. Le duc
de Broglie rappelle que la Commission Laboulaye, au
moment du vote delà Prorogation, proposait à l'Assemblée
dévouer l'avenir de la France aux institutions républicaines.
L'Assemblée s'y est refusée, tenant à conserver au pouvoir
qu'elle établissait, un caractère < d'impartialité loyale ». Le
15 Mai, pas plus que le 20 Novembre, le Gouvernement ne
vient demander à l'Assemblée d' t altérer les traits essentiels
de la délégation qu'elle a faite ». Aujourd'hui, comme alors,
il ne s'agit que d'institutions provisoires. Le 15 Mai, comme
le 20 Novembre, comme le 24 Mai, il s'agit de réunir autour
du même pouvoir c les bons citoyens des partis divers, sans
engager leur avenir, sans leur demander le sacrifice ni d'une
espérance légitime, ni d'une conviction consciencieuse ». Et
le duc de Broglie répète, un peu plus loin, dans un idiome à
lui, que le pouvoir du Maréchal doit rester ce qu'il est, « celui
d'un honnête homme faisant appel, dans tous les rangs, au
dévouement de ses pareils ». Nous ne relevons pas cette
prétention de constituer, à soi seul, le parti des « bons
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citoyens > et des < hommes honnêtes », ni cette exclusion de tous ceux qui ne pensent pas comme le duc de Broglîe ; prétention et exclusion se retrouvent sous sa plume, dans cet exposé des motifs, comme elles se sont rencontrées dans sa bouche, toutes les fois qu*il a pris la parole. Il suffit d*ètre Républicain, si peu que ce soit, ou Monarchiste d*une autre nuance que le ministre de Tlntérieur, pour être classé dans la Ligue du Mal Public.
Le duc de Broglie expose ensuite, d'un style net et vigoureux, les conditions indispensables, les principes d'existence de tout Gouvernement libre, République ou Monarchie. Cet exposé, si peu politique dans les réserves du début, si contestable dans rétablissement des catégories où doit se recruter la seconde Chambre, a ici la valeur d'un bon chapitre de droit constitutionnel. Le premier de ces principes, de ces axiomes politiques, c'est la séparation nécessaire des pouvoirs exécutif et législatif. Le second est la division du pouvoir législatif en deux Assemblées, une Assemblée unique, grand corps irresponsable, pouvant introduire les désordres les plus graves dans la législation, par des résolutions irréfléchies et soudaines. Le troisième axiome, c'est la nécessité d'avoir, entre l'exécutif et le législatif, un modérateur qui les concilie. Le recrutement de l'Assemblée modératrice ne doit pas être le même que celui de la Chambre des représentants, c le nombre n'étant pas tout dans une société, ni la majorité numérique la seule autorité qui doive faire loi >. Le duc de Broglie proposait, en conséquence, de composer la seconde Chambre de membres en partie nommés par le Président de la République, en partie élus par un Collège formé des citoyens les plus notables de chaque département, et de hauts dignitaires désignés par leurs fonctions. La seconde Chambre prendrait le nom de Grand Conseil. Elle aurait juridiction, pour crimes d'Etal, contre les ministres et contre
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le Président de la République. Elle posséderait le droit de dissoudre la Chambre des représentants, sur la proposition du Président de la République. Elle se réunirait à la Chambre basse dans les circonstances graves, et, pour la plus grave de toutes : Télection, à la fin du Septennat, du Président de la République.
c Notre ambition serait, disait le duc de Broglie dans sa péroraison, de réunir, pour organiser les pouvoirs du Maréchal, les suffrages de tous ceux qui Tout établi, en y joignant l'adhésion précieuse de ceux qui, après Tavoir combattu en principe, s'y rattachent aujourd'hui loyalement, comme à l'autorité légale du pays ». Il était bien tard pour faire appel au concours du Centre Gauche, après lui avoir fait une guerre à mort depuis le 34 Mai, après que l'on venait, quelques instants auparavant, de l'exclure de la Ligue « des bons citoyens et des honnêtes gens ». L'Assemblée, avait dit aussi le duc de Broglie, n'est pas responsable des divisions qui Tempéchent de porter aux maux du pays un remède souverain et décisif. Si, elle était responsable, mais elle ne l'était pas seule : le véritable artisan du malaise du pays et de l'anarchie de TAssemblée, c'était le Gouvernement.
Le samedi 16 Mai, M. Batbie, au nom de la Commission des lois constitutionnelles, demanda la mise à l'ordre du jour, pour le mercredi suivant, de la première lecture de la loi électorale. M. Théry, au nom de la Droite, réclama la priorité pour la loi organique municipale, les élections municipales devant précéder les élections politiques. M. Raudot vint appuyer la demande de M. Batbie, parce qu'il savait que le ministère faisait une question de conQance de la mise à l'ordre du jour de la loi électorale et parce qu'il ne voulait pas c pousser les choses à l'extrême ». Le duc de Broglie :» engagea à fond sur la question de priorité, parce qu'il fallait c répondre à un besoin urgent, à un appel pressant du pays »
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et ne démentit pas M. Raudot qui avait posé orQcieusement la question de conOance. M. Lucien Brun prit la parole pour écarter la question de confiance. « Rien de grave, dit-il, ne nous divise... Il reste une question d'ordre du jour, dont rAssemblée demeure maîtresse. » — « Le Gouvernement, riposta le vice-président du Conseil, est infiniment reconnaissant des paroles que vient de prononcer l'honorable M. Lucien Brun, mais il ne faudrait pas se méprendre sur leur sens et qu'elles parussent diminuer l'importance du vote qui va être émis. » On alla aux voix : 317 députés se prononcèrent pour la priorité de la loi électorale, 381 contre : le Cabinet de Broglie avait vécu. Il portait la peine des réticences, des détours, des compromis et des faux fuyants de son chef. Sa chute, qui fut plus digne que sa vie, produisit, dans toute la France, une immense impression de soulagement.
Ainsi succombait, après six mois d'une administration sans principes, sans suite et sans franchise, le second ministère de Broglie. Quelque fût le ministère qui devait lui succéder, il ne pouvait moins valoir, ni encourir une plus légitime impopularité. A l'actif des deux Cabinets du 24 Mai et du 26 Novembre, on ne peut pas citer une sage parole ou un acte généreux, pas même une velléité de politique loyale et pacificatrice. Sous les plus mauvais Gouvernements, sous les régimes les plus personnels, il y a des moments de relâche et comme de détente ; la nature reprend ses droits et le souverain le plus absolu ou le ministre le plus autoritaire laisse éclater sa compassion pour les misères humaines; il lui échappe un mot de sympathie profonde pour les gouvernés. Sous le double ministère du duc de Broglie, il n'y eut pas un de ces moments-là; jamais l'esprit si cultivé, si fertile en expédients du vice-précident du Conseil n'entra en communication avec l'àme même de la nation. La France, qui se
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donne si volontiers à qui l'aime, se refusa toujours au duc de Broglie; dans le Parlement même, il n'eut pour lui qu'une minorité, ce Centre Droit qui ne représentait plus rien, qui n'était plus un parti, mais un résidu, formé des restes de Tancienne bourgeoisie qui n'avait pas suivi M. Thiers dans son évolution.
En même temps que le ministère, était morte la majorité du 34 Mai : abandonnée par les Bonapartistes et les Chevaulégers, elle fut achevée par le duc de Broglie, qui ne sut pas remplir à temps les vides qui s'y étaient produits. Cette majorité détruite et son chef renversé, tous les politiques clairvoyants pensaient que l'axe du pouvoir allait être légèrement déplacé. Ces prévisions ne devaient pas se réaliser : les solutions les moins vraisemblables étaient les seules qui eussent quelques chances de succès, sous le Septennat, dont le caractère propre est, comme on Ta dit finement, « de n'avoir pas été un Gouvernement». Remarquons aussi, tant les événements trompent l'attente des hommes politiques, que le vote du 16 Mai 1874 dont la Gauche se félicita, parce quelle y vit comme une revanche du 24 Mai 1873, fut bien moins favorable à l'établissement de la République que les votes du 13 Mars ou du 20 Novembre 1873, où la Gauche s'était trouvée en minorité. Très peu de Républicains comprenaient que chaque jour qui s'écoulait donnait une chance de plus à la République et en enlevait une èi la Monarchie ; ils avaient, nous avions tous, à cette époque, le fétichisme des mots, des étiquettes. Ils ne virent pas que le duc de Broglie, sans l'avouer, et sans peut-être se l'avouer à lui-même, s'était rangé, le 16 Mai 1874, à la politique que M. Dufaure avait soutenue le 2 Juillet et le 5 Novembre 1873 et qu'il se garda bien de combattre par son vote le 16 Mai, à la politique qui doit les rallier tous, le jour où l'amendement de M. Wallon leur I aura donné l'étiquette fatidique. Ce jour semble encore
1 EoG. Zevort. — Troisième République. ii. — 8
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éloigné aux plus clairvoyants. George Sand, dont nous nous plaisons à citer les jugements apaisés, en ces derniers mois de sa vie, écrivait, le 8 avril 1874, à Charles Edmond : « La situation politique m*irrite et m*écœure; » et, six semaines plus tard, au même correspondant : < Jamais la France n'a présenté un tel spectacle de désaccord avec elle-même... C*est une soulFrance pour nous autres vieux. Les jeunes, qui sont nés dans le brouillard du scepticisme, croient qu'il n'y a jamais eu de soleil et ils s'en moquent. >
LE MINISTÈRE DE CISSEY. — LES LOIS CONSTITUTIONNELLES
Du 16 Mai 1874 an 10 Mars 1S75.
La crise ministérielle du 16 au 21 Mai. — MM. de Goulard et d'Audiftret- Pasquier. — MM. de CumoDt et Tailhand. — Le Cabinet du Maréchal.
— M. de Ciiipont à rjnstruction Publique. — MM. Tailhand et Bnragnon. — Lcleclion de la Nièvre. — Réunion du Centre Gauche, le 6 Juin. — L'agitation bonapartiste. — La proposition Casimir-Périer.
— Protestation du général Changarnier. Adoption de l'urgence. — Manifeste du comte de Chambord. — Message du Maréchal. — Première délibération de la loi électorale. — Défense du suffrage universel par Louis Blanc. — Troisième délibération de la loi sur Télectorat municipal. — Suspension de VVnion, — Feinte démission du Cabinet.
— Retraite de MM. Magne et de Fourtou. — M. de Chabaud-Latour. — Rejet de la proposition Casimir-Périer, 23 Juillet. — Rejet de la proposition de Malleville. — Longues vacances. — Réformes pédagogiques : le baccalauréat. — Traité avec TAnnam. — Voyages présidentiels. — Elections législatives, départementales et municipales.
— Suspension de VVnivers. — Politique extérieure : Kspagne; procès d'Arnim; conférence de Bruxelles. — Message du 3 Décembre. — La )it>erté de renseignement supérieur. — Le rapport Savary. — Les conférences de l'Elysée. Le Message de Janvier. — Nouvelle démission du Cabinet. — Menaces de guerre. — Discussion des lois constitutionnelles, 2! Janvier. — Loi sur le Sénat, 25 Janvier. — 29 Janvier, article additionnel Laboulaye repoussé. — 30 Janvier, amendement Wallon présenté. — 3 Février, adoption en deuxième lecture de la loi des pouvoirs publics. — 11 Février, loi sur le Sénat. — 12 Février, communication du Gouvernement. — Nouvelle demande de dissolution. * Discours de Gambetla. — Négociations renouées.
— Projet Wallon-Luro. — Vole définitif de la Constitution, le 25 Février. — Dernière démission des ministres. M. BufTet. — Le Bonapartisme. — L'alerte, — La crise ministérielle.
Du 16 Mai, dale de la chute du duc de Broglie, au 24 Mai, date de la eonstitulion du nouveau Cabinet, la crise ministérielle dura huit jours. M. Ernest Daudet, très renseigné par sa situation ofDcielle, l'a racontée dans le volume qui
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porte ce titre : « Souvenirs de la Présidence du Maréchal de Mac-Mahon, ^
Le soir du 16 Mai et les jours suivants, tous les journaux avaient été unanimes à reconnaître que Taxe de la politique avait été dévié ; qu*il fallait aiguiller, non pas dans une direction opposée, mais dans une direction inclinant un peu vers la Gauche. Le Français proclamait la nécessité d*un rapprochement des Centres. Le Joui^nal de Paris et son très avisé rédacteur, M. Hervé, reconnaissaient que le centre de gravité du pouvoir s*était déplacé ; que la majorité du 24 Mai 1873 était morte, tuée par les Bonapartistes et par les Chevau-légers. Cette vérité était si évidente qu'elle avait fait impression dans un milieu, bien formé pourtant aux vues politiques simples et nettes, et que MM. de Goulard et d'Audiffret-Pasquier, appelés à la préfecture de Versailles, avaient été chargés, sur le refus de M. Buffet, de reconstituer le Cabinet. M. Buffet avait refusé la mission que lui offrait le Maréchal, pour ne pas compliquer la crise ministérielle d'une crise présidentielle et parce que l'on craignait que, lui parti, M. Dufaure ne fût élevé à la présidence de l'Assemblée, par la coalition des Gauches et de l'Extrême Droite.
MM. de Goulard et d'Audiffret-Pasquier, ce dernier surtout, avaient entrepris avec courage la tâche qui leur était conCée et décidé en principe l'entrée dans le- Cabinet de quelquesuns des membres les plus modérés du Centre Gauche : MM. Mathieu-Bodet, Cézanne et Waddington. L'entrée de M. Waddington dans le ministère eût été particulièrement signiQcative, l'honorable député de l'Aisne étant qualifié de bleu, parce qu'il avait voté bleu au 16 Mai et contribué, par ce vote, à la chute du duc de Broglie. Trois autres ministres, MM. Decazes, de Lavergne et de Cissey, devaient être choisis dans la partie du Centre Droit la plus voisine du Centre Gauche, trois aussi, MM. de Cumont, Tailhand et de Mon-
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taignac dans la Droite sans épithète. MM. de Goulard et d'Audiffret auraient complété le Cabinet.
Un Cabinet d'Audiffret-de Goulard fût sans doute parvenu h constituer une majorité, formée par la conjonction des deux Centres et à laquelle la plus grande partie de la Gauche se serait rattachée, par crainte du Bonapartisme, dont les progrès inquiétaient tous les amis de la liberté et de la patrie. Les lois constitutionnelles auraient été votées, six ou huit mois plus tôt, et Ton eût épargné à la France une longue période d'incertitude et d'anxiété. Ni la Présidence, ni la Droite, ni les partisans du duc de Broglie ne pouvaient approuver une politique aussi claire et aussi loyale. MM. de Cumont et Tailhand Orent échouer la combinaison d'Audiffret-de Goulard, en se refusant h siéger, autour de la table du Conseil, avec M. Waddinglon qui avait volé avec la majorité du 16 Mai. Pour ces singuliers parlementaires, c'était un motif d'exclusion de s'être trouvé un jour du côté de la majorité, comme c'était un titre à l'avènement au ministère que d^avoir été dans la minorité du 16 mai. Ils réprouvaient aussi « l'ardeur démocratique ^ de leur honorable collègue et les concessions qu'il ne pouvait manquer de faire aux radicaux et aux révolutionnaires de la Gauche. Le Maréchal, plus inquiet à la perspective de leur abstention que surpris de leur revirement, refusa de signer la nomination des nouveaux ministres, que Y Agence Havas avait déjà annoncée à la Province, refusa plus nettement encore de remplacer la Droite qui se dérobait par le Centre Gauche qui s'offrait et tout espoir de conjonction des Centres, comme aussi de vote rapide des lois constitutionnelles, fut déçu. La retraite très ferme et très honorable de MM. de Goulard et d'Audiffret-Pasquier rompit les négociations, en rendant au Centre Gauche sa liberté.
M. Courtot de Cissey et M. Bardy de Fourtou n'avaient pas
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de ces scrupules : il acceptèrent la vice-présidence du Conseil et le ministère de Tlntérieur dans un Cabinet d'attente, d'expectative, que Ton appela le Cabinet du Maréchal, et qui fut le ministère de Broglie sans le duc de Broglie. La liste des nouveaux ministres parut le 24 Mai au Journal Officiel^ un an, jour pour jour, après la chute de M. Thiers. La nouvelle combinaison avait pour caractéristique, outre le maintien de MM. Magne et de Fourtou, réputés Bonapartistes, la nomination de M. de Cumont au ministère de Tins- Iruction Publique, des Cultes et des Beaux-Arts.
On Ta dit, avec bien de Tesprit, Tévèque d'Orléans, M^ Dupanloup, fut, en fait, Grand Maître de TUniversité, sous le modeste pseudonyme d'Arthur de Cumont. Placer ce gentilhomme angevin, ce journaliste catholique à la tète de rUniversité de France, c'était porter un véritable défi au bon sens. Il n'est peut-être pas vrai que M. de Cumont ait jamais demandé à visiter les dortoirs du Collège de France, ni qu'il ait cru que l'Institut comptait six classes; il est certain, scripta manent^ qu'il n'établissait aucune distinction entre l'Académie et la Faculté de médecine, le Journal officiel du il Juin en fait foi, et cette confusion était commise dans un discours prononcé à l'ouverture du Conseil Supérieur de l'Instruction Publique. Nul n'ignore comment sont préparés ces documents. Le chef du cabinet du ministre ou le chef du bureau compétent trace, pour le ministre, le canevas ou même rédige le texte complet du discours. Le ministre ajoute au document sa marque personnelle, ou bien il le produit tel quel : M. de Cumont y avait ajouté la preuve de ses multiples ignorances.
A la Justice le Maréchal avait appelé un ancien magistrat, outrageusement clérical et réactionnaire, M. Tailhand, auquel on avait donné un sous-secrétaire d'Etat d'un comique irrésistible, M. Baragnon. M. Caillaux aux Travaux
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Publics, M. Grivart au Commerce, l'amiral de Montaignac aux Colonies et à la Mariue complétaient cette administration hétérogène, qui réussit à vivre deux mois, non sans accrocs, mais sans modiOcations. Si le Cabinet de Cissey avait été un Cabinet parlementaire, il aurait dû succomber six jours après sa formation : c'est Tincorrection même de son origine qui lui permit de vivre huit semaines.
Le jour où le Cabinet était formé, une élection législative avait lieu dans la Nièvre. Les Républicains, toujours confiants, comptaient sur un département qui avait donné, quelques mois auparavant, une belle majorité à un radical, M. Turigny. Ils méconnaissaient l'influence qu'avaient eue la politique de M. de Broglie, la substitution des anciens maires bonapartistes aux maires républicains et celle que pouvait avoir la pratique rajeunie et perfectionnée de la candidature officielle. Le candidat bonapartiste, M. Philippe de Bourgoing,fut élu par 37.500 voix, contre 32.000 au Républicain et 4.500 au Légitimiste. Sans attendre la validation de son élection, le nouvel élu partit pour Arenenberg, où se trouvaient l'Impératrice et le Prince Impérial.
Cette élection, la nomination au secrétariat général du ministère de l'Intérieur du préfet de la Haute-Garonne, M. Welche, qui eut lieu le même jour, l'éloge des administrateurs les plus compromis dans la lutte entamée par M. de Broglie contre la démocratie, éloge que l'on put lire le 26 Mai, dans l'exposé des motifs du projet de loi portant dissolution du Conseil général des Bouches-du-Rhône et surtout les complaisances notoires des ministres de l'Intérieur et des Finances pour les Bonapartistes, inspiraient aux Républicains les craintes les plus fondées. On pouvait tout redouter avec M. de Fourtou, et il devenait urgent d'organiser les pouvoirs du Maréchal, dût-on sacrifier les principes professés dans l'Opposition. Toutes les Gauches comprirent le
120 LE MINISTÈRE DE GISSEY (16 Mai 1874-10 Mars 1875)
danger de la situation et elles laissèrent au groupe républicain le moins avancé, au Centre Gauche, comme elles Tavaient fait pendant les vacances de 1873, pour empêcher la restauration, le soin de mettre un terme au provisoire.
Le 6 Juin le Centre Gauche se réunit et Ton peut dire que de cette réunion date véritablement Torganisation des pouvoirs publics et la Constitution actuelle. Cent seize députés affirmaient cette incontestable vérité : « L'incertitude du lendemain et Tabsence d*un Gouvernement défini sont la cause principale de Tanxiété et des souffrances du pays. > Les cent seize, par une formule qui était une véritable trouvaille, demandaient que le Maréchal fût, non pas le Président d'une République de sept ans, mais pour sept ans Président de la République. Ils déclaraient qu'ils verraient avec regret que la dissolution fût la conséquence de l'impossibilité où se trouverait l'Assemblée de constituer, mais qu'ils ne reculeraient pas devant cette éventualité. En dernier lieu, pour rattacher à eux un certain nombre de Monarchistes, ils admettaient le principe de la revision de la Constitution. Le manifeste du Centre Gauche, qu'avaient signé les membres du groupe Casimir Périer, les moins affirmatifs jusqu'alors en faveur de la République, produisit un grand effet et fit espérer aux moins optimistes une ère nouvelle. L'élection, qui eut lieu le même jour, de MM. de Goulard, de Rességuier et de Ventavon, pour remplacer, dans la Commission des Trente, MM. Tailhand, de Cumont etGrivart fit croire que la Droite elle-même reconnaissait, exception faite des Chevaulégers, la nécessité de constituer. Quant à l'opinion du ministère, on ne s'en inquiétait pas et peut-être lui-même attendait-il, pour en avoir une, que M. de Broglie la lui eût suggérée.
Les huit jours qui séparèrent la publication du Manifeste du Centre Gauche du dépôt de la proposition Casimir-Périer
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furent singulièrement agités à Paris et à Versailles. La propagande bonapartiste, de plus en plus agressive, continuait avec une recrudescence inquiétante; les photographie^^ du Prince Impérial étaient expédiées par ballots dans toute la France ; le Comité central de Tappel au peuple rayonnait sur tout le territoire et trouvait des agents dociles dans les maires nommés par M. de Broglie. La police était remplie des créatures de l'Empire et, malgré Ténergie de son chef. M. Léon Renault, escomptant la complicité de son autre chef, M. de Fourtou, elle poussait Taudace jusqu'à entretenir des indicateurs au palais même de la Présidence. Ces faits, à moitié connus, amenaient les discussions les plus violentes dans TAssemblée et des rixes dans la rue.
Le 9 Juin, à Versailles, M. Rouher avait afQrmé, sur Vhonneur^ qu'il ne connaissait pas l'existence du Comité central de Tappel au peuple. Gambetta, indigné de cette impudence, Tavait traité de misérable. Rappelé à Tordre et sommé de retirer ses paroles, Gambetta avait répondu : « L'épithète dont je me suis servi est plus qu'un outrage, c'est une flétrissure et je la maintiens, i Le lendemain 10 Juin, à la gare Saint-Lazare, les députés républicains de Mahy et Lefèvre étaient insultés et malmenés, sous l'œil bienveillant des policiers impériaux. Le soir du même jour M. Gambetta, à son retour de Versailles, était frappé par un Bonapartiste^ M. de Sainte-Croix. Le grand citoyen, que les Bonapartistes avaient choisi comme cible, donnait, chaque jour de nouveaux gages à la politique de modération et de concorde. Sur la tombe de d'Allon-Shée, il avait proclamé la République Athénienne et convié Taristocratie à s'y rallier pour lui donner ce qu'il appelait, avec celte propriété d'expression qu'il
trouvait si naturellement, < une fleur d'élégance et de distinction >.
Le lendemain, à Versailles, M. Baze, questeur de l'Assem-
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blée, posait une question au ministre de Tlntérieur sur les incidents de la gare Saint-Lazare. M. de Fourtou répondait, avec le même dédain aristocratique que son prédécesseur : « Il est deux choses également intolérables quand elles se produisent : l'une c'est Tabus de la force publique, et Taulre c'est la rébellion contre de braves gens qui, chargés de maintenir la paix publique, remplissent loyalement leur devoir. » L'interpellation du 12 Juin, développée par M. Bethmont, n'eut pas plus de succès que la question de M. Baze. Le Ministre accepta l'ordre du jour pur et simple qui fut adopté par 370 voix contre 318. Trois journaux furent suspendus pour quinze jours : le Pays^ le A7A'® Siècle et le Rappel ; de plus, le Pays fut traduit en Cour d'assises et acquitté. Moins heureux, M. de Sainte-Croix eut six mois de prison.
La proposition Casimir- Périer, qui fut déposée le 15 Juin, était ainsi conçue :
c L'Assemblée nationale, voulant mettre un terme aux inquiétudes du pays, adopte la résolution suivante :
^ La Commission constitutionnelle prendra pour base de ses travaux sur l'organisation et la transmission des pouvoirs publics :
« 1<* L'article premier du projet de loi déposé le 19 Mai 1873 et ainsi conçu : le Gouvernement de la République se compose de deux Chambres et d'un Président, Chef du pouvoir exécutif.
€ 2° La loi du 20 Novembre 1873, par laquelle la Présidence de la République a été confiée à M. le Maréchal de Mac- Mahon, jusqu'au 20 Novembre 1880.
« 3** La consécration du droit de revision partielle ou totale de la Constitution, dans les formes et à des époques que déterminera la loi constitutionnelle ^
M. Casimir- Périer justifia l'urgence de sa proposition dans un exposé des motifs très sobre et qui fit une profonde impres-
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sioa sur TAssemblée. G*était un spectacle qui ne manquait pas de grandeur que celui du fils du ministre de Louis- Philippe, de ce Monarchiste d'origine et de traditions venant, avec une conviction que tous sentaient sincère, démontrer à l'Assemblée l'impossibilité de constituer autre chose que la République. M. Lambert-Sainte-Croix, avec une conviction beaucoup plus tiède, oppose au projet Casimir-Périer une proposition tendant à organiser le droit de dissolution et à ajourner à sept ans le vote sur la forme du Gouvernement. Le général Changarnier vient apporter h la tribune une protestation dont l'enfantillage désarme la critique : < L'orateur qui a précédé M. Lambert-Sainte-Croix, dit-il, avec une tristesse savamment ménagée, vient, à Toccasion du Septennat, vous proposer une Révolution (sic) désastreuse. Oui, désastreuse, si contraire aux mœurs et aux habitudes dans
lesquelles la France a vieilli ! Je vous prie de repousser
énergiquement cette proposition... Messieurs de la majorité, avant d'émettre un vote qui demeurera attaché à votre nom, prenez le temps de réfléchir. Pensez h l'avenir de vos enfants, souvenez-vous des cruelles épreuves imposées par la République à vos pères. Messieurs de la majori té, je vous en conj ure, volez contre l'urgence. > Cette adjuration, nous le verrons, ne fut pas entendue. L'Assemblée pensa sans doute qu'elle avait suffisamment réfléchi, depuis le 20 Novembre 1873, depuis que le général Changarnier lui-même avait pris l'initiative de ta proposition de prorogation, qui aurait dû être suivie, à bref délai, du vote des lois constitutionneMes.
L'homme le plus compétent de l'Assemblée, en matière de droit constitutionnel, M. Edouard Laboulaye, prit la peine de répondre au général Changarnier et prononça le plus modéré des discours, en même temps que le plus fln et le plus habile, le mieux fait pour entraîner les hésitants. Il ne s'attoquà pas aux arguments des adversaires : les adversaires
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n'avaient pas produit Tombre d'un argument; il s'attaqua aux partisans du Septennat personnel, à ceux qui voulaient une Constitution sans la vouloir, qui voulaient sortir du pro* visoire tout en le consolidant, qui songeaient moins à organiser les pouvoirs publics qu'à fortifier ceux du Maréchal et à en faire une sorte de Dictature informe, un Régime sans nom, sans précédent et sans lendemain, c Je ne connais, dit-il, rien de plus impossible que de dire à une Commission : Faites-moi une Constitution en Tair qui convienne à tous les
Gouvernements On ne confie pas à trente personnes le
soin de décider du Gouvernement de la France. Ceci est
votre affaire. Ceci vous regarde Aujourd'hui il n'y a que
trois choses possibles : Provisoire, Empire ou République. » Personne ne songea à contester ces vérités, à réfuter des assertions qui n'étaient pas réfu tables. Les trois orateurs qui succédèrent à M. Laboulaye se chargèrent de montrer combien il avait vu et dit juste, en plaidant, l'un, M. de Kerdrel, pour le maintien du statu quo, c'est-à-dire pour le Provisoire ; le second, M. Léon Say, pour l'organisation des pouvoirs, c'est-à-dire pour la République ; le troisième, M. Raoul Duval, pour l'appel au peuple; c'est-à-dire pour l'Empire. Après une courte réplique de M. Casimir-Périer, l'urgence fut adoptée par 34S voix contre 341. Le groupe Target avait, cette fois, voté pour l'urgence et valu à la République la première victoire qu'elle eût remportée, depuis le 24 Mai 1873.
Immédiatement après ce vote, le duc de la Rochefoucauld- Bisaccia, ambassadeur de la République française à Londres, monte à la tribune et dépose une proposition ainsi conçue :
« Le Gouvernement de la France est la Monarchie. Le trône appartient au Chef de la Maison de France.
< Le Maréchal de Mac-Mahon prend le titre de Lieutenant général du royaume.
RETRAITE DE MM. MAGNB ET DE FOURTOU
* Les iastitutions de la France seront réglées par Taccord du Roi et des représentants de la nation. »
Qu'un ambassadeur en activité de service ait pu faire cette proposition, donner ce soufflet au Chef du pouvoir qui l'avait accrédité, ceia seul peint Tanarchie de cet extraordinaire régime. Le Septennat, qui réservait toutes ses foudres pour ceux qui voulaient sérieusement l'organiser, ne protesta nullement contre ce manque de respect et de loyalisme de Tun de ses fonctionnaires. Plus tard, il ne remplaça M. de la Rochefoucauld à Londres, que parce que le noble duc refusa d'y retourner. Moins indulgente que les ministres, l'Assemblée monarchiste ne renvoya pas aux Trente la proposition de rétablissement de la Monarchie. Au contraire, elle leur renvoya, le lendemain 16 Juin, un projet plus sérieux, que M. Wallon avait déposé, sur l'organisation des pouvoirs du Président de la République et sur le mode de revision des lois constitutionnelles.
La proposition Casimir-Périer qui avait bénéficié de l'urgence et qui aurait pu, toutes les opinions étant faites, tous les partis étant pris et depuis longtemps, être discutée dans les vingt-quatre heures, ne fut rapportée que le 23 Juillet, en présence d'un autre Cabinet, ou plutôt du même Cabinet, modifié par le remplacement de MM. Magne et de Fourtou. Avant cette date, la question constitutionnelle revint plusieurs fois sur le tapis et fut, à différentes reprises, agitée dans l'Assemblée nationale ou dans le pays. C'était une manifestation en faveur du vote des lois constitutionnelles que la lettre très ferme par laquelle le comte de Montalivet faisait, le 17 Juin, une éclatante adhésion à la République. C'était une démonstration de leur nécessité que le Manifeste du 2 Juillet 1874, dans lequel le comte de Chambord se montrait beaucoup moins intransigeant que dans la célèbre lettre du 27 Octobre 1873. Il n'était pas jusqu'au Président de la Repu-
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blique qui ne choisit, assez malencontreusement il est vrai, Toccasîon de la revue de Longchamps, pour dire à Tarmée : « L'Assemblée, en me confiant pour sept ans le pouvoir exécutif, a placé entre mes mains, pendant cette période, le dépôt de Tordre et de la paix publique. Cette- partie de la mission qui m*a été imposée vous appartient également (sic) : nous la remplirons ensemble jusqu'au bout, maintenant ensemble l'autorité de la loi et le respect qui lui est dû. » Le 7 Juillet, l'Assemblée, Adèle à l'esprit qui lui avait fait renvoyer la proposition de M. de la Rochefoucauld à la Commission d'initiative, refusait d'entendre la lecture du rapport de cette Commission, présenté par M. Daguenet. Le surlendemain elle recevait un Message du Président, non contresigné par un ministre, où le Maréchal affirmait énergiquement la nécessité de compléter la loi du 30 Novembre, reconnaissait que le pays appelait de ses vœux l'organisation des pouvoirs publics et s'exprimait ainsi, en terminant : t Je charge mes ministres de faire connaître sans retard à la Commission des lois constitutionnelles les points sur lesquels je crois essentiel d'insister. » La lecture du Message du 9 Juillet fut suivie d'une courte discussion entre M. Casimir- Périer et M. Batbie, président de la Commission des lois constitutionnelles. M. CasimirPérier, profitant habilement du renfort que lui apportait le Message, voulait que l'Assemblée invitât les Trente à se prononcer d'urgence sur la proposition du 15 Juin. Il retira sa demande, sur la promesse faite par M. Batbie d'une prompte solution et, en effet, le 15 Juillet, un mois juste après le vote d'urgence, M. de Ventavon apportait le rapport de la Commission sur cette proposition. Il en proposait le rejet et lui substituait un projet qui organisait les pouvoirs du Maréchal, conformément aux idées des partisans du Septennat personnel et qui a conservé dans l'histoire le nom de Ventavonat. Il n'en mérite pas
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d'autre. Septennat, Ventavonat, le Gouvernement imaginé par le duc de Broglie ne trouvait pour étiquette qu*un mot barbare.
Cinq jours avant Tadoption du rapport, M. deFourtou,qui, en matière constitutionnelle, reflétait les idées du duc de Broglie, s*était présenté dans la Commission des Trente et avait insisté, au nom du Gouvernement, sur trois points que le duc de Broglie avait à cœur : le scrutin d'arrondissement, la nomination des membres de la Chambre haute par le pouvoir exécutif et le droit de dissolution. Le Ventavonat se composait de cinq articles. Le premier conÛrmait la loi du iO Novembre; le second établissait la responsabilité des ministres devant les Chambres; le troisième établissait une Chambre des députés et un Sénat ; le quatrième donnait au Maréchal seul le droit de dissoudre la Chambre des députés; le cinquième ajournait au 20 Novembre 1880 la réunion du Congrès, chargé de statuer sur les résolutions à prendre, et réservait au Maréchal l'initiative de la revision.
En dehors des membres du Centre Droit, qui ne l'auraient sans doute approuvé qu'avec de multiples réserves, le Ventavonat avait d*emblée contre lui les trois Gauches, les Bonapartistes et les Chevau-Légers, soit plus de 400 voix. C*est cette conception malheureuse que l'on opposait à la proposition si nette et si claire de M. Casimir-Périer.
Et le ministère, qui devait prendre parti sur cette grave question, était en flagrant délit de formation, à la veille du jour où elle devait être discutée. M. Magne, mis en minorité par l'Assemblée, sur une question d'impôt, s'était retiré le 16 Juillet et M. de Fourtou l'avait imité le 19, parce que ses collègues n'avaient pas voulu donner un Bonapartiste pour successeur à M. Magne. Jusqu'au bout M. de Fourtou avait semblé prendre à tâche de démontrer combien M. Thiers avait été mal inspiré en l'appelant dans ses Conseils.
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Le ministère de Cissey qui se trouvait ainsi décapité, deux mois après sa naissance, par la chute de ses deux membres les plus marquants, avait dû affronter, en dehors de la question constitutionnelle, la discussion de quelques lois fort importantes et d'interpellations très mouvementées. Rappelons les unes et les autres, dans leur ordre chronologique : l'attitude des ministres dans TAssemblée nous éclairera suffisamment sur leur politique intérieure.
Dès le 26 Mai le dépôt du projet de loi portant dissolution du Conseil général des Bouches-du-Rhône révéla les tendances du nouveau Cabinet. Le Conseil général des Bouchesdu- Rhône, ni plus ni moins violent que tant d'autres assemblées du Midi, où les tètes sont chaudes et les paroles promptes, avait le tort, aux yeux de M. de Fourtou et de la Droite, d'être fermement et bruyamment républicain et de prendre une attititude de combat en face d'un préfet de combat. Renouvelé au mois d'Octobre, en même temps que les autres assemblées départementales, il fut un peu plus républicain, s'il est possible, qu'avant sa dissolution, et le Gouvernement avait éprouvé un nouvel échec devant le suffrage universel : il n'en était plus à les compter.
Le 30 Mai il avait subi son premier échec devant l'Assemblée nationale, la coalition de la Droite extrême et des Gauches ayant fait encore repousser la priorité de la loi électorale. En conformité de ce vote, la première délibération des propositions de loi concernant l'électorat et l'organisation municipale vint en discussion le 1®'^ Juin. Cette première délibération ne fut qu'une formalité : les propositions furent adoptées par 381 voix par 277, et le 2 Juin Ton aborda la première délibération de la loi électorale.
M. Henri Brisson, prétextant l'atteinte portée au suffrage universel, demanda, en quelques paroles vigoureuses, la question préalable, qui fut repoussée par 487 voix contre 183.
LOUIS BLANC ET LB SUFFRAGE UNIVERSEL
M. Bertauld ne fut pas plus heureux dans sa demande d'ajournement qui ne réunît que 304 voix contre 387. C'est dans la séance du 2 Juin qu'un Bonapartiste prononça une parole malheureuse. M. Brisson était à la tribune. Il venait de dire que Ton recommençait la faute de 1851, faute qui avait eu pour conséquence dernière le désastre de Sedan, et il constatait que le parti bonapartiste montrait encore ses criminelles convoitises. Un cri part du groupe de l'appel au peuple : « Nous vous imposerons silence, un jour. > MM. Testelin, Georges Périn, Lockroy, Adam, Baze se précipitent sur M. Levert que les huissiers protègent difficilement. Le lendemain VOfficiel ne reproduit pas les paroles de M. Levert qui déclare ne pas les avoir prononcées. M. Edmond Adam et vingt Républicains lui répètent à plusieurs reprises : t Vous en avez menti! » et M. Testelin met fin à cette scène, pendant laquelle la Droite est restée impassible, en criant aux Bonapartistes : « Vous avez pu nous transporter, mais nous faire peur, jamais ! »
Le lendemain, la discussion véritable commençait. Ledru- Rollin vieilli prononça, en faveur du suffrage universel, un discours lamentablement faible, que la Droite hacha de ses commentaires les plus ironiques et qui provoqua dans la Gauche une déception générale. Dans la séance suivante, après une riposte de M. de Meaux à Ledru-Rollin, Louis Blanc vengea l'honneur des survivants de 184S, des fondateurs du suffrage universel que l'on voulait mutiler. Jamais la théorie du droit dévoie universel n'a été exposée dans un plus beau et plus ferme langage : < Combien de fois encore, dit Louis Blanc, faudra-t il vous rappeler ce qui advint de la loi du 31 Mai? Combien de fois faudra-t il qu'on vous montre cette chaîne fatale qui a lié au démembrement du suffrage universel le démembrement de la France?... Dans le suffrage universel, s'il est honnêtement et librement pratiqué, c'est l'in-
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telligence qui gouverne. Et ce gouvernement électoral de rinlelligence est au plus haut point légitime, puisqu*il repose sur la persuasion, puisqu'il n'existe qu'à la condition de prouver son excellence, puisqu'il n'est subi que par ceux qui le recherchent et qui l'aiment... Ainsi le suffrage universel a cela d'admirable, qu'il met le nombre au service du mérite, ce qui revient, Messieurs, à mettre la force au service de la lumière. » Et l'éloquent orateur achevait en démontrant que le suffrage universel est l'instrument d'ordre par excellence.
M. Batbie, rapporteur de la Commission des Trente, défendit les propositions de la Commission et s'attira une vive et spirituelle réplique de Gambetta qui prit plaisir à mettre une fois de plus M. Batbie en contradiction avec lui-même, qui joua avec le rapporteur, comme un chat avec une souris, et qui souleva les acclamations de la Gauche, en avouant que le Quatre Septembre avait commis une faute : celle de ne pas rétablir sur le Forum délivré la Constitution de 1848, moins l'article relatif à la Présidence de la République. Le passage à la seconde délibération, appuyé par de brèves paroles de M. Dufaure et par le vote des membres les moins avances du Centre Gauche, fut adopté par 378 voix contre 301 . C'était un succès relatif pour le Gouvernement, bien qu'il n'eût pas pris part à la discussion. Le surlendemain, dans la séance du 6 Juin, il fut battu à plates coutures : laproposition Chaurand, sur le repos du Dimanche, qu'il avait soutenue, comme il soutenait toute mesure cléricale, fut repoussée par 292 voix contre 231 .
Le 10 Juin, dans la deuxième délibération de la loi sur l'éleclorat municipal, l'amendement Oscar de Lafayette, maintenant à vingt et un ans l'âge de Télectorat, fut adopté par 348 voix contre 337 et, le 17, MM. Jules Ferry et Bardouxûrent repousser, par 361 voix contre 316, le système de M. Raudot, qui voulait attribuer, dans toutes les Gom-
SUSPENSION DE L' UNION
muaes et d*uae façoQ permanente, la moitié de la 4*eprésentation municipale aux personnes aisées, à ceux qu'on appelait les plus fort imposés. Ces deux votes enlevaient à la loi sur Télectorat municipal ses plus graves défauts : elle fut définitivement adoptée, dans la séance du 7 Juillet, à la grosse majorité de 452 voix contre 228.
C'est le lendemain de ce vote qu'eut lieu la discussion de Pinterpellation Lucien Brun, sur la suspension pour quinze jours du journal V Union, Dans son numéro du 4 Juillet, VUnion avait publié le Manifeste du comte de Chambord, daté du 2 Juillet. < Ce Manifeste fera la République, disait un membre du Centre Droit, comme la Lettre du 27 Octobre 1873 a fait le Septennat. > C'est sans doute cette perspective de rétablissement de la République, ce sont certainement les commentaires dont V Union avait accompagné le Manifeste, qui déterminèrent la mesure de rigueur prise par le Cabinet. La mesure était d'autant plus inopportune que le Manifeste du 2 Juillet, comme la Lettre du 27 Octobre, était le testament d'une cause et d'une dynastie. Le prétendant avait fait entendre à la France, politiquement parlant, ses novissiina verba. Devant le Parlement, la Monarchie de droit divin est désormais une solution négligeable. Dans sa réponse à M. Lucien Brun le Ministre de l'Intérieur cita, en effet, les paroles suivantes comme particulièrement délictueuses : « Si le Septennat penche vers la Monarchie, il doit céder la place ; s'il incline vers la Képublique, il est condamné à disparaître devant elle. Entre ces deux termes l'équilibre lui est impossible. » C'était l'évidence même pour l' Extrême- Droite, pour toutes les Gauches, pour les membres avisés du Centre Droit et il faut plaindre plus que blâmer un Gouvernement que ses origines et ses attaches condamnaient à sévir contre un journal, pour avoir émis ces vérités de sens commun, pour avoir énoncé ces truismes.
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£n«juslifiant la mesure prise, M. de Fourlou qui savait, quand il était nécessaire, adoucir sa rudesse naturelle, parla, d*un ton pénétré, de son émotion douloureuse, de sa vénération pour le comte de Chambord et menaça de poursuivre les Manifestes qui viendraient de Chislchurst comme ceux qui venaient de Frohsdorf. Il n'oublia pas de s'engager, pour tenter de réunir encore une fois toute la majorité contre les Gauches, à réprimer énergiquement les entreprises coupables du radicalisme. Cette diversion n'eut pas le succès qu'il en espérait. Après que l'ordre du jour de blâme, déposé par M. Lucien Brun, eût été repoussé, pur 37i voix contre 79, l'ordre du jour de confiance, déposé par M. Paris, et que le Ministère avait accepté, le fut par 368 contre 330 et l'ordre du jour pur et simple proposé par le général Changarnier fut accordé, comme par grâce, au Cabinet, par 339 voix contre 315.
A l'issue de la séance, les ministres remirent, pour la forme, leur démission au Maréchal, qui refusa de les accepter et adressa le lendemain à l'Assemblée, sans le faire contresigner par un ministre, le Message que nous avons cité et qui n'avait qu'un rapport éloigné avec la question discutée la veille. Un vote hostile détermine une crise quand le régime parlementaire est pratiqué sincèrement; les choses continuent, comme si de rien n'était, lorsque l'on n'a qu'une contrefaçon du régime parlementaire. Quarante-huit heures après avoir mis le Cabinet en minorité sur la suspension d'un journal légitimiste, l'Assemblée nationale lui donnait 90 voix de majorité, 330 voix contre 240, sur la double et très arbitraire suspension du Figaro et du XIX^ Siècle. Une doctrine, un esprit de suite, il faut renoncer à en chercher dans les décisions de l'Assemblée et dans la politique du dabinet.
Quelques lois utiles étaient votées, dans cette période à la fois si remplie et si vide : la loi sur le travail des enfants
M, LÉON RENAULT ET LES BONAPARTISTES
dans les manufactures, la loi sur la marine marchande, la loi sur la situation des sous-oiXiciers et les discussions financières alternaient avec le travail législatif ou constitutionnel, avec les intermèdes des interpellations. C'est une discussion sur les nouveaux impôts, toujours à Tordre du jour, qui avait amené la chute de M. Magne, battu par M. Wolowski.
En dehors de l'Assemblée, l'enquête se continue sur le Comité central de l'appel au peuple ; ses résultats, partiellement transmis au public, sont accueillis avec ironie ou avec rage par les journaux bonapartistes, qui couvrent d'injures M. Léon Renault, préfet de police, et de fleurs M. de Fourtou, ministre de l'Intérieur, auquel ils font des avances significatives.
L'homme politique qui avait siégé d'abord dans la Droite légitimiste, puis dans le Centre Droit, qui avait été Républicain avec M. Thiers et Monarchiste avec le Maréchal, avait fini par opter, entre les trois Monarchies, pour celle de Sedan. Cette option ne lui fit perdre, h aucun degré, les sympathies de la Présidence : on appréciait son verbe haut, son langage provocant, sa politique de casse-cou, et on saura le retrouver, quand on voudra gouverner contre une majorité républicaine.
Entouré de ses ministres, le Président de la République reçoit les représentants étrangers accrédités à Paris, et, pour peu que ces représentants nourrissent, à l'égard des institutions libres, des sentiments peu sympathiques, le mot République n'est pas même prononcé durant l'entrevue. Dans la réception du 8 Juin, le nouveau nonce, M^"" Meglia, ne désigne pas même le Président par son titre officiel et le Président imite cette réserve de bon goût.
Les voles contradictoires émis par l'Assemblée, du 24 Mai au 19 Juillet 1874, autorisèrent le Maréchal à penser que rien n'était changé depuis le 24 Mai 1873, et que ce qui avait été
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celle fois, était une critique acerbe de loutes les Constilulions républicaines que notre pays s'était données, un éloge sans réserve et sans mesure, un dithyrambe en Thonneur du Maréchal de Mac-Mahon, c le soldat légal >. M. Dufaure ramena la question sur son véritable terrain, celui de la Constitution à donner à la France, par une de ces harangues sobres et vigoureuses, comme il savait les faire, et le général de Cissey prit la parole. On attendait les déclarations du Gouvernement sans impatience, mais avec une certaine curiosité; on se demandait si le langage de M. de Cissey, le 23 Juillet, concorderait avec le langage du Maréchal dans son Message du 9 Juillet : il en fut la négation formelle, la contradiction naïve jusqu'au cynisme, ou plutôt jusqu'à l'inconscience. Il avait suffi que la Droite menaçât encore une fois de retirer son appui au Maréchal, pour que le Conseil se ralliât sans hésitation à la politique d'ambiguïté et d'équivoque et se donnât à lui-même, comme au Président de la République, le plus éclatant démenti. Après lecture de cette Déclaration, véritable monument d'inconsistance politique, aveu formel d'impuissance, la proposition Casimir- Périer, abandonnée par M. Target et par son groupe, était repoussée, à la majorité de 374 voix contre 333.
A la suite de ce vote néfaste, qui ajournait de sept mois l'organisation de la République conservatrice, M. de Malleville, au nom de toutes les Gauches, montait à la tribune et demandait l'urgence pour une proposition de convocation des électeurs au 6 Septembre. L'Assemblée ne voulait ni constituer ni s'en aller : elle repoussa l'urgence à 29 voix de majorité, par 369 voix contre 340, et, le 29 Juillet, par 373 voix contre 334, elle repoussa définitivement la proposition de Malleville. Entre les deux votes sur l'urgence et sur la proposition, elle avait ajourné à la rentrée, d'accord avec le ministre de Tlntérieur, la discussion sur les lois constitution-
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nelles, les propositions de Ventavon et Wallon ; le 30 Juillet, elle avait ajourné au mois d'Octobre la session d'Août des Conseils généraux ; le 31 Juillet, elle avait encore ajourné à la rentrée la reprise de la discussion sur la loi relative à la liberté de l'enseignement supérieur, malgré les efforts de M»"" Dupanloup et, le même jour, elle s'était ajournée ellemême, malgré M. Gambetta , qui démontra sans peine que la prorogation était un pur stratagème politique. Cette prorogation fut étendue du 6 Août au 30 Novembre, pour permettre au général Changarnier de goûter un repos dont il sentait vivement le besoin et dont il avait démontré la nécessité avec des accents bucoliques qui Orent une profonde impression sur l'Assemblée, aussi désireuse que le vieux guerrier d'aller s'étendre sub tegmine fagi. La Commission de permanence fut, cette fois, composée de 10 républicains contre 13 monarchistes. La crainte du Bonapartisme, ce commencement de la sagesse constitutionnelle, avait décidé l'Assemblée à se départir de son exclusivisme habituel.
Il faut citer à cette date, dans l'ordre de la politique générale, une note officielle du 30 Juillet, déclarant que le Gouvernement avait vu avec regret la publication de la lettre pastorale du cardinal-archevêque de Paris, et dans Tordre des réformes scolaires, une importante modification au régime du baccalauréat. La lettre pastorale du cardinal achevait de nous brouiller avec l'Italie et nous mettait, en face de l'Allemagne, dans une situation d'où la guerre faillit sortir au printemps de 1875. La division du baccalauréat ès-lellres en deux séries d'épreuves, subies à un an d'intervalle, fit peser sur deux classes, au lieu d'une, l'écrasante préparation d'un examen que les juges les plus éclairés s'accordent à regarder comme funeste, et qui, sans cesse attaqué mais toujours vivace, constamment modifié, mais jamais sérieusement réformé, finira bien par ruiner les éludes
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secondaires dont il est censé être la nécessaire et naturelle sanction. Unique, double ou multiple, scientifique ou littéraire, classique, spécial ou moderne, il a tous les inconvénients que lui attribuent ses innombrables adversaires, et presque aucun des avantages que lui reconnaissent ses rares partisans. Ceux-ci en sont venus à désirer que Ton vive avec lui, comme on vit avec un mal incurable, en cessant de lui appliquer des remèdes qui prolongeront, sans le sauver, les souffrances du patient ; ce patient, c'est la jeunesse française.
Le dernier incident de la longue et stérile session d'été de 1874 avait été le vote, au pas de course, la veille de la prorogation (4 août), du traité que le contre-amiral Dupré avait signé avec l'empereur de TAnnam Tu-Duc. Ce traité accordait à la France des avantages appréciables : la libre navigation sur le Song-Koï, le droit de garnison à Cua-Cam, trois ports annamites pour notre commerce, une certaine liberté dans l'Annam pour Texercice de la religion chrétienne. L'opinion était alors si peu attirée sur les questions coloniales, que la convention avec Tu-Duc n'excita guère plus d'intérêt dans l'Assemblée qu'un projet de loi d'intérêt local. Elle avait pourtant le mérite de né nous coûter que cinq bateaux à vapeur, une centaine de canons et un millier de fusils. Les traités ultérieurs, traités de protectorat ou d'annexion, ont grevé plus lourdement notre budget.
Les grandes et longues vacances parlementaires de 1874 furent partiellement consacrées par le Président de la République à des excursions en Août dans le Maine, l'Anjou et la Bretagne, en Septembre dans la Flandre. Ces voyages, accomplis avec le cérémonial habituel et conformément à toutes les règles du protocole, laissèrent les populations assez
LES VOYAGES DU MARÉCnAL 1H9
froides, sauf dans les pays ultra-catholiques, où les manifestations de piété du Maréchal, soigneusement soulignées par le clergé et relatées par le Journal officiel^ donnèrent au < soldat légal > un air de soldat chrétien qui n'était pas pour déplaire à la Bretagne. Sur les populations moins religieuses, la froide réserve du Maréchal, ses réponses sèches et courtes, ses confusions fréquentes n'étaient pas faites pour provoquer un vif enthousiasme. Une seule fois, il sortit de son mutisme ou de son laconisme pour déclarer, à Lille, le 13 Septembre, en réponse à M. Plichon, président du Conseil général du Nord, qu'il poursuivrait sa mission avec fermeté, avec confiance, appelant à lui les hommes modérés de tous les partis. Les Républicains étaient si affamés d'ordre, de paix et de stabilité gouvernementale que cette bonne parole les ravit d'aise. Les Monarchistes au contraire, et parmi eux les amis les plus dévoués du Septennat, firent entendre des commentaires menaçants, à la perspective d'un partage du pouvoir avec les plus modérés des Républicains, c Si le Maréchal de Mac-Mahon, disait le Journal de Paris du 13 Septembre, opérait la même évolution que M. Thiers, nous lui retirerions notre confiance. »
Les représentants de la Droite dans le Cabinet ne se piquaient pas plus que les journaux monarchiques d'interpréter fidèlement la pensée du chef de l'Etat, au sujet de l'organisation de ses pouvoirs. A Saint-Malo, le Maréchal avait dit brusquement au président du Tribunal de commerce : € Vous avez dit tout à l'heure qu'il n'y avait pas de Gouvernement ; vous vous trompez, il y en a un : c'est le mien. » Ce Gouvernement, si énergiquement affirmé, ï Union de rouest l'appelait « une abstraction » et le journal de M. de Cumont, allant plus loin, parlait avec une pitié un peu dédaigneuse « du brave Maréchal > et ajoutait : « Si M. le comte de Chambord fût venu faire ce même voyage, il eût
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élc plus acclamé et plus fêté que le Maréchal, car il eût représenté la gloire et l'avenir de la France. »
Avec ces voyages, si pauvres en incidents et si stériles, en somme, coïncidaient et contrastaient les déplacements de M. Thiers qui voyageait en simple particulier et que la foule accueillait partout, en Savoie, dans le Dauphiné, dans les Alpes-Maritimes avec une respectueuse mais démonstrative sympathie. Pour tous il restait le 'représentant nécessaire et le Chef de cette République conservatrice, que le Maréchal allait subir volens nolens, que la France allait lui imposer par sa volonté souveraine.
Elle eut souvent la parole, la France, pendant ces vacances, et qu'il s'agît d'élections politiques, départementales ou municipales, elle condamna chaque fois, avec plus ou moins de rigueur, celui qui la présidait et ceux qui la gouvernaient. Il n'y a pas d'exemple, dans aucun pays, dans aucune histoire, d'un régime plus battu que le Septennat. Neuf élections à l'Assemblée nationale eurent lieu du 16 août au 15 Novembre. Dans le Calvados M. Le Provost de Launay avait assez atténué son Bonapartisme pour permettre au Centre Droit de voter pour lui : à peine élu, il prit, comme M. de Bourgoing, le chemin d'Arenenberg. Les ministériels dupés n'avaient pas été les protégés, ils avaient été les protecteurs de FEmpire.
Le 13 Septembre dans le Maine-et-Loire, un candidat Centre Droit, ministériel, septennalisle en un mot, M. Bruas, se réclamant du Maréchal de Mac-Mahon, s'était présenté contre un Républicain, M. Maillé, et contre un Bonapartiste, M. Berger. Au second tour, les voix bonapartistes s'étant reportées en trop petit nombre sur M. Bruas, le Républicain avait été élu et ce résultat, obtenu dans un département réfractaire à l'idée républicaine, avait fait une grande impression dans toute la France et prouvé l'impopularité crois-
LES ÉLECTIONS D'OCTOBRE-NOVEMBRK
sanle du Gouvernement. M. Maillé remplaçait M. Beulé, Fun des coryphées et Tune des victimes de Tordre moral.
Dans les élections du 18 Octobre, qui eurent lieu dans trois déparlements, les ministériels ne remporlèrent un dangereux succès qu'en votant pour un Bonapartiste non militant, M. Delisse Engrand, à Arras. En Seine-et-Oise et dans les Alpes-Maritimes trois Républicains furent élus, malgré Tappui que le préfet des Alpes-Maritimes avait donné aux candidats réactionnaires et séparatistes. Trois nouveaux scrutins, le 8 Novembre, aboutirent encore à Télection d'un Bonapartiste, le duc de Mouchy-Murat, dans 1 Oise ; à celle de deux Républicains, MM. Madier de Montjau dans TArdèche et Parsy dans le Nord.
Les élections départementales et municipales ne furent pas moins favorables aux Républicains, ni par conséquent moins contraires aux Monarchistes, surtout aux Monarchistes honteux. Au renouvellement par tiers des Conseils généraux, qui eut lieu, pour la première fois, le S Octobre 1874, les Républicains obtinrent 666 nominations sur 1.426, les Monarchistes 604 et les Bonapartistes 156. Les électeurs qui avaient porté leurs suffrages sur les Monarchistes et les Bonapartistes avaient choisi les plus accentués d'entre eux et non pas les faux Conservateurs qui se couvraient le visage du masque du Septennat. Tout le monde eut donc sa part dans ces élections cantonales, moins le Gouvernement. L'incident le plus ramarqué de la lutte fut l'élection, en Corse, du prince Charles Bonaparte. Soutenu par le Prince Impérial, le prince Bonaparte passa contre le prince Napoléon, conseiller sortant, lequel, ayant cessé de plaire à son cousin, cessa de plaire aux électeurs. Quand les nouveaux Conseils généraux eurent à renouveler leurs bureaux, 43 mirent à leur tète des présidents républicains, complétant et conOrmant ainsi la manifestation significative du 3 Octobre.
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Le pays ne se lassait pas plus d'exprimer sa volonté que le Gouvernement de la méconnaître. Le 22 Novembre, quand il dut renouveler les Conseils municipaux, il laissa en dehors des Conseils la plupart des maires et des adjoints que MM. de Broglie et de Fourtou lui avaient imposés. M. Baragnon lui-même devait reconnaître, à Tuser, qu'il était moins facile qu'il ne l'avait pensé de faire c marcher la France >. Elle marchait bien, mais à l'opposé de ses conducteurs.
Il faut rendre à l'honnête et insufûsant ministre de l'Intérieur, M. de Chabaud-Latour, cette justice que, s'iln'empécha pas partout, parce qu'il manquait d'autorité, les scandales de la candidature officielle, il he la pratiqua sciemment nulle part. Ce brave et savant soldat avait des pudeurs que MM. de Broglie et de Fourtou ignoraient. Le Cabinet était d'ailleurs trop occupé à la polémique avec les journaux et à la répression de ce qu'il considérait comme des délits de presse, pour prêter une grande attention à ce qui n'était pas la critique directe ou détournée du Septennat.
Le Journal officiel du 18 Septembre publia un communiqué sévère à l'adresse du Journal des Débals pour avoir affirmé, après M. Rouher, qu'il n'y avait que deux régimes possibles en France : la République ou l'Empire. Evidemment le Journal des Débals ne prenait pas le Septennat au sérieux. Après la lecture du communiqué, ce fut le ministère que le public dut cesser unanimement de prendre au sérieux. Nous ne raconterons pas les elTorts vraiment puérils faits par les ministres en voyage pour donner une définition acceptable
du Septennat- trêve, du Septennat-ajournement; pour faire croire que le régime qu'ils servaient et qu'ils avaient tant de peine à déterminer, offrait toutes les garanties de stabilité et de durée que pouvait désirer la France. Nous ne rappelons ici que leurs actes. C'est à la presse surtout qu'ils en veulent. Au commencement de Septembre, V Univers est de nouveau
EXTRÊME DROITE ET CENTRE DROIT
suspendu, pour outrages au Gouvernement espagnol. Un des considérants de l'arrêté de suspension, pris par le généralgouverneur de Paris, est ainsi conçu : Attendu que l'Univers, dans son numéro du 6 Septembre, dépasse toute mesure^ provoque au mépris des Gouvernements établis par d'inqualifiables outrages^ qui sont de nature à compromettre nos relations extérieures, trouble la paix publique et porte une grave atteinte à la dignité de la presse française. Le dernier paragraphe de ce considérant doit être relevé. Que le Gouvernement soit juge et bon juge de ce qui trouble la paix publique ou la sécurité nationale, on peut Tadmettre ; qu'il s'érige en censeur et donne des leçons de dignité à la presse, la prétention est abusive, venant de ministres qui n'avaient vraiment de leçons à donner à personne, pas plus à M. Veuillot qu'au colonel Stoffel, dont ils essayaient de réfuter la brochure sur la fameuse « Dépêche du 20 Août 1870 », dans un communiqué très vague du 19 Octobre.
Les mesures prises par le Cabinet contre les Ultramontains et les Intransigeants de Droite allaient directement contre la politique des habiles du Centre Droit qui auraient voulu, comme le fît M^*" Dupanloup, dans une sorte de lettre circulaire, ramener dans le giron conservateur les 52 Légitimistes qui avaient voté contre le duc de Broglie, le 16 Mai 1874.
Tous les actes du duc Decazes, pendant cette période, creusaient plus profondément encore le fossé entre l'Extrême Droite et le Centre Droit et obligeaient, bon gré mal gré, ce dernier groupe parlementaire à faire enOn le pas décisif. Le duc Decazes eut à nommer, du 28 Août au 9 Septembre, les titulaires de trois grandes ambassades : M. de Jarnac fut envoyé à Londres où il remplaça le duc de la Rochefoucauld, M. de Chaudordy, de Berne, où il avait remplacé Lanfrey, à Madrid, et le comte Bernard d'Harcourt à Berne. Le choix de M. de Chaudordy, l'ancien auxiliaire de la Délégation à Tours
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et à Bordeaux, était significatif. C'était la reconnaissance officielle parla France du Gouvernement du Maréchal Serrano et la condamnation des Carlistes dont les atrocités avaient indigné toute l'Europe, moins la Russie, qui, en refusant de prendre part à une démarche commune conseillée par l'Allemagne, voulut surtout mettre en échec la Chancellerie fédérale. Ce fut le premier nuage dans le ciel de la Triple Alliance, depuis l'entrevue des trois souverains de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Russie, en 1872.
Si la reconnaissance de l'Espagne par la France mécontenta le parti légitimiste, le rappel de VOrénoque, mouillée à Civita-Vecchia, pour la protection éventuelle du Pape, lui fut encore plus sensible. Le 18 Octobre une note de VOfficiel annonçait que VOrénoque était rappelée à Toulon et qu'un nouveau bâtiment était mis à la disposition du Saint-Père et maintenu, avec cette destination, dans un des ports français de la Méditerranée. La même note disait que le Kléber se rendait dans les eaux de la Corse.
Ces incidents de la politique extérieure, pour graves qu'ils fussent, disparurent un peu dans le bruit et le scandale des révélations du procès d'Arnim. On sut, par les pièces du procès qui furent livrées à la publicité, quel rôle le Chancelier et l'ambassadeur allemand avaient joué, même dans nos affaires intérieures, quelles menaces avaient constamment pesé sur nous, même quand nous remplissions nos engagements avec une scrupuleuse fidélité et ces craintes d'un orage toujours imminent, ne furent pas sans influence sur le développement ultérieur de notre politique au dedans et au dehors..
Il faut rappeler, en 1874, le Congrès ou Conférence internationale de Bruxelles, dont le prince Gortchakoff avait pris l'initiative et auquel adhérèrent toutes les puissances, quelques-unes en faisaiiit des réserves significatives. La
LA CONFÉRENCE DE BRUXELLES
Coaférence avait pour but de codifier les règles de Tétat de guerre entre peuples civilisés. Elle fut présidée par le baron de Jomini. c Plus Torganisalion militaire des peuples, disait Gortchakoff, tend à donner à leurs guerres le caractère de conflits entre nations armées, plus il devient nécessaire de déterminer avec précision les lois et les usages admissibles dans Tétat de guerre, afin de limiter les conséquences et de diminuer les calamités qui en résultent. > L'Angleterre n'accepta la discussion d'aucune matière de droit maritime international, mais sanctionna tout le reste, sans résistance comme sans enthousiasme. Toutes les règles que la Prusse avait violées en 1870-1871 furent rappelées par la Conférence qui dura trois semaines. Elle prononça l'interdiction platonique : des armes empoisonnées ; des projectiles explosibles ; d'empoisonnement des puits et fontaines; de meurtre de l'ennemi sans défense ; de bombardement des villes ouvertes et non défendues ; de tir sur les églises et les monuments artistiques. Ne durent être considérés comme espions que ceux qui recueillent des renseignements clandestinement et sous de faux prétextes. II convient de traiter les blessés conformément à la convention de Genève, de protéger les fonctionnaires qui continuent à exercer leurs fonctions, et enfin de ne prélever que les impôts habituels. Les volontaires peuvent être reconnus comme belligérants dans quatre cas : 1^ s*ils ont à leur tète un chef responsable; 2^ s'ils ont un signe distinctif reconnaissable à distance ; 3^ s'ils sont ouvertement armés ; 4^ s'ils se conforment aux lois de la guerre. L'exclusion systématique, par l'Angleterre, du droit maritime international, la participation de la Prusse à des prescriptions que le droit de la guerre tel qu'elle le comprenait et le pratiquait devait réduire à néant, furent les principaux caractères de la Conférence de Bruxelles. Si les décisions de ces sortes de Congrès ou de Conférences avaient Edg. Zevcrt. — Troisième République. u. — fO
14() LE MINISTÈRE DE CISSEY (i6 Mai 1874-10 Mafs 1875)
force de loi, si tous les peuples en suivaient religieusement les prescriptions, la guerre, devenue moins meurtrière, transformée en une sorte de lutte courtoise, deviendrait peut-être plus fréquente. Qui sait si la crainte des horreurs qu'elle entraînera désormais ne retient pas plus eflicacement les cpées aux fourreaux?
Dans la quinzaine qui précéda la rentrée des représentants à Versailles, cette capitale du commérage politique, le plus improvisé et le plus brouillon des ministres avait trouvé le moyen de s'aliéner deux de nos premiers établissements d'enseignement supérieur : le Muséum et la Faculté de Médecine. Il s'était brouillé avec le premier' des étudiants de France^ le vénérable et illustre centenaire, M. Chevreul, et il avait imposé pour Inspecteur général aux Facultés de médecine un catholique militant. Les étudiants manifestèrent contre ce choix, à leur manière, en faisant un peu de bruit au cours du professeur-Inspecteur. Le ministre répondit aux étudiants avec une désinvolture de gentilhomme : il fit chevalier de la Légion d'honneur son chef de Cabinet, qui était le fils de l'Inspecteur général.
Signalées par la mort d'un grand historien, M. Guizot, et par celle d'un savant géologue, Ëlie de Beaumont, les vacances de 1874 étaient enfin terminées et l'Assemblée de Versailles, que l'on peut appeler < un long Parlement •, allait se retrouver en présence des mêmes difficultés que par le passé. Le Gouvernement qui aurait dû la guider. Gouvernement d'intérim, incapable d'imposer le respect à ses ennemis et la fidélité à ses agents, ne savait, pas plus que le Maréchal lui-même, s'il devait poursuivre le vote des lois constitutionnelles ou s'il devait y renoncer ; ni quel fond il pouvait faire sur une Assemblée souveraine qui avait refusé de constituer
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et de se dissoudre, qui ne retrouvait un peu de force, qui ne rapprochait les tronçons épars de sa majorité, que lorsqu'il faliait voter une loi agréable au clergé ou s'octroyer de longues vacances. Après comme avant la rentrée, « l'esprit de procrastination, • suivant le mot de Benjamin Constant, l'emporte une fois de plus sur Tesprit de Constitution.
Les trois Gauches, profondément unies devant le pays, allaient rester unies dans TAssemblée et s'entendre pour sortir à tout prix du provisoire. C'est à peine si l'on comptait parmi elles une demi-douzaine de Républicains d*antan, disposés à sacrifier la France à un principe et à faire prévaloir leurs anciennes conceptions jacobines ou utopiques. Les Bonapartistes, aussi violents que par le passé, émettaient l'intolérable prétention de ressaisir le Gouvernement d'un pays qu'ils avaient conduit aux abîmes et ne se laissaient pas plus démonter par la chute de ceux d*enlre eux qui tombaient du pouvoir ou qui échouaient devant la police correctionnelle, comme M. Clément Duvernois, condamné à deux ans de prison pour sa gestion de la banque territoriale d'Espagne, que par les révélations de MM. de Choiseul et Savary.
Les Légitimistes étaient plus irréconciliables que jamais, depuis que l'un d'entre eux, M. de la Rochette, leur avait communiqué une lettre confidentielle (ces sortes de confidences se crient par-dessus les toits) où le Roy manifestait Fespérance que < ses amis ne voteraient jamais rien qui pût empêcher ou retarder la restauration de la Monarchie ». Les 5â Légitimistes, correspondants de Mgr Dupanloup, devaient donc s'unir aux Républicains et aux Bonapartistes contre le projet de M. de Yentavon, qui semblait incapable de réunir une majorité.
Que pouvaient faire, dans ces conditions, la Droite, le Centre Droit et le ministère? Leur inspirateur, le duc de
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Broglie, crut que la seule politique possible était un retour en arrière, au 24 Mai 1873, à la coalition de tous les Conservateurs contre la République et au Gouvernement de combat contre le pays, < incessamment agité parla propagation des plus pernicieuses doctrines ». Ces mots, que Ton put entendre dans la bouche du général de Cissey, quand il donna lecture du Message, le 3 Décembre, lui avaient été certainement soufflés par son prédécesseur k la vice-présidence du Conseil. La politique d'ajournement, que Ton adopta pendant un mois encore, ne pouvait également avoir été conseillée que par le duc de Broglie. Il y avait pourtant dans le Message quelques réconfortantes paroles et procédant d'une autre inspiration. Le Maréchal faisait appel à tous les hommes de bonne volonté, sans aucun esprit d'exclusion, et les Républicains avaient été si peu gâtés par les avances du pouvoir exécutif, depuis le 24 Mai 1873, qu'ils considérèrent celle-ci comme une tentative de rapprochement et se disposèrent à appuyer < l'indispensable » organisation des pouvoirs publics. Ils avaient compté sans ce que Ton a appelé plaisamment < la trêve des confiseurs », sans cette période d'un mois, qui s'étend du milieu de Décembre au milieu de Janvier, et où l'on s'accorde généralement à éviter les discussions trop vives, pour ne pas gêner le commerce des camelots de Paris et des petits boutiquiers de la Province.
Les deux premières séances de l'Assemblée avaient été consacrées k l'élection du Bureau. M. Bufl^et avait été réélu président par 348 voix sur 3S1 votants. M. d'Audi ffret-Pasquier avait été élu quatrième vice-président par 288 voix contre 251 au comte Rampon. Dès la troisième séance, après la lecture du Message, avait commencé la première délibération sur la proposition du comte Jaubert, relative à la liberté de l'enseignement supérieur et la discussion s'était prolongée
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presque jusqu'à la veille de Noël. Le séance capitale avait été celle du 4 Décembre, où Ton avait entendu MM. Dupanloup, Challemel-Lacour, Laboulaye et Bardoux, qui se faisaient de Tenseignemet supérieur et de la liberté de renseignement des idées bien différentes.
Mgr Dupanloup voulait qu'une loi livrât à TEglise renseignement supérieur, comme la loi du 15 Mars 1850 lui avait livre renseignement secondaire et renseignement primaire. Il ne réclamait qu'un privilège, sous couleur de liberté, et cette liberté, il la réclamait avec une chaleur, avec un entrain dont la Droite n'était plus coutumière depuis le 24 Mai. La liberté que voulait Mgr Dupanloup, comme M. de Belcastel, c'était la liberté du bien, c'est-à-dire Tabominable tyrannie de ceux qui se croient seuls en possession de la vérité et qui veulent l'imposer aux autres.
M. Louis Blanc n'admettait la liberté d'enseigner qu'accompagnée de toutes les autres libertés ; M. Paul Bert l'admettait également, mais avec accompagnement d'une pleine indépendance scientifique pour le professeur et après réorganisation totale de l'enseignement supérieur de l'Etat ; M. Challemel- Lacour la repoussait énergiquement, comme funeste à l'unité morale de la France, à l'indépendance de la société civile et à la sécurité nationale. Son discours, d'une puissance dialectique étonnante et d'^ne beauté de forme incomparable, fut accueilli par les interruptions les plus passionnées, par les accusations les plus injurieuses, parties des bancs de la Droite. Dans une réponse à M. Challemel-Lacour, qu'il avait eu pourtant vingt-quatre heures pour méditer, Tévèque d'Orléans s'oublia jusqu'à dire « qu'à la sentence, prononcée par l'orateur de l'Extrême Gauche, il ne manquait plus qu'un exécuteur ». M. Challemel-Lacour opposa quelques froides et métalliques paroles à cette monstrueuse accusation, c Le caractère dont Monseigneur est revêtu, dit-il, avec une ironie
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qui cette fois était vraiment meurtrière, la robe qu'il porte et dont il a parlé, m'interdisent de lui répondre comme je pourrais le faire, sur les commentaires qu'il a ajoutés à mon discours. Je livre ses attaques au jugement de tous les honnêtes gens de cette Assemblée, au jugement de tous les hommes sensés, au jugement de tous ceux qui ont souci de la dignité de l'épiscopat. > Après une adjuration éloquente de M. Laboulaye, qui avait la prétention de défendre les vrais principes du libéralisme, c d'établir l'unité dans la lumière et non dans la nuit, i le Centre Gauche se détacha des deux Gauches, et 331 voix contre 124 décidèrent que l'Assemblée passerait à une seconde délibération. C'était l'adoption du principe de la liberté de l'enseignement supérieur.
Avant de s'ajourner, du 24 Décembre au 6 Janvier, l'Assemblée eut encore à s'occuper des Bonapartistes. Le 22 Décembre, M. Goblet avait demandé h interpeller le Cabinet, sur la suite donnée aux engagements pris dans la séance du 9 Juin, relativement au Comité central de Tappel au peuple. L'Assemblée décida que la date de l'interpellation serait fixée, après la lecture du rapport sur l'élection de la Nièvre. Ce rapport fut lu le lendemain par M. de Choiseul : il concluait à la nécessité d'une enquête sur l'élection de M. de Bourgoing. L'enquête votée, l'interpellation de M. Goblet fut ajournée ; on ne pourrait, en effet, la discuter utilement, que lorsque Ton connaîtrait les résultats de l'enquête.
Ledru-Rollin mourut le dernier jour de Tannée 1874 : ce représentant de la vieille École républicaine succombait à la veille d'une session où les représentants de l'École nouvelle allaient faire à la France, à sa pacification, à son organisation le sacrifice de leurs préjugés, de leurs rancunes et de leur idéal irréalisable. Quelques mois avant Ledru-Rollin, pendant les grandes vacances, avait disparu un illustre his-
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torien et un des premiers orateurs de ce siècle, que la Révolution de 1848 avait fait descendre du pouvoir et de la tribune, si longtemps honorée par lui. Entre la politique doctrinaire de M. Guizot et les expédients de ses héritiers, les ministres du Septennat, il y avait la même distance, le même abîme qu'entre la politique révolutionnaire de Ledru- Rollin et la politique toute de tempérament et d'opportunité de Léon Gambetta.
Plus les Messages se multipliaient et plus la volonté d'aboutir au vote des lois constitutionnelles s'amollissait, plus aussi la pensée gouvernementale semblait s'obscurcir. C'est que le duc de Broglie, le grand amasseur de ténèbres, était dans la coulisse. Il consentait bien à se retirer devant un vole hostile, il se refusait bien à reprendre la direction des affaires, quand il n'apercevait pas une majorité prête à le soutenir : il ne consentait pas à cesser d'exercer sur le pouvoir une action qui, jusqu'à la dernière heure, fut néfaste. On en eut une nouvelle preuve, quand M. Grivart vint lire à la tribune le Message du 6 Janvier. Des circonstances favorables à la solution tant espérée avaient pourtant précédé cette lecture. Le 3 Janvier un premier tour de scrutin avait eu lieu dans les Hautes-Pyrénées, pour une élection législative et le partage des voix entre 4 candidats représentant toutes les nuances d'opinion : le Bonapartisme, la Légitimité, la République et même le Septennat avait montré la nécessité d'une alliance entre les électeurs de M. Alicot, le Septennaliste, et ceux de M. Brauhauban, le Républicain, pour faire échec au candidat bonapartiste, M. Cazeaux. Pendant que les Républicains se préparaient à voter pour M. Alicot, le Maréchal, obéissant à une heureuse inspiration, avait convoqué à la Présidence MM. Hamille, de Kerdrcl, Chesnclong,
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Bocher, d'Audiffrel-Pasqùier, Dufaure, Léon Say et Gasimir- Périer, pour rechercher avec eux s'il serait possible de constituer une majorité, disposée à voter les lois constitutionnelles. On pouvait s*étonner de voir dans ce cénacle un Bonapartiste, comme M. Hamille, des Légitimistes, comme MM. de Kerdrel et Chesnelong, mais l'intention était bonne et l'appel adressé à trois membres notables du Centre Gauche pouvait passer pour une compensation. Les réunions de la Présidence n'aboutirent pas, parce que les représentants des trois groupes convoqués Droite, Centre Droit et Centre Gauche, voulaient chacun une solution dilTérente. La Droite tenait pour le Septennat personnel, le Centre Droit pour le Septennat impersonnel, le Centre Gauche pour la République. De plus, le Centre Droit voulait que la revision fût nécessaire, fatale, à l'expiration des pouvoirs du Maréchal; le Centre Gauche consentait seulement à ce qu*elle fût facultative.
Bien que Tentente ne se fût pas faite à la Présidence, on attendait avec une certaine impatience l'ouverture d'une sessionque l'on sentait devoir être décisive; on l'attendait aussi avec une certaine inquiétude, le bruit s'étant répandu que le duc de Broglie voulait faire mettre à l'ordre du jour la loi sur l'organisation de la seconde Chambre et, après le vote de celte loi, ajourner les autres dispositions constitutionnelles et établir la Dictature militaire du Maréchal, en l'étayant sur deux Chambres au lieu d'une seule.
C'est pour répondre aux craintes de la Gauche que la Commission des Trente fit savoir, le 4 Janvier, qu'elle avait adopté un article additionnel, subordonnant la validité du vote sur la seconde Chambre à l'adoption des autres lois sur la transmission du pouvoir exécutif. C'était avouer que le projet machiavélique du duc de Broglie avait été conçu. La Gauche resta méfiante, et cette méfiance augmenta encore après le Message. Le Maréchal y disait que l'opinion publique com-
NOUVEL ÉCHEC DU CABINET
prendrait difficilement un nouveau retard ; il demandait la mise à Tordre du jour de la loi sur la seconde Chambre ; il proposait Tajournement à 1880 de la détermination de la forme du Gouvernement et, enfin, il affirmait que Tétude qu*il venait de faire, pendant un an, lui avait révélé les véritables besoins du pays. Les ministres ou les conseillers qui avaient rédigé ce document, auraient voulu découvrir le chef de TEtat et lui attirer un échec parlementaire qu*ils n'auraient pas procédé autrement. Le Maréchal s'engageait à fond sur tous les points et semblait vouloir aller au-devant, non pas seulement d'une crise ministérielle, mais d'une crise gouverne-^ mentale. Fort heureusement cette nouvelle intervention du
duc de Broglie ouvrit tous les yeux et condamna sans retour toute nouvelle tentative de reconstitution de Tancienne majorité. Ce ne fut pas même un scrutin, ce fut un vote dédaigneux, par assis et levé, qui renversa l'échafaudage de Tancien viceprésident du Conseil.
M. Grivart n'avait pas quitté la tribune que M. Batbie, rhomme de toutes les ingrates besognes, l'avocat de toutes les causes difficiles, s'y présentait et demandait la priorité de discussion pour la loi sur la seconde Chambre. M. Laboulaye, toujours bien inspiré quand il parlait de ses sujets favoris, le droit constitutionnel et la fondation du Gouvernement nécessaire, répondit, par un petit chef-d'œuvre de malice et de bon sens, à la subtile argumentation de Toraleur du Centre Droit. « On ne conduit pas un pays avec de l'esprit, dit-il, on conduit un pays avec de la franchise. Il faut dire clairement où l'on va, et y aller par la grande route,, et non par des chemins de traverse, qui aboutissent on ne sait où. > L'argumentation de M. Laboulaye, vivement appuyée par M. de Castellane, au nom de TExtrème Droite, fut faiblement combattue par M. Antonin Lefèbre-Pontalis,^ au nom de tous les Réactionnaires sans épithète et par le
154 LE MINISTÈRE DE aSSEY (16 Mai 1874-10 Mars 1875)
ministre de Tlntérieur, au nom du Gouvernement. La priorité fut refusée à la loi sur la seconde Chambre et, par ce vole, implicitement accordée à la loi sur la transmission du pouvoir exécutif.
A rissue de la séance, le Cabinet portait sa démission à la Présidence. Le Maréchal, conseillé par le duc de Broglie, ne l'accepta ni ne la refusa : il se contenta de faire insérer à y Officiel une note, par laquelle il priait ses ministres de consserver leurs portefeuilles < en attendant la formation d*un nouveau Cabinet >. C'était encore une solution due à la fertile imagination du conseiller habituel. Le 7 Janvier, M. Dufaure avait été mandé à la Présidence ; d'où grande terreur du Centre Droit et intervention du duc de Broglie. On avait décidé d'attendre le vole des lois constitutionnelles, ou Taveu d'impuissance que la Chambre, croyait-on, ne pouvait manquer de faire, avant d'aviser. Le Cabinet, renversé mais maintenu, s'empressa de pourvoir toutes ses créatures et continua la politique autoritaire qui avait commencé en 1873. Les Conseils municipaux, élus en Novembre, furent dissous sous les prétextes les plus futils, pour un dissentiment avec le préfet, comme celui de Marseille, le plus souvent pour cause d'incompatibilité d'humeur avec des maires imposés. Même sous Thonnêle général baron de Chabaud-Latour; le déplorable système politique et administratif de MM. de Broglie et de Fourtou leur survivait; il devait, jusqu'à la fin, produire ses détestables effets.
L'état de l'opinion eût averti le Gouvernement, si les hommes qui le composaient ou qui l'inspiraient avaient été capables de traiter l'opinion autrement qu'en suspecte. La qualifier d'aveugle ou de subversive : ils n'y manquaient pas; écouter ses indications : ils s'en seraient gardés comme d'une faiblesse. En ce mois de Janvier 187S celui de tous les candidats à l'omnipotence, comme dit G. Sand, qui profes-
LA LOI DES CADRES
sait les idées les plus avancées, le prince Napoléon, voyait le salut relatif dans une République sage et sa correspondante croyait, avec lui, que ce régime très bourgeois, très peu idéal, était Tancre de miséricorde. Quiconque réfléchissait pensait comme eux. Les ministres ne réfléchissaient pas, m^is obéissaient à la consigne. Chargés d'empêcher rétablissement de la République, même conservatrice, même sage, même bourgeoise, ils l'empêchaient, sans plus ample informé.
Des hommes d*Etat un peu avisés auraient dû pourtant avoir d'autres préoccupations que celle de comprimer le libéralisme le plus timide. En dehors de la gravité de la situation intérieure, l'état de l'Europe et les ambitions de la Prusse appelaient la plus sérieuse attention. Après nous avoir poussés à reconnaître le Gouvernement de Serrano, juste à la veille de la restauration d'Alphonse XIl, après nous avoir presque brouillés avec l'Espagne, le Chancelier de fer songeait à se venger sur nous de l'échec que sa politique espagnole avait subie en face de la Russie. Ses notes comminatoires hâtèrent le vote de la loi des cadres, qui fut sérieusement discutée du 11 au 21 Janvier, et complétée plus lard, le 12 Mars. Le général Changarnier, MM. Keller et d'Harcourt avaient tenté de faire confier au ministère de la Guerre tous les détails d'organisation^ sous prétexte qu'une Assemblée délibérante s'entendait peu aux questions techniques. Gambetta et le général Charelon firent repousser cette motion préjudicielle et, malgré la résistance routinière du ministre de la Guerre, parvinrent à introduire dans l'armée la très utile réforme du renforcement des compagnies portées à 250 hommes, du renforcement des bataillons portés à quatre compagnies et du renforcement des régiments portés à quatre bataillons. Le général de Cissey craignait de ne pas trouver de capitaines capables de commander 250 hommes.
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La fermeté de la Commission et la compétence du général Chareton, rapporteur, eurent raison de ses résistances.
La discussion sur les projets de lois relatifs à l'organisation des pouvoirs publics s'engagea enfin, le âl Janvier, sur le texte que M. de Ventavon avait soumis à l'Assemblée, au nom de la Commission des Trente, et que nous avons reproduit. La première délibération, comme toujours, fut de pure forme. MM. de Ventavon et de Lacombe, au noùi des Trente, firent ressortir le caractère personnel de leur projet qui réservait l'avenir. Cet appel aux Légitimistes ne fut pas entendu et M. Lucien Brun refusa formellement de contribuer par son vote, comme il l'avait fait le 20 Novembre 1873, à élever une barrière nouvelle entre le Roy et le trône. Le duc de Broglie se contenta d'engager, en quelques mots, l'Assemblée à passer à une seconde délibération. M. Lenoel affirma la nécessité d'un Gouvernement défini ei définitif. Après ces discours fort sérieux et qui étaient absolument dans la question, vinrent les récriminations inutiles et la partie stérile du débat. M. de Carayon-Latour et M. Bocher attaquèrent violemment les Républicains qui leur rendirent coup pour coup. Le lion vieilli, Jules Favre, fit entendre d'admirables rugissements. Au point de vue artistique, c'était fort beau ; au point de vue politique, c'était maladroit ; mais ce fut sans influence sur le résultat. Le 22 Janvier l'Assemblée décida, par 538 voix contre 145, qu'elle passerait à une seconde délibération. Trois jours après, le 25 Janvier, eut lieu, plus rapide encore, la première délibération sur le projet de loi et les propositions concernant la création et les attributions d'un Sénat. Après les discours de MM. Bardoux, Jules Simon, Raoul Duval et du rapporteur, M. Antonin Lefèvre-Pontalis, le passage à la seconde délibération fut voté par 498 voix contre 173.
La vraie bataille commença le 28 Janvier, date de la seconde
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délibération sur les projets relatifs à Torganisatioa des pouvoirs publics. M. Kaudot, au nom de la Droite, affirma qu'il ne se rencontrerait pas de majorité pour voter une Constitution et, par une sorte de question préalable, proposa, pour gagner un temps précieux, de retirer les projets de Tordre du jour. Sa demande fut rejetée sans scrutin et la discussion commença immédiatement, avec une grandeur solennelle. Entre la première et la seconde délibération le texte de la Commission avait été remanié ou plutôt réduit. Les deux premiers articles du Ventavonat, qui ne concernaient que le Maréchal de Mac-Mahon, avaient disparu et l'article 3 était devenu l'article ^*^^ Cet article, que son importance nous oblige à transcrire de nouveau, et qui devint le pivot de la discussion, disait :
« Le pouvoir législatif s'exerce par deux Assemblées, la Chambre des députés et le Sénat. La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel, dans les conditions déterminées par la loi électorale. Le Sénat se compose de membres élus ou nommés, dans les proportions et aux conditions qui seront réglées par une loi. »
Après qu'un amendement de M. Naquet, tendant k l'établissement d'une Chambre unique, eût été développé par son auteur et rejeté, MM. Corne, Bardoux, deChadois, Chiris, Danelle Bernardin et Laboulaye proposèrent l'amendement suivant :
« Le Gouvernement de la République se compose de deux Chambres et d'un Président. »
Cet amendement serait devenu l'article l®*" du projet. Il fut développé par M. Laboulaye, avec une finesse, une habileté, un talent qui produisirent une émotion profonde dans cette Assemblée, où les plus remarquables discours, où les voix les plus persuasives ne déplaçaient pas dix suffrages. Autant M. Challemel-Lacour semble peu désireux d'exercer
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une sérieuse influence sur rAssemblée à laquelle il s'adresse et qu'il domine par sa voix tranchante, par son geste impérieux, autant il semble peu soucieux de convaincre un adversaire, autant M. Laboulaye cherche à convaincre et à persuader. Professeur, comme M. Challemel-Lacour, M. Laboulaye procède par la méthode démonstrative et, sans ombre de rhétorique, amène à son opinion les plus récalcitrants, parce que sa thèse est la plus sage et qu'il en fait admirablement ressortir la vérité, doucement, tranquillement, dans une langue nette, juste et précise, sans grande chaleur, mais sans défaillance dans la pensée et sans trou dans le raisonnement. Peu à peu son exposition lucide, sa logique serrée et aimable font plus d'impression que les grands mouvements oratoires, que la parole chaude, colorée, ardente d'un Gambetta. Les Gauches éclatèrent en applaudissements enthousiastes, la Droite fut dominée par cette parole loyale d'un honnête homme, profondément convaincu, et le Centre Droit fut ébranlé *.
La réponse de M. de la Bassetière, au nom des Légitinistes, lourde et embarrassée, accentua encore le succès de M. Laboulaye et raviva l'effet produit par son discours. Si l'on eût voté, à ce moment, la République était faite. Plusieurs membres du Centre Droit, pour ne pas prendre la responsabilité d'éterniser le provisoire, avaient quitté la salle et le duc d'Audiffret-Pasquier disait, avec sa brusquerie familière^ à quelques députés de la Gauche : < Je m'en vais. Puisqu'il n'y a pas moyen d'y échapper, dépêchez- vous de la faire, votre République, pendant que nous ne sommes pas là. » L'intervention de Louis Blanc, qui voulait bien voter la République mais non la seconde Chambre, celle de M. de Castellane, qui avait constaté que < quelques-uns de ses amis
(1) Voir Appendice VII.
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étaient déjà partis, » fireat renvoyer le vote au lendemain et le charme fut rompu. L'intervention de Louis Blanc était d'autant plus inopportune que, le lendemain, il devait, avec MM. E. Quinet, Madier de Montjau, Marcou et Peyral, céder aux pressantes sollicitations des trois Gauches et donner son vote en faveur de ramendement Laboulaye. Il y eut même, à celte occasion, entre les Républicains modérés et les Intransigeants une scène émouvante, ceux-ci se refusant à renoncer aux opinions de toute leur vie, ceux-là pressant leurs collègues, leurs amis, leurs maîtres, de faire à la République, à la France, le sacrifice de ces opinions. « Quelle touchante efifusion de famille, » disaient, en ricanant, les membres du Centre Droit. Ni les résistances de Louis Blanc, ni Tinsistance de Gambetta ne prêtaient à rire. Si le vote des Intransigeants en faveur de la République conservatrice fut chose si plaisante, que dire de celui des membres du Centre Droit qui allaient, à quelques jours de là, approuver les lois constitutionnelles et fonder la République? Il est vrai que beaucoup de membres du Centre Droit n'entraient dans la République conservatrice que comme des frères ennemis. Mais était-ce une excuse ?
Au début de la séance du 29 Janvier, Tarticle additionnel de M. Laboulaye fut repoussé, par 359 voix contre 336. L'Assemblée adopta ensuite, sans scrutin, Tancien article 3, devenu Tarticle premier de la Commission, en substituant au troisième paragraphe, relatif au Sénat, la rédaction suivante, proposée par M. Marcel Barthe : La composition, le mode de nomination et les attributions du Sénat seront réglés par une loi spéciale. C'est alors que M. Wallon présenta son article additionnel ainsi conçu :
« Le Président de la République est élu à la pluralité des suffrages, par le Sénat et par la Chambre des députés, réunis en Assemblée nationale. Il est élu pour sept ans. Il est rééligible. »
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C'était encore la République, mais M. Wallon y venait par un chemin de traverse, au lieu d'y arriver par la grande route, comme M. Laboulaye. Ce dernier appartenait au Centre Gauche ; M. Wallon, depuis la chute de M. Thiers, n'avait cessé de voter avec le Centre Droit, et les membres •de ce groupe les moins engagés dans le « Gouvernement de combat » devaient accueillir, sans trop de défiance, la proposition émanée d'un des leurs. Quant à l'Assemblée ellemême, son revirement, à vingt-quatre heures d'intervalle, •ne devait étonner que ceux qui ignoraient, comipe Jules Ferry l'écrira en 1877, c qu'elle était une grande École de réticences et que rien ne s'y faisait que par les détours ». Sur la demande de M. Lefèvre-Ponlalis, l'article additionnel Wallon fut renvoyé à la Commission et la séance au lendemain.
Le 30 Janvier, la Commission proposa naturellement le ■rejet de l'amendement Wallon, dans lequel elle ne voyait que la reproduction de l'amendement Laboulaye. M. Wallon défendit son œuvre avec une extrême modération et une réelle habileté de langage. « Sept ans de sécurité pour le pays, ditil aux Trente, c'est beaucoup, sans doute ; mais, quand vous dites que cela ne durera que sept ans, il semble que ce ne soit plus rien; quand vous marquez un terme, il semble •qu'on y touche... Dire que le provisoire durera sept ans, ce n'est pas faire cesser le malaise, c'est le faire durer. » Le .général de Chabaud-Latour, ministre de l'Intérieur, ayant interrompu trois fois M. Wallon, pour lui reprocher de vouloir proclamer la République, M. Wallon lui répondit doucement : € Je ne proclame rien, je prends ce qui est, j'appelle les •choses par leur nom, je les prends sous le nom que vous ^vez accepté, que vous acceptez encore... Nous trouvons une forme de Gouvernement, il faut la prendre telle qu'elle est, il faut la faire durer... Je ne vous demande pas de déclarer
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le Gouvernement déÛDilif, qu'est-ce qui est déGnitif ? Mais ne le déclarez pas non plus provisoire. >
La proposition de M. Wallon était très loyale, très claire, très nette. L'équivoque, menacée dans ses positions, fît un dernier retour offensif, sous la forme d'un amendement déposé par M. Albert Desjardins, le sous-secrétaire d'Etat de M. de Gumonty que votèrent plusieurs membres du Cabinet démissionnaire. M. Desjardins proposait de faire précéder Tarticle additionnel Wallon de ces mots : c A l'expiration des pouvoirs conférés au Maréchal de Mac-Mahon par la loi du 20 Novembre 1873 et, s'il n'est procédé à la revision des lois constitutionnelles, conformément aux articles ci-dessous. » Ce texte avait l'inconvénient de se référer à des articles qui n'étaient pas encore votés et qui ne le seraient peut-être pas ; il avait l'inconvénient de manquer de clarté, chose grave pour un texte constitutionnel, et plusieurs représentants pouvaient dire que la phrase était incomplète et n'avait pas de sens. Elle avait bien un sens, avec le complément de l'article additionnel Wallon, mais un sens redoutable : elle prolongeait purement et simplement l'équivoque, le provisoire, en un mot, le Septennat personnel, dont personne ne voulait plus. On le vit bien au vote. MM. Raoul Duval et Chesnelong, se plaçant à deux points de vues différents, combattirent à la fois les articles Wallon et Desjardins ; M. de Yetitavon les repoussa également, au nom de la Commission ; M. Clapier les approuva l'un et l'autre ; M. Bérenger de la Drôme appuya le seul amendement Wallon que son auteur consentit à modifier, en substituant le mot majorité au mot pluralité de sa première rédaction.
M. Buffet, qui présida fort bien et fort impartialement ces difûciles débats, avec. le désir manifeste de voir enfin aboutir les lois constitutionnelles, mit d'abord aux voix l'article Desjardins ; il fut repoussé par S22 voix contre 129 : c'était Edg. Zbvort. — Troisième République. ii. — 11
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la fin du Septennat. L'article additionnel Wallon fut ensuite adopté, après un minutieux pointage, par 353 voix contre 352 : c'était le triomphe de la République. Par une véritable ironie du sort, elle l'emportait à une seule voix, cette voix unique, que les Orléanistes avaient déclarée suffisante pour le rétablissement de la Monarchie. Les membres du Centre Droit, qui avaient voté avec M. Wallon et décidé le succès, doivent être nommés : c'étaient MM. Adrien Léon, Beau, de Chabron, Delacour, Drouin, Gouin, d'Haussonville, Houssard, Savary , de Ségur, Target et Voisin. Gomme le demandait éloquemment M. Laboulaye, ils avaient « eu pitié de notre malheureux pays >. Trois autres membres du même groupe, MM. Fourichon, Léonce de Lavergne et Luro avaient, dès la veille, voté avec M. Laboulaye et les Gauches. Le vote des lois constitutionnelles était désormais assuré, grâce à ces sages et courageux citoyens, parmi lesquels il convient de donner une place éminente à M. Wallon, que l'on a appelé, croyant faire une délicieuse plaisanterie, le Père de la Constitution. C'est un titre de gloire et qui perpétuera le nom de cet excellent citoyen.
Trois séances furent nécessaires, pour achever la délibération des projets de lois relatifs à l'organisation des pouvoirs publics. Le i^ Février M. Marcel Barthe développa un amendement relatif aux attributions des pouvoirs publics. Le ministre de l'Intérieur et M. de Ventavon répondirent quelques mots au préopinant, qui retira son amendement sans difficultés. Nous ne rappelons la présentation de cet amendement que pour signaler un incident dont il fut l'objet. M. Marcel Barthe, tout en mettant le Maréchal de Mac-Mahon à la tète de l'armée, lui interdisait de la commander en personne. Si le Maréchal, dit M. de Chabaud- Latour, n'était pas libre de tirer encore son épée au service de la France, il ne resterait pas vingt-quatre heures Prési-
LE DROIT DE DISSOLUTION
dent de la République. Cet air de bravoure fut couvert d'applaudissements mérités.
L'article 3 du projet de la Commission, relatif au droit de dissolution, fut amendé en ces termes par M. Wallon, u II (le Président de la République) peut en outre, sur Tavis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés, avant l'expiration légale de son mandat. En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections, dans le délai de trois mois. » M. Wallon expliqua que son amendement avait pour but de donner à la loi un caractère général, au lieu de caractère personnel que la Commission lui avait laissé à dessein. Le renvoi à la Commission, demandé par M. Paris et appuyé par M. Dufaure, fut prononcé. La séance du 2 Février fut consacrée au vole de Tamendement Wallon, par 425 voix contre . 243, après un nouvel essai de résistance fait par la Droite, qui ne réunit que 346 voix contre 354, sur la question de priorité en faveur de l^amendement. Un autre amendement, déposé par M. Berlauld, abandonné par lui et repris par M. Depeyre, se trouvait, en effet, en présence de celui dont nous avons donné le texte. Deux bons discours furent prononcés, dans cette séance, par M. Dufaure et par M. Luro. M. Dufaure avec sa lucidité, sa netteté et sa vigueur habituelles, montra quelles différences séparaient une loi d'expédient, comme celle que la Commission voulait faire, d'une loi vraiment constitutionnelle, comme celle que faisait l'Assemblée. M. Luro, auquel la Droite opposait le vote de la République, à une seule voix de majorité, s'écria prophétiquement : t Avant la fin de cette discussion, TOUS ferez la République, non pas à une seule voix de majorité, mais à une majorité considérable, qui s'établira malgré vous. »
Le 3 Février, à l'article 4, deuxième paragraphe, la Commission proposait de dire : Le Président de la Repu-
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blique n*est responsable que dans les cas de haute trahison, en supprimant les mots, c le maréchal de Mac-Mahon ». qui, dans son texte primitif, précédaient les mots : c le Président de la République. » M. de Gavardie prétendit que la suppression de ces cinq mots était une insulte au Maréchal de Mac- Mahon. M. Laboulaye dut lui expliquer doucement que, s'il y avait insulte, c'était dans la prévision personnelle du premier texte et non pas dans la prévision impersonnelle du second. Cette discussion, d*un intérêt très minime, précéda le vote du reste de la loi, qui fut enlevé dans la même séance. L'ancien article 4 de la Commission, qui était devenu l'article 5, fut présenté et voté sans débats, sous cette forme : < En cas de vacance, par décès ou par toute autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à l'élection d'un nouveau Président. Dans l'intervalle, le Conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif. »
L'ancien article 5, devenu l'article 6, fut rédigé avec beaucoup plus de développements, t Les Chambres, y était-il dit, auront le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer s'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale, pour procéder à la revision. Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles, en tout ou en partie, devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationale. Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés, par la loi du 20 Novembre 1873, à M. le Maréchal, cette revision ne peut avoir lieu que sur la proposition du Président de la République. »
L'article 6 fut adopté avec des réserves que l'on renvoya à la troisième délibération et qui étaient relatives, soit à la majorité nécessaire pour la revision, dans l'Assemblée natio-
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nale, soit au droit de reviser conféré à TAssemblce nationale et non à une Constituante, élue ad hoc. Ces dernières, qui étaient les plus sérieuses, furent formulées par M. Gambetta. Il est certain qu'une revision peut être votée par un Sénat, quelques mois seulement avant son renouvellement partiel et par une Chambre des députés, arrivée à fîn de mandat et qui, par suite, ne représentent peut-être plus exactement Topinion de la majorité des électeurs. Ces défauts, par suite des circonstances qui hâtèrent le vote en troisième délibération, ne disparurent pas du texte définitivement adopté. L*introduction du droit de revision, dans un Acte constitutionnel, n'en est pas moins une très heureuse innovation; c'est, on Ta dit très justement, une soupape de sûreté qui empêche les explosions, c'est-à-dire les Révolutions.
Deux articles additionnels furent adoptés, après l'article 6 : celui de M. de Ravinel fixait à Versailles le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres : il ne réunit que cinq voix de majorité, 332 contre 327 ; celui de M. Delsol, qui fut adopté sans scrutin, subordonnait la promulgation de la loi sur les pouvoirs publics au vote définitif de la loi sur le Sénat.
Peu h peu, au fur et à mesure que la discussion avançait, ce n'était pas seulement le Centre Droit, c'était aussi la Droite qui cédait au mouvement et qui apportait son vote aux lois constitutionnelles, c'est-à-dire à l'organisation de la République. Un de ses chefs, vice-président de l'Assemblée, M. de Kerdrel, vint déclarer à la tribune, qu'à son avis, on avait donné au pays un abri bien fragile, exposé à la foudre, et sans le munir d'un paratonnerre. Il concluait, à l'étonnement de son auditoire, qu'il n'en voterait pas moins le passage à une troisième délibération. On ne compta que 174 opposants contre 808 approbateurs *.
(1) Note à rAppenJice YIIl.
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La semaine qui suivit le 3 Février fut consacrée au vote de quelques lois d'affaires el, le il Février, vint en discussion la seconde délibération sur les projets de loi et les propo* sitions concernant la création et les attributions d'un Sénat. On croira diffîcilement qu'aucune réunion préalable du Centre Droit ou des Gauches n'avait préparé cette grave délibération, qu'aucun accord ne s'était établi entre les groupes qui constituaient désormais la majorité constitutionnelle. Aussi, les deux journées du 11 et du 12 Février furent-elles fécondes en surprises et faillirent-elles amener Técroulement de l'édifice si laborieusement construit. Comme le disait M. de Kerdrel, on avait oublié le paratonnerre.
Après que le comte de Douhet eut retiré un contre-projet peu sérieux, M. Pascal Duprat monte à la tribune. L'article premier du projet de la Commission disait : < Le Sénat est composé : 1^ de sénateurs de droit; 2^ de sénateurs nommés par décret du Président de la République ; 3° de sénateurs élus par les départements et les colonies. Le Sénat ne peut comprendre plus de 300 membres. > L'amendement de M. Pascal Duprat déclarait le Sénat électif et le faisait nommer par les mêmes électeurs que la Chambre des députés. Après que M. Pascal Duprat, l'un des meilleurs orateurs de la Gauche, eut développé son amendement dans un discours excellent, auquel l'Assemblée ne prêta pourtant qu'une attention distraite, après que le rapporteur, M. Antonin Lefèvre-Pontalis, l'eut repoussé en trois mots, la Chambre, appelée à voter, lui donna 322 suffrages contre 310. La Gauche, par fétichisme du suffrage universel, s'était prononcée pour l'amendement, sans croire à la possibilité de son adoption. Des Bonapartistes s'étaient unis à la Gauche, parce que le suffrage universel était en jeu. Beaucoup de membres s'étaient abstenus et l'union des membres les plus modérés du Centre Gauche au Centre Droit et à la Droite n'avait pu
L*AMENDEMBNT PASCAL DUPRAT i67
amener le groupement de plus de 310 voix contre Tamende-
ment Pascal Duprat.
Comment le Centre Droit allai t-il prendre ce qu'il appelait
la défection de ses récents alliés ? Quelle attitude aurait le
ministère, en présence du vole du il Février, et quelle le
Maréchal? On fut fixé dès le lendemain.
Au début de la séance du 12 Février, le rapporteur,
M. Antonin Lefèvre-Pontalis, déclare, au nom de la Commis.
sion, qu'elle ne croit plus devoir prendre part à la discussion. Elle se réserve seulement d'intervenir, selon les circonstances. Cette déclaration était passablement comminatoire ; celle que le général de Cissey vint faire, non pas au nom du Gouvernement, il n'y avait plus de Gouvernement depuis le 6 Janvier, mais au nom du Maréchal, le fut encore plus. < Messieurs, dit le général, le Président de la République n'a pas cru devoir nous autoriser à intervenir dans la suite de la discussion. Il lui a paru, en effet, que votre dernier vote dénaturait l'institution sur laquelle vous êtes appelés à statuer et enlevait ainsi, à l'ensemble des lois constitutionnelles, le caractère qu'elles ne sauraient perdre, sans compromettre les intérêts conservateurs. Le Gouvernement, qui ne peut en déserter la défense, ne sauraitdonc s'associer aux résolutions prises dans votre dernière séance. Il croit donc de son devoir de vous en prévenir, avant qu'elles puissent devenir définitives. »
Il était étrange d'entendre des ministres parler de ne plus intervenir dans la suite d'une discussion à laquelle ils n'avaient pris presque aucune part; il était choquant d'entendre le Maréchal qualifier, comme il le faisait, un vote de l'Assemblée et prétendre que ce vote dénaturait Tinstitution du Sénat, comme si un Sénat, élu au suffrage universel direct, devait être forcément moins conservateur qu'un Sénat élu au suffrage universel à deux degrés ; il était plaisant de voir le Gouvernement, qui avait refusé son assentiment à la
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plupart des résolutions antérieures, venir protester contre la seule résolution prise dans la séance de la veille. Tout cela fut senti confusément par la Gauche et parfaitement compris parla Droite qui était dans les secrets de la Présidence et qui conçut immédiatement un plan de bataille qu*un plein succès devait couronner. L'essentiel était de cacher les noirs projets que Ton méditait et pas un des membres de Tancienne majorité, celle du 34 Mai et du 30 Novembre, ne se laissa deviner. M. Charreyron, un membre obscur du Centre Droit, déclara bien qu'il ne voterait pas le passage à une troisième délibération. Mais, comme il n'était pas l'un des porte-paroles habituels de son groupe, sa déclaration passa inaperçue. M. Laboulaye essaya honnêtement de calmer les craintes de M. Charreyron, en afûrmant qu'un Sénat, quels que fussent son origine et son mode de recrutement, serait une Assemblée conservatrice. « Elevez, dit-il avec justesse, une cloison d'un bout à l'autre de cette salle, qui compte 700 membres ; les 400 membres qui seront d'un côté de la cloison s'appelleront la Chambre basse, les 300 de l'autre côté la Chambre haute et la Chambre haule sera forcémente conservatrice. » Après M. Laboulaye, M. Berenger de la Drôme demanda qu'un tiers des membres du Sénat fût élu par l'Assemblée. Son amendement fut repoussé sans scrutin. M. Bardoux fut plus heureux, avec un amendement portant que chaque.département élirait au scrutin de liste 3 sénateurs, et 366 suffrages contre 235 furent accordés à l'article i*"", qui était la combinaison de l'amendement Pascal Duprat et de l'amendement Bardoux. Après ce vole, rendu à la majorité de 131 voix, le sort de la loi paraissait assuré; tous les autres articles furent adoptés sans discussion et l'on alla aux voix sur l'ensemble : par 368 contre 345 l'Assemblée refusait de passer à une troisième délibération. Le tour était joué et bien joué : la loi sénatoriale tombait et, du même coup, la loi
M. HENRI BRISSON ET LA DISSOLUTION
sur i*organisation des pouvoirs publics, subordonnée h Tadoption de la loi sénatoriale. LTxtréme Droite et les Bonapartistes avaient pris leur revanche; la Droite et le Centre Droit s'étaient faits leurs complices et, dans le secret de leur cœur, les Monarchistes et les Septennalistes durent se dire que, cette fois, < la gueuse > était bien morte. La proclamation du vote amena sur les bancs de TÂssemblée un c mouvement prolongé » , et une suspension de séance de quelques minutes.
A la reprise, M. Henri Brisson déclare, avec une réelle tristesse, que ce vote va produire dans tout le pays une immense déception et il sollicite l'urgence pour une proposition de dissolution ainsi formulée : < Les électeurs des départements sont convoqués pour le dimanche i*^ Avril prochain, afin d'élire une nouvelle Assemblée, conformément aux lois existantes. » Est-ce le remords qui agit, est-ce le glas de la dissolution qui produit son effet habituel ? Toujours est-il que le Centre Droit et même la Droite laissent des députés de la Gauche produire de nouveaux projets d'organisation sénatoriale et que M. Buffet met à leur service toutes les ressources du règlement. L'appel que font à la conciliation MM. Waddington et Vautrain est entendu ; leur projet de Sénat est accueilli, malgré M. Raoul Duval qui appuie la dissolution, malgré M. de Castellane qui la combat, parce qu'elle serait, dit-il, « le signal d'une effroyable mêlée politique » et qui tient tout prêt un projet de Dictature pour le Maréchal, avec droit de veto, droit de dissolution et renouvellement partiel de l'Assemblée, jusqu'à la fin du Septennat.
La dangereuse confidence de M. de Castellane désille les yeux des membres du Centre Droit libéral : ils entrevoient où leur vote peut les conduire. Seule, la proposition Brisson, qui les inquiète, les empêche de revenir immédiatement à leurs alliés de la veille, qui seront leurs alliés du lendemain. Un vieux et ferme Républicain, Victor Lefranc, leur rend
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courage, en combattant la dissolution. Bethmont la demande, au contraire, parce que TAssemblée n*a pas en face d'elle un Cabinet responsable, et cette demande, imprudente peut-être en ce moment, a le mérite d'amener successivement à la tribune le duc Decazes et Gambetta dont Tintervention, à la fois fougueuse dans la forme, parfaitement modérée et politique dans le fond, déchire tous les voiles.
Le duc Decazes, avec un embarras qu'il ne parvient pas à dissimuler, revendique pour les ministres la responsabilité directe et personnelle de la déclaration que vient de lire le vice-président du Conseil. Six fois battu et toujours présent, lui crie Gambetta, impitoyable. Le ministre des Affaires Etrangères ajoute, en balbutiant, que la dissolution serait « une terrible mesure » et que Ton ne peut la prononcer c par surprise », comme si la < surprise » n'était pas le fait de ceux qui, après avoir voté tous les articles de la loi sénatoriale, avaient rejeté l'ensemble. Henri Brisson riposte au ministre qu'il n'y a ni majorité constitutionnelle, ni majorité gouvernementale dans l'Assemblée. Le duc Decazes répond qu'il existe une majorité depuis quelques instants, celle qui vient de se former contre le Sénat élu par le suffrage universel. C'est alors que Gambetta prend la parole et prononce une des plus belles harangues, une des plus décisives et aussi une des plus politiques qu'une Assemblée ait entendues. Ceux qui ont eu la bonne fortune d'assister k la séance du 12 Février, n'oublieront jamais l'effet produit par les formidables coups de hache qu'assénait Gambetta : ils revoient tous les ministres d'alors, blêmes d'émotion, immobiles sur leurs bancs, comme hypnotisés par cette parole vengeresse, pendant que la Gauche saluait chaque phrase, chaque mot de son admirable tribun d'acclamations redoublées et que la Droite assistait, sans déplaisir, à l'écrasement des tristes défenseurs du Septennat.
DISCOURS DE GAMBETTA i71
€ On vient de vous apprendre comment, h Taide de certaines habiletés de procédure parlementaire, on pouvait défaire lès majorités vraies et constituer des majorités factices.
€ Qui est-ce qui a exercé une pression, dans la journée d'aujourd'hui, pour que cet engagement (rengagement de voter les lois constitutionnelles) soit ouvertement violé ?
< Qu'est-ce qui a dit, pendant deux ans, et surtout depuis le 24 Mai, qu'est-ce qui a répété, sur tous les tons, faisant intervenir à chaque instant la personne et la parole du chef de l'Etal, qu'est-ce qui a dit et répété que l'on traînait en longueur, que l'on mettait trop de temps pour préparer et formuler la Constitution à donner à la France. Qui est-ce qui l'a dit? Vous ! Qui est-ce qui a réussi à l'empêcher aujourd'hui ?^ Vous ! Et si vous étiez. Messieurs, comme vous vous en larguez malheureusement trop souvent, de véritables conservateurs, savez-vous ce que vous feriez? Vous demanderiez à ce Cabinet, six fois battu et toujours persistant
Est-ce que vous niez que vous avez été battu?.... Vous lui demanderiez compte de celle politique qui consiste à arracher des votes, à l'aide du Maréchal et, quand les votes sont obtenus, à venir en recueillir le bénéfice, après l'avoir compromis et amoindri, aux yeux de l'Assemblée et aux yeux du pays. >
Gambetta énumère ensuite tous les sacrifices qu'a faits la Gauche, renonçant à ses idées les plus chères, aux principes constants de la démocratie républicaine, pour se prêter h l'organisation des pouvoirs publics, accordant la dissolution, la revision, la dualité du pouvoir législatif, donnant au chef élu d'une République plus de puissance que n'en ont certains Monarques. Comment son abnégation a-t-elle été récompensée ?
< Nous avions la confiance que vous étiez sincères et que
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VOUS ne cherchiez pas dans des remises, dans des stratagèmes de procédure constitutionnelle, je ne sais quel guet-apens qui aurait renouvelé celui de Décembre. »
« Hier vous aviez fait une majorité. Vous avez fait aujourd'hui deux majorités.
< Le Cabinet, dont Texistencc était mise en question, s*est précipité chez le Maréchal et il en est revenu avec une Déclaration. Il vous Ta lue : Ta-t-il commentée ? expliquée ? a-t-il apporté un argument, une raison politique ? Non, il s'est caché derrière cette épée et il vous a fait voter. »
Après avoir reproché au duc Decazes de calomnier la France, après lui avoir dit, non sans raison, que sa politique extérieure ne valait pas mieux que sa politique intérieure, Torateur termine noblement, par ces paroles :
f Vous avez manqué la seule occasion, peut-être, de faire une République ferme, légale et modérée. »
Cet acte d'accusation, si vigoureux, avait ceci de remarquable qu'il n'empêchait pas la reprise des négociations, qu'il laissait la voie libre aux hommes de bonne volonté pour l'établissement de la « République ferme, légale et modérée ». Le ministre de l'Intérieur eut le mérite de le comprendre. Dans un bref discours, où les mots malheureux abondent, où se trouve cette phrase, digne de Beulé : « Nous avons vu se dresser devant nous le suffrage universel, » l'honnête général prononça cette bonne parole : t Nous ne pouvons que voir avec sympathie surgir, de ce côté de l'Assemblée (le Centre Gauche), de nouveaux projets qui permettront peut-être de résoudre le redoutable problème qui se pose devant nous. » Le soldat avait été plus habile que le diplomate. L'urgence, demandée par M. Brisson pour la dissolution, fut repoussée par 390 voix contre 237 et les « nouveaux projets » de MM. Waddington et Vaulrain furent renvoyés à la Commission des lois constitutionnelles.
PROJETS DE DICTATURE
Dès le 12 Février au soir le Maréchal, qui avait un goût très vif pour le duc de Broglie, le mandait à l'Elysée et lui confiait, une fois de plus, la mission de former un Cabinet où n'auraient figuré que des membres de la Droite et du Centre Droit. Ce Cabinet, conformément au plan d*un obscur député bonapartiste, M. Méplain, aurait retiré les lois constitutionnelles, organisé le Septennat personnel, sous forme de Dictature militaire, et gouverné dans un sens exclusivement monarchique, c'est-à-dire contre les Républicains de toutes nuances. Le Maréchal ne désapprouvait, dans ce plan, que le retrait des lois constitutionnelles, qu'il ne croyait pas réalisable, mais il poussait Tillusion jusqu'à croire que le maintien du statu quo était possible et que le duc de Broglie parviendrait à reformer une majorité, avec l'ancien programme du Gouvernement de combat. L'Extrême Droite l'encourageait dans celte croyance et s'attribuait déjà un certain nombre de portefeuilles. Le duc de Broglie, qui savait ce que valaient les engagements de l'Extrême Droite, soucieuse seulement de rouvrir la porte à la Monarchie, n'eut pas de peine à démontrer au Maréchal la témérité d'une pareille politique. Quant à lui, après avoir consulté le duc Decazes, il refusait absolument d'entrer dans cette aventure. M. Buffet, également sollicité par le Maréchal, ne se prêta pas plus que le duc de Broglie à celte politique de casse-cou. Tous deux exprimèrent l'avis que le vote des lois constitutionnelles n'était pas désespéré et conseillèrent de renouer les négociations entre les deux Centres, sous les auspices de M. d'Audifl'ret- Pasquier et du Centre Droit libéral. Il faut savoir gré à MM. de Broglie et Buffet d'avoir, ce jour-là, rompu avec leurs préjugés et fait entendre au Maréchal, qu'ils ont si mal conseillé, dans tant d'autres circonstances, le langage de la sagesse et de la raison. Il ne fallait pas moins que leur intervention pour ramener le duc de Magenta à une saine appré-
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cialion de la situation politique, pour lui inspirer une patriotique résolution.
Du 12 au 22 Février, les précautions furent soigneusement prises, pour éviter le retour des incidents qui avaient failli faire échouer les lois constitutionnelles. Il s'agissait, avant tout, d'opérer la conjonction entre les deux Centres et MM. Wallon et Léonce de Lavergne étaient les intermédiaires tout désignés entre les deux groupes. Aidés de ceux de leurs collègues qui avaient voté Tamendement Wallon, le 30 Janvier, ils multiplièrent les démarches et rendirent à la France l'inappréciable service de rétablir l'accord, si malheureusement rompu le 12 Février. Conservateur intelligent et avisé M. Léonce de Lavergne était particulièrement indiqué pour ce rôle d'arbitre. Il avait voté contre M. Thiers, le 24 Mai 1873 ; mais, ayant constaté que la chute de M. Thiers et la politique du Gouvernement de combat n'avaient profité qu'au Bonapartisme et à la République radicale, il était revenu peu à peu à la République conservatrice et, dès le mois de Juillet 1874, il écrivait : « Comme M. de Montalivet, j'aurais préféré la Monarchie constitutionnelle et parlementaire qui est, à mon sens, le meilleur des Gouvernements ; comme lui aussi , voyant cette Monarchie impossible, j'accepte la République. » Et un peu plus tard, dans une lettre adressée au Journal des Economistes et qui fit le tour de la presse, M. de Lavergne parlait du suffrage universel comme il parlait de la République. < Je n'ai pas désiré son avènement, je l'ai vu au contraire arriver avec inquiétude ; mais, depuis vingt-cinq ans qu'il fonctionne, j'ai appris à le moins redouter. J'ai été surtout frappé de cette coïncidence que, du moment où il a été institué, le socialisme a commencé à décliner, t Des faits récents semblent contredire cette dernière affirmation ; ils ne la contredisent qu'en apparence. Des déplacements de population, l'accumulation de masses industrielles nombreuses dans
ROLE DO GROUPE WALLON-DE LAVERGNE
quelques centres populeux, ont pu procurer au socialisme des victoires retentissantes : la grande masse électorale reste réfractaire au socialisme révolutionnaire et au collectivisme.
L'entente se fit entre les deux Centres sur un projet transactionnel de Sénat, préparé par MM. Wallon et de Lavergne. Le Maréchal, tenu au courant des négociations, renonça au droit de nommer les sénateurs ; le Contre Droit renonça à l'adjonction des plus imposés au Conseil municipal, pour le choix du délégué sénatorial, et le Centre Gauche consentit à rinamovibilité des 75 sénateurs que devait élire TAssemblée nationale. C'est le 18 Février que les délégués des deux Centres se firent ces mutuelles concessions, en présence de MM. Wallon, de Lavergne, Target, Beau, Drouin, Luro, Denormandie, Gouin, A. André, Voisin, Houssard, Clapier et Aclocque.
La Gauche, qui avait donné de pleins pouvoirs aux délégués du Centre Gauche, tint elle-même une réunion plénière, le 21 Février, pour ratifier les résolutions qu'ils avaient prises. Cette réunion fut un tournoi oratoire, un duel courtois, singulièrement émouvant, entre deux hommes ou plutôt entre deux Écoles politiques : celle des principes intransigeants, représentée par Jules Grévy, si modéré dans la pratique, si absolu dans ses conceptions politiques, et celle des concessions opportunes, représentée par Léon Gambetta. L'intérêt bien entendu de la République, l'état de la France, l'état de l'Europe commandaient évidemment l'adoption des lois constitutionnelles : toutes les Gauches se rallièrent à cette solution, moins 4 ou 5 membres, et s'engagèrent à repousser, de parti pris, tous les amendements qui seraient proposés au texte Wallon-Lavergne.
C'est dans ces conditions que la discussion recommençait à Versailles, le 22 Février. Le rapporteur de la loi sénatoriale M. A. Lefevre-Pontalis, chargé du rôle ingrat de venir avouer
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à la tribune les changements de vues et d'opinions, les tergiversations de la Commission des Trente, s*en acquitta avec beaucoup de bonne grâce. Il lut un rapport relatif à la création et à l'organisation du Sénat, tel que le comprenait la Commission des Trente. Ce Sénat devait se composer de 300 membres, 200 élus par les départements et les colonies, 100 nommés par le Président de la République. Nous n*en rappelons que l'article premier, pour montrer la différence du projet des Trente avec le projet Wallon, auquel M. Lefevre- Pontalis faisait allusion, en laissant entendre qu'il ne lui refuserait pas son vote.
M. Wallon, après la lecture du rapport de la Commission, demanda, en eilet, la déclaration d'urgence, qui fut combattue par MM. du Bodan, Ganivet, de Belcastel, et votée, grâce au concours du président, M. Buffet. Après la déclaration d'urgence, vint, conformément à la procédure parlementaire^ la question de discussion immédiate. Combattue par MM. de Lorgeril, Depeyre et Raoul Duval, la discussion immédiate fut ordonnée, grâce encore à M. Buffet. Un seul membre prit la parole dans la discussion générale, M. de Castellane, de la Droite, qui combattit le projet de loi au nom des principes républicains et chercha surtout à empêcher la conjonction des Centres. Personne ne lui répondit et l'Assemblée entama la discussion des articles.
Un contre-projet de M. Raoul Duval reproduisait l'amendement Pascal Duprat et faisait élire le Sénat parle suffrage universel. M. Lepère, au nom des Gauches, répondit une fois pour toutes à M. Raoul Duval : • Nous avons tous, d'accord avec nos principes, voté l'amendement Pascal Duprat ; M. Raoul Daval l'a voté avec nous ; mais, le lendemain, sur l'ensemble, nous avons vu M. Raoul Duval voter avec les Bonapartistes, qui n'avaient arboré le drapeau du suffrage universel que pour trahir le suffrage universel et grâce à qui
VOTES DES 24 ET 25 FÉVRIER
l'élection du Sénat par le suflfrage direct est désormais impossible... Ce qu'on vous demande ne peut avoir d'autre résultat que de nous maintenir dans un néant constitutionnel... Parmi les vrais amis, les vrais défenseurs du suflfrage universel, il n'y en a pas un seul qui s'y laissera prendre et qui se lèvera pour voter la prise en considération. » L'amendement fut, en eflfet, repoussé ; le renvoi de la suite de la discussion au lendemain fut rejeté par 34S voix contre 336, et 422 voix contre 5261 adoptèrent l'article premier du contreprojet Wallon, qui composait le Sénat de 300 membres, dont 225 élus par les départements et les colonies et 75 par l'Assemblée.
Dans la séance du 23 Février une disposition additionnelle de M. Raoul Duval à l'article 1** est rejetée ; un amendement de M. Jean Brunet à l'article 2 a le même sort ; l'article 3, comme l'article 2, est voté sans scrutin ; l'article 4 est voté par 431 voix contre 236, après rejet de tous les amendements, puis les articles 6 (l'article 5 étant réservé), 7, 8, 9 et 10. Fiévreux, enroué, totalement aphone à la longue, M. Raoul Duval, avec un courage surhumain, multipliait les articles additionnels et les amendements, remontait toutes les cinq minutes à la tribune et se brisait contre le mur d'airain que lui opposait la majorité, compacte comme ce mur de glace qu'offraient les soldats de Charles Martel aux cavaliers arabes. L'article 5, réservé la veille, fut adopté au début de la séance du 24 Février et l'ensemble de la loi sénatoriale réunit 435 voix contre 234 '. L'urgence ayant été déclarée, ce vote était définitif.
Sans désemparer, l'Assemblée aborde la troisième délibération de la loi sur les pouvoirs publics ; elle l'eût menée à terme, si elle avait été présidée, ce jour-là, par l'énergique
(i) Voir à l'appendice IX.
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M. BufTet. Elle était dirigée par un de ses vice-présidents, M. de Kerdrel, et elle ne put voter que quelques articles, après avoir consacré deux heures à la discussion d'un article additionnel présenté par Tinfatigable M. Raoul Duval. La souveraineté, disait cet article, réside dans l'universalité des citoyens français. Combattu par M. Lepère, qui n'eut qu'à répéter ce qu'il avait dit le î22 Février, ce truisme ne réunit que 30 voix bonapartistes contre 476.
Le 25 Février, M. de Belcastel apporte à la tribune une protestation attristée. Il reproche à l'Assemblée son c infidélité à la sainte mission qu'elle a reçue, dans un jour d'inoubliable épreuve, de la Providence et de la Patrie ». On fait circuler les urnes et, par 4:23 voix contre 254, la Constitution est votée et la République est faite. Treize Républicains seulement s'étaient abstenus.
Après cette séance mémorable les ministres, définitivement condamnés, remirent, une fois de plus, leur démission aux mains du Président de la République. Elle fut acceptée. Mais l'inspirateur de la politique présidentielle comprenait si peu l'importance du changement accompli que, le 26 Février, on put lire cette note dans V Officiel:
€ A l'issue de la séance d'hier, M. le Président de la République a pris le parti de charger M. Buffet de former un ministère.
€ Après comme avant le vote des lois constitutionnelles, M. le Président de la République est fermement résolu à maintenir les principes conservateurs qui ont fait la base de sa politique, depuis qu'il a reçu le pouvoir des mains de l'Assemblée. Le nouveau Cabinet devra s'inspirer de ces principes, auxquels M. Buffet n'est pas moins dévoué que M. le Maréchal de Mac-Mahon. Il sera appuyé, dans sa tâche, par les hommes modérés de tous les partis. >
Certes le choix de M. Buffet était, ou plutôt semblait bon ;
NOTE DL 26 FÉVRIER A L' € OFFICIKL
malgré sa partialité cynique ea faveur de la Droite qu'il qualifiait d'impartialité vraie, et sa haine des Républicains le président de l'Assemblée avait montré une telle décision, pour assurer le vote des lois constitutionnelles, qu'il était rhomme de la situation. Restait à savoir s'il oublierait au pouvoir ses rancunes et ses haines. Les Républicains constatèrent aussi avec plaisir (on en était encore là !) que le rédacteur de la note avait employé deux fois les mots Président de la République et une seule fois les mots Maréchal de MacMahon, L'appel aux hommes modérés de tous les partis nétait pas non plus pour leur déplaire. Mais ces satisfactions qu'on leur accordait, comme malgré soi et de mauvaise humeur, étaient compensées par le ton comminatoire de la note. Le nouveau Cabinet devra. Etait-ce là le langage d'un Chef d'Etat parlementaire ou d'un Chef de corps d'armée? Aurait-on tenu un autre langage si le Septennat personnel, si la Dictature Castellane ou le projet Méplain avait été voté ? Rebuter ceux qui viennent à vous avec confiance, essayer de retenir ceux qui vous ont échappé sans esprit de retour, telle semble être, telle est bien la politique de la Présidence, qui n'a rien oublié. On ne tarda pas à s'en apercevoir.
Les craintes que les progrès du Bonapartisme inspiraient à tous les Républicains, celles que les menaces de la Prusse inspiraient à tous les patriotes, n'avaient pas été sans influence sur le vote des lois organiques. La séance désormais historique du 25 Février, à l'Assemblée nationale, avait été remplie par la lecture du rapport de M. Savary, au nom de la Commission d'enquête sur l'élection de la Nièvre. Les travaux de la Commission avaient été longtemps entravés par le refus que le Garde des Sceaux, M. Tailhand, avait fait au président, M, Albert Grévy, de lui communiquer les dossiers de l'information judiciaire ouverte contre les membres des
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Comités bonapartistes et close par une ordonnance de nonlieu. Ce refus était d'autant plus singulier que les Gardes des Sceaux précédents avaient ouvert libéralement les archives les plus secrètes et communiqué les documents les plus confidentiels aux innombrables Commissions que rAssemblée avait nommées en 1871. Dans la seconde partie de son rapport, où il discutait en droit le refus du Garde des Sceaux, M. Savary avait été interrompu à chaque phrase par M. Tailhand. Dans la première partie, où il révélait les agissements des Bonapartistes, il Tavait été à chaque mot par les intéressés et couvert d'injures par MM. Galloni d'Istria, Abbatucci, Haentjens et leurs collègues. La question juridique n'offrait plus d'intérêt le 23 Février, M. Tailhand pouvant être considéré comme démissionnaire ; la question politique en offrait un considérable et TAssemblée avait entendu, avec une sorte de stupeur, les révélations de la Commission. Bien que les moyens d'information lui eussent manqué, celle-ci avait surpris et elle dénonçait à la France, après le préfet de police, une véritable association, ayant ses ramifications en Province, sa presse, ses ressources particulières, sa police, trouvant des complaisants et des complices parmi tous les fonctionnaires de MM. de Broglie et de Fourtou et menaçant, dans leur existence même, le Septennat et la République. La lecture de M. Savary convainquit d'imposture M. Rouher, qui avait nié cyniquement Texistence du Comité central de l'appel au peuple, et montra en flagrant délit de conspiration tous les Bonapartistes, y compris ceux de l'Assemblée, ceux qui traitaient le rapporteur de colomniateur et de faussaire.
Le péril extérieur n'était pas moindre. Bien que Valérie ne se soit produite qu'un mois après la formation du ministère Buffet, le 7 Avril 1878, par le fameux article de la Post (Krieg in Sicht), ceux qui étudiaient la situation de
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r£urope, et Gambetta était du nombre, éprouvaient les plus vives et les plus légitimes inquiétudes. M. Ernest Daudet, dans ses Souvenirs de la Présidence du Maréchal de Mac-Mahon, prétend que Gambetta, durant les négociations qui précédèrent la formation du cabinet de Cissey, avait qualifié le duc Decazes d*homme indispensable. Si Gambetta avait cette opinion au mois de mai 1874, il ne Tavait certainement plus le 12 Février 1875, puisqu^il adressait, à cette date, au ministre des Affaires Etrangères, la vive apostrophe que nous avons rappelée. L'année 1874 fut celle des fautes les plus désastreuses commises par notre politique extérieure et les apologies du duc Decazes, écrites au lendemain des événements, ont été radicalement détruites par les relations ultérieures des mêmes événements. On peut dire, à la décharge du duc Decazes, qu'il ne partageait pas les passions ultramontaines de la majorité, qui créaient à la France une situation si délicate, aprè« ''attentat de Kissingen, après les poursuites contre Taûbé Majunke, directeur de la Germania, après le procès d'Arnim, après l'affaire Duchesne et la note comminatoire adressée par le Cabinet de Berlin au Cabinet de Bruxelles, le 3 Février 1875; on peut lui accorder les circonstances atténuantes pour sa politique avec l'Espagne ; mais il est seul responsable des avances maladroites et inutiles faites à Alexandre II, lors de son voyage à Londres, en mai 1874 et de sa visite, à Claridge Hôtel, au Comte de Paris ; il est responsable de Tirritation que ces coquetteries avec la Russie provoquèrent chez le Chancelier de fer; il est responsable de l'état de crise aiguë où la France se trouva tout à coup, et ce n'est pas sa diplomatie étourdie ou effarée, c'est l'intervention officieuse de M. Thiers auprès du prince Gortschakoff et de lord Derby, qui écarta de nous, au printemps de 1875, tout danger de guerre et d'écrasement. On voit dans quelles graves conjonctures s'ouvrait la crise
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ministérielle du 26 Février, qui devait être rendue laborieuse par Tinexpérience politique et parlementaire du Maréchal et qui dura dix grandes journées. Le Maréchal, qui avait reçu, le soir du 25 Février, les assurances d'absolu dévouement de 60 membres de la Droite ou du Centre Droit, conduits par le comte Daru, et qui avaient tous voté contre les lois constitutionnelles, ne comprit pas la gravité du changement qui venait de s'accomplir, ni la nécessité d'une orientatioR nouvelle. Le vote des lois constitutionnelles lui apparut comme une grosse difficulté de moins, comme une ennuyeuse affaire dont il ne serait plus question et la démarche des non votants le remplit d'émotion et de joie, parce qu'il crut qu'il pourrait se rattacher, politiquement, à de vieux, à de fidèles amis, qu'un malentendu passager avait éloignés de lui et qui lui revenaient, en acceptant comme lui le fait accompli, parce que ni eux ni lui n'auraient pu faire autrement. Il était difficile, on le voit, de se tromper plus complètement sur le sens des derniers événements, et la formation du ministère Buffet allait se ressentir de ces erreurs et de ces méprises. Du reste, la désignation même de M. Buffet, faite en son absence, pendant qu'il était retenu . dans les Vosges, auprès de sa mère mourante, sans qu'il eût été consulté, sans qu'on fût certain de son acceptation, était une première incorrection, que le parlementaire rigide qu'était M. Buffet dut vivement ressentir. D'autres incorrections non moins graves allaient marquer chaque jour de la nouvelle crise ministérielle, provenant toutes de la même cause : l'inaptitude politique du Président de la République, qui n'avait d'égales que ses bonnes intentions et ses défiances personnelles de certains hommes, de certaines choses, de certains mots.
C'est sous les ministères de Cîssey-de Fourtou et de Cisseyde Chabaud-Latour, si impuissants, si contestés, sans cesse
PRINCIPAUX CARACTÈRES DE LV CONSTITUTION
mis en minorité par l'Assemblée nationale, qu'avaient été votées les lois constitutionnelles. Les lois organiques complémentaires dateront du ministère Buffet-Dufaure. En réalité, la Constitution de 1873 date d'un Cabinet qui a tout fait, sauf à la veille du 25 Février, pour en retarder ou en empêcher le vote. Nous verrons cette Constitution à Tœuvre : rappelons seulement ici ce qu'avaient voulu faire les hommes pratiques et sincères, qui ont sacriQé d'anciennes convictions aux nécessités de la stabilité gouvernementale et qui, par ce sacriflce, ont rendu possible la réorganisation militaire, financière et industrielle de la France, en même temps que sa régénération morale. Ils ont divisé la souveraineté en trois pouvoirs, ils ont établi deux Chambres d'attributions à peu près égales, en exagérant, pour contenir la démocratie, celles de la Chambre haute. Le Chef du pouvoir exécutif, pour la même raison, a été mis en possession d'attributions plus étendues que celles de certains Monarques héréditaires : il a le droit de reviser la Constitution et de dissoudre la Chambre des députés, avec le consentement du Sénat. Ce Sénat a, par son élection, une origine conforme à son rôle de pouvoir modérateur, de pouvoir conservateur, on pourrait presque dire de Chambre de résistance. Les trois pouvoirs et le Gouvernement ont leur siège h Versailles, assez près de Paris pour que l'administration ne soit pas rendue impossible, assez loin de la \ille considérée comme un foyer révolutionnaire.
La caractéristique de la Constitution du 25 Février, c'est le droit de dissolution, plus nécessaire peut-être sous une République que sous une Monarchie, qui n'implique qu'un recours plus prompt au souverain juge, qui peut dénouer une situation inextricable, et qui, si l'on n'en abuse pas, s'il est ' un remède extrême à un mal profond, qui soit reconnu par le pays, s'il est appliqué par un médecin prudent, peut sauver le
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malade. L'usage prématuré et abusif de ce droit de dissolution, quatorze mois après la mise en vigueur de la Constitution du 25 Février, va tout compromettre, en permettant au Maréchal un essai de rétablissement du Septennat personnel, au Sénat une tentative de reconstitution de la majorité réactionnaire, à tous les adversaires de la République, une revanche du vote de résignation que la force des choses leur a arraché le 25 Février. La dissolution, cet instrument de concorde et de pacification, va être transformée en une arme de guerre, tant il est vrai que les Constitutions ne valent que par les bonnes intentions et par l'adresse de ceux qui sont chargés de les mettre en pratique. Les meilleures peuvent être funestes entre des mains inexpérimentées ou coupables; les plus mauvaises, si elles sont appliquées par des hommes intelligents et par de bons citoyens, peuvent assurer à un Peuple un sage Gouvernement et des destinées prospères.
LE MINISTÈRE BUFFET. — LA FIN DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
Du 10 Mars 1875 au 10 Mars 1876.
La crise ministérielle. — Négocialions en partie double. — ReTus du duc d'AudilTret-Pasquier. — Le nouveau Cabinet. — M. Bu(Tet. — La Déclaration du 12 Mars. — Le duc d'AudilTret-Pasquier président de la Chambre. — Du 12 Mars à la prorogation. — La proposition Courcelle. — Les nouveaux ministres et la Constitution. — Le cléricalisme.
— La situation extérieure. — Gambetta pendant les vacances. — Lois utiles; vote de la proposition Courcelle. — Déchéance de la seconde Commission des Trente. —La liberté de renseignement supérieur. — Première délibération sur le projet relatiTaux pouvoirs publics (21 Juin).
— Trosiëme délibération et première de la loi sénatoriale le 16 Juillet.
— MM. BufTet et Christophle. — L'élection de la Nièvre, 13-15 Juillet. — M. BulTet et Gambetta. — Dernières délibérations sur les deux premières lois organiques. — La prorogation. — Le budget de 1876. — L*œuvre législative de la session d'été. — Les dernières vacances de TAssemblée. — Les réservistes et la situation de Tarmée en Septembre 187.). — Le Parlement hors session. — L'incident La Roncière.
— Dissentiments ministériels. — M. Thiers à Arcachon. — Le scrutin de liste. — Le Conseil Supérieur de l'Instruction Publique. — Le ministère des AfTaircs (étrangères. — La dernière session de l'Assemblée, 4 Novembre. — Deuxième lecture de la loi électorale, — La loi des maires. — L'état de siège. — La liberté de la presse. — Election des inamovibles. — Intolérance et écrasement du Centre Droit. — Dernières lois votées par TAssemblce. — Les Bonapartistes à Belleville.
— Violentes discussions à propos de la loi sur la presse. Allocution finale du président. — Jugement sur l'Assemblée nationale. — Nouveaux dissentiments ministériels. — La candidature ofOcielle. — Election des délégués, 16 Janvier. — Elections sénatoriales. — Les partis avant les élections législatives. — Scrutin du 20 Février. — Retraite de M. BufTet le 23. — Démission de M. de Meaux. — Jugement sur M. Buflet.
Pour la formation du ministère BufTet, comme pour celle du ministère de Cissey, nous prendrons pour guide l'auteur des Souvenirs de la Présidence du Maréchal de Mac-Mahon^ M. Ernest Daudet. Le président de TAssemblée nationale,
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appelé dans les Vosges par une grave maladie de sa mère, avait été désigné, en son absence et sans avoir été consulté, pour la vice-présidence du Conseil et pour la formation du Cabinet. Nous avons cité la note extraordinaire qui avait été publiée par le Journal officiel du 26 Février. Pour un homme aussi soucieux de la correction parlementaire que M, Buffet, la note du 26 et l'initiative prise par le Maréchal étaient d'un mauvais augure ; elles expliquent la réserve presque défiante qu'il montra, pendant toute la durée de la crise. Les Républicains, au contraire, qui savaient le plus grand gré au président de l'Assemblée de la vigueur avec laquelle il avait dirigé les débats, pendant le vote, des lois constitutionnelles, accueillirent sans défaveur le choix de M. Buffet et le \^^ Mars, lors du renouvellement du bureau, leurs suffrages contribuèrent à le reporter à la présidence de l'Assemblée : il obtint 479 voix. De retour à Paris, le lendemain de ce vote, il avait une première entrevue avec le Maréchal et se montrait fort hésitant. Le 2 Mars, au soir, il s'entretenait avec MM. de Broglie et Decazes, d'Audiffret-Pasquier et Dufaure ; il cédait à leurs instances et, le lendemain matin, il allait porter au Maréchal son acceptation résignée. Les négociations s'engagèrent aussitôt, en partie double, entre M. Buffet et ceux qu'il voulait prendre pour collaborateurs, entre le Maréchal et ceux que le Maréchal désirait voir entrer dans le futur Cabinet. Cette nouvelle incorrection n'était pas faite, on le comprend, pour faciliter la tâche de M. Buffet, ni pour lui donner la confiance, qui est un élément indispensable de succès dans ces sortes de missions.
M. Buffet avait de prime abord accepté de conserver le duc Decazes aux Affaires Étrangères, le général de Cissey à la Guerre et il voulait prendre pour collègues aux Sceaux et à l'Instruction Publique deux des principaux artisans des lois constitutionnelles, M. Dufaure et M. Wallon. Le Maréchal,
LA CRISE MINISTÉRIELLE
contrairement à toutes les règles parlementaires désirait, voir entrer dans le Cabinet l'un des membres de la Droite qui avaient voté contre les lois constitutionnelles et il désignait, il imposait presque M. Audren de Kerdrel au choix de M. Buffet. Il lui semblait que porté à la Présidence par tous les Conservateurs, il ne pouvait les abandonner sans déshonneur. Ce sentiment de fldélité à ses électeurs du 24 Mai était très honorable, mais parfaitement impolitique : MM. de Franclieu et du Temple figuraient également parmi les électeurs du Maréchal au 24 Mai et le Maréchal eût été tout aussi fondé à demander leur entrée dans le Cabinet, comme il l'eût été à refuser dV accueillir M. Dufaure et M. Léon Say, qui avaient voté pour M. Thiers. Après avoir essayé de faire comprendre au Maréchal les inconvénients de l'intervention du sentiment dans la politique et l'impossibilité de faire admettre par M. Dufaure une prétention aussi contraire aux lois parlementaires, M. Buffet, pour ne pas contrister le Président de la République, se rendit à ses raisons, se fit fort de les faire accepter h M. Dufaure, mais tint bon contre M. de Kerdrel, se réservant de faire personnellement choix d'un autre membre de la minorité anti-constitutionnelle. Il pressentit, en effet, M. de Meaux qui acceptait le fait accompli et qui se fit encore moins prier pour accepter un portefeuille. Les Gauches, consultées par M. Dufaure, passèrent condamnation, quand elles surent que leur résistance pouvait empêcher la constitution du Cabinet et l'arrivée aux affaires de deux membres du Centre Gauche et d*un membre du Centre Droit libéral.
Ces premières difficultés résolues, et elles Tétaient vers le 6 Mars, restait à pourvoir le ministère de l'Intérieur d'un titulaire qui fût accepté par le Centre Droit, par le Centre Gauche et qui ne fût pas repoussé à priori par la Droite et par la Gauche. M. Bocher, par son immense talent de parole,
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par sa modération, par son désintéressement bien connu, remplissait toutes les conditions nécessaires et d'instantes démarches furent faites auprès de lui par de nombreux députés, par M. Buffet, par le Maréchal lui-même. Toutes échouèrent, devant la volonté la mieux arrêtée de ne pas faire partie de la combinaison, et M. Buffet, sur le conseil de MM. Decazes et Dufaure, se tourna du côté de M. d'Audiffret- Pasquier, qui opposa d*abord le même refus que M. Bocher. M. Buffet qui n'avait songé, dès la première heure, qu'à prendre un portefeuille secondaire, comme l'Agriculture, avec la vice-présidence du Conseil, crut que le refus de M. d'Audi ffret-Pasquier, après celui de M. Bocher, mettait fin à ses pourparlers et il manifesta au Maréchal l'intention de lui rendre le mandat qu'il avait reçu. Le Maréchal, qui tenait à son idée première, ne voulut pas rendre à M. BufTet sa parole et il entreprit personnellement de vaincre les résistances de M. d'Audiffret-Pasquier. 11 le vit h Paris, à l'Elysée, il lui offrit Tlntérieur et, s'il ne réussit pas à lui arracher une acceptation, il l'ébranla assez fortement pour que le lendemain le duc, cédant aux instances de ses amis politiques, déclarât à M. Buffet qu'il consentirait à se charger de Tintérieur. Le Maréchal, immédiatement informé, manifesta la plus vive satisfaction et la nouvelle se répandit le 8 Mars au soir, dans le monde parlementaire, à Versailles, à Paris, dans toute la France, que le Cabinet était enfin constitué. La nécessité d'une entente préalable entre tous les ministres, pour la rédaction du programme à soumettre à l'Assemblée, empêchait seule la publication des décrets de nomination à VOfficiel du 9 Mars. Or, le 9 Mars, non seulement VOfflciel était muet, comme on s'y attendait, mais, à la surprise de tous, M. Buffet remontait au fauteuil et reprenait la direction des débats parlementaires. Que s'était-il donc passe, le 8 Mars au soir?
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Les démarches du Maréchal, faites concurremment avec celles de M. Buffet, avaient eu un résultat trop facile à prévoir : elles avaient amené une inextricable confusion et entraîné Tavortcment de la combinaison arrêtée la veille. L'intervention des Bonapartistes qui considéraient M. d'Audi (Tret-Pasquier comme un adversaire personnel, la sourde hostilité de M. Bufîet qui redoutait de voir auprès de lui, dans le même Cabinet, deux personnalités aussi marquantes que MM. Dufaure et d'Audiffret-Pasquier, et surtout l'intention bien arrêtée de M. Buffet de faire du parti bonapartiste « Tavant-garde du parti conservateur » avaient déterminé le Maréchal, adroitement circonvenu, à offrir au duc d'Audriffret un autre portefeuille que celui de l'Intérieur.
Une courte et assez vive explication eut lieu entre le duc et le Président de la République.
« Monsieur le Duc, dit celui-ci, j'ai dii modifier la combinaison que nous avions arrêtée hier ensemble. On m'a fait de justes observations. On m'a exposé les inconvénients qu pourraient résulter de votre présence au ministère de l'Intérieur et j'ai résolu d'y mettre M. Buffet. Aussi je vous offre un dédommagement : l'Instruction Publique. »
Il faut se rappeler les hésitations de langage du Maréchal, sa timidité encore augmentée par la fausse position où il s'était laissé placer, son inaptitude absolue à toute conversation politique et, d'un autre côté, la vivacité du duc, son éloquence à la fois grave et brillante, son amour-propre si gratuitement froissé, pour saisir tout l'intérêt de ce court dialogue. A l'attaque pénible, embarrassée du Maréchal, il répond par ce coup droit :
€ MsLféchal, permettez-moi de vous dire qu'en voilà assez. On est venu me chercher hier ; on m'a supplié d'accepter le ministère de l'Intérieur ; on m'a dit que si je refusais, je faisair manquer toutes les combinaisons. Je me suis véritable-
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ment sacriflé. Et aujourd'hui, quand, pour des causes que j'ignore, on change d'avis, on m'offre un dédommagement, on fait de moi un quémandeur de portefeuilles ! Je ne saurais accepter une telle situation et je refuse d'entrer dans un ministère où je n'aurais pas l'Intériiur et où M. Wallon n'aurait pas Tlnstruction Publique. »
Au sortir de la Présidence, le duc d'Audiffretfait connaître au groupe Wallon-de Lavergne les causes de son refus ; les Gauches, déjà informées par M. Léon Say, que le Maréchal avait reçu avant le duc, manifestent la plus vive irritation : elles veulent se déclarer en permanence, jusqu'à ce que le Maréchal ait choisi un Cabinet pris dans la majorité constitutionnelle. Le Maréchal songe si peu à une solution parlementaire qu'il a fait appel à M. Paul Andral, vice-président du Conseil d'État, à M. Renouard, procureur général à la Cour de Cassation et qu'il les a chargés de constituer un Cabinet d'affaires. MM. Andral et Renouard rendent au Maréchal le double service de se refuser à ce qu'il leur demande et de lui démontrer les dangers de cette solution ; MM. Decazes et Bocher interviennent auprès de M. Buffet, qui se prête à renouer les négociations qHq Journal Officiel du 11 Mars annonce la Constitution du Cabinet Buffet.
Le Cabinet du 11 Mars comprenait, outre M. Buffet à l'Intérieur, le duc Decazes aux Affaires Étrangères, M.Dufaureàla Justice, M. Léon Say aux Finances, M. Wallon à l'Instruction Publique, le général de Cissey à la Guerre, l'amiral de Monlaignac à la Marine, M. de Meaux à l'Agriculture et au Commerce, M. Caillaux aux Travaux Publics. Deux sous-secrétaires d'Etat étaient nommés : à la Justice, M. Bardoux, aux Finances, M. Louis Passy et, quelques jours après la constitution du Cabinet, M. Cornelis, de Wilt fut appelé au soussecrétariat d'État de l'Intérieur. A l'Instruction Publique on rétablit le secrétariat général en faveur d'un membre de
LE DOGMATISME DE M. BUFFET
rinstitut, collègue et camarade du nouveau ministre, M. Jourdain.
Jamais un chef de parti, jamais un ministre, porté au pouvoir par la désignation de près de 500 membres de TAssemblée, ne s'est montré politiquement aussi inférieur à sa tâche que M. Buffet. Jamais plus belle situation ne fut plus gratuitement et plus légèrement compromise. D'une indiscutable compétence en matière de finances, d'une honnêteté qui était dès lors et qui est restée proverbiale, de convictions catholiques aussi ardentes que désintéressées, M. Buffet s'est montré le plus borné, le plus insuffisant des hommes d'État.
Ce n'est pas seulement la raideur de son caractère et la froideur de son accueil qui a éloigné de lui toutes les sympathies, c'est sa conception même du système gouvernemental à appliquer, qui l'a classé, à tout jamais, parmi les plus imprévoyants et les plus aveugles des ministres, parmi les moins faits pour comprendre et pour diriger les hommes. Il avait eu un éclair de clairvoyance, le jour où il avait fait voler les lois constitutionnelles ; cet éclair fut suivi d'une nuit profonde. Frappé de cécité, à partir du It Mars 1875, le vice-président du Conseil ne retrouva la claire vue des choses que onze mois plus tard, quand il écrivit à un ami qui lui avait offert une candidature de consolation dans le midi de la France : « Il suffira que je me présente pour qu'une circonscription, excellente au point de vue conservateur, devienne exécrable, par le seul fait que je m'y présenterai. » Que n'a-t-il eu, un an plus tôt, cette conscience de son impopularité, de sa maladresse et, pour tout dire, de son inaptitude foncière à l'action gouvernementale? Cette grande et austère figure de parlementaire intègre ne se serait pas diminuée comme à plaisir.
Dans un article du 1" Octobre 1875, intitulé Du dogma-
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tisme en politique, le publiciste qui signe Valbert à la Revue des Deux-Mondes (M. Gherbuliez) a tracé de M. BufTet un bien piquant portrait. Il le montre prisonnier de sa conscience, beaucoup trop préoccupé de sa dignité personnelle, accréditant par son silence têtu les calomnies de ses adversaires, dont il se soucie aussi peu que des éloges de ses amis, commettant maladresse sur maladresse, et les commettant sciemment, avec préméditation. Toutes ses fautes étaient voulues et doctrinales. Il avait contribué au vote des lois constitutionnelles et par suite à la fondation de la République ; mais cette République, dont il était un des parrains, il la subissait avec la résignation d'un bon chrétien, comme un malheur inévitable. On lui a prêté un très joli mot et qui peint admirablement la force d'inertie, l'obstination invincible qu'il a opposées à toutes les demandes de changements dans le personnel administratif : t Je ne céderai sur rien, je ne transigerai sur rien et, quand mes 86 préfets viendraient à mourir, je n'en changerais pas un. Tout au plus, ferais-je une ou deux mutations. »
La constitution du ministère Buffet produisit dans le pays, parmi les hommes modérés de tous les partis, auxquels on avait si souvent fait appel, comme une impression de soulagement et, dans l'Assemblée, parmi les 800 membres qui avaient voté sans arrière-pensée les lois constitutionnelles, un immense espoir. Il suffisait de pratiquer, dans le pays, une politique de détente, pour mériter sa conOance et obtenir ses suffrages ; il suffisait, dans l'Assemblée, de s'appuyer sur les 300 membres qui ne demandaient qu'à soutenir le Cabinet, pour obtenir d'eux les lois organiques complémentaires, une loi électorale, une loi sur la presse, sérieusement répressive sans cesser d'être libérale. Au lieu de suivre cette grande voie, au lieu d'adopter cette ligne de conduite toute droite, M. Buffet se perdit, dès le premier pas, dans les sen-
M. BUFFKT ET LA CONSTITUTION
tiers où s'était égaré le duc de Broglie, il adopta une ligne de conduite tortueuse, il replongea du premier coup la France, amoureuse de clarté et de netteté, en pleine équivoque, et, pour tout dire, il fut le représentant de Tesprit du 24 Mai contre l'esprit du 25 Février.
En face d'une Assemblée hésitante, divisée, qui ne pouvait plus vivre et qui ne savait pas mourir, mais qui s'était ressaisie, un seul jour, pour faire un grand acte de patriotisme et de raison, il fallait renoncer aux faux-fuyants, aux ambiguïtés, aux illusions d'une prétendue union conservatrice, impossible à ressusciter. La Constitution, toute la Constitution, rien que la Constitution. M. d'Audilîret-Pasquier, M. Bocher avaient assez de franchise, de loyauté et aussi d'ouverture d'esprit, pour adopter ce programme si simple, si modeste, si pratique et dont le succès était assuré. M. Buffet en prit justement le contre-pied et l'on vit ce spectacle inattendu d'un vice-prés^ident du Conseil, porté au pouvoir pourûvoir fait voter les lois constitutionnelles, rudoyant tous les amis de la Constitution et ménageant tous ses adversaires, ne faisant cas que des suffrages qui lui étaient donnés par ses anciens alliés, repoussant, comme des propositions malhonnêtes, les avances qui lui étaient faites par les hommes les plus modérés du Centre Gauche.
Au 10 Mars, le Centre Droit a eu cette mauvaise fortune d'être représenté au Gouvernement par celui de ses chefs qui était le moins capable d'opérer le rapprochement entre tous les hommes modérés des deux Centres, le moins capable aussi de sauver, comme parti, cette importante fraction de l'Assemblée. M. Buffet allait la conduire, en premier lieu, aux élections d'inamovibles, puis aux élections sénatoriales, puis aux élections législatives. Condamné par l'Assemblée elle-même en Décembre, par le suffrage restreint en Janvier, le Centre Droit recevra le coup décisif du suffrage uni- Edg. Zbvort. — Troisième République. ii. — 13
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versel en Février. I! mourra, politiquement parlant, en même temps que M. BulTet et pour les mêmes causes.
La Déclaration, qui fut lue le 12 Mars, et que l'Assemblée stupéfaile accueillit avec une remarquable froideur, insistait sur le respect dû aux lois constitutionnelles et se terminait par une demandé de concours et de conQance. C'était bien le moins, qu'un Cabinet constitué après le vote de ces lois s'engageât à les faire obéir, et qu'un Cabinet parlementaire sollicitât l'appui du Parlement. On accorde tant de crédit aux pouvoirs nouveaux que l'on se serait contenté de ces assurances un peu banales, si elles n'avaient été contredites, infirmées, par des passages tristement significatifs. Nous ne parlons pas de la phrase sur les passions subversives qui était de style, depuis le 24 Mai 1873, mais de celle où le Cabinet promettait son plus énergique appui aux fonctionnaires les plus compromis de l'ordre moral. Le Cabinet exceptait évidemment les Bonapartistes, dont ses prédécesseurs avaient peuplé l'administration et les préfectures, de ceux auxquels serait imposé le respect de la Constitution du io Février. Il comptait pourtant parmi ses membres, et non parmi les moindres, le Garde des Sceaux et le ministre des Finances, M. Dufaure et M. Léon Say, et ceux-ci connaissaient mieux que personne les sentiments qui animaient le groupe de la Gauche à qui l'on devait, sans contestation, la fin du gâchis que le vote du 20 Novembre 1873 avait inauguré.
Le Centre Gauche, au lendemain du 10 Mars, avait placé à sa tête le plus chaud partisan des lois constitutionnelles. M. Laboulaye, en prenant possession de la présidence, déclarait que son groupe soutiendrait le Cabinet, à la condition que Ton en finirait avec les lois d'exception et que l'administration se montrerait sincèrement républicaine. Le Centre Gauche trouva l'écho de ses propres pensées dans l'allocution chaude, cordiale, accueillie avec acclamations, que prononça
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M. d'Audiffret-Paaquicr, dans la séance du 16 Mars. La veille, l'éloquent orateur du Centre Droit avait été porté à la présidence par 418 voix contre 133 bulletins blancs. Ce que l'Assemblée applaudit dans ses paroles, c'était moins l'allusion au second Empire et l'invocation à la liberté, que le concours apporté à la Constitution et rindépcndancc de caractère qui s'était fièrement révélée pendant la crise minislérielle. C'était aussi le ton de bonne compagnie et de bonne humeur, qui contrastaient heureusement avec les airs grognons, l'aspect maussade et l'aigreur de M BulTet.
Durant les huit jours qui s'écoulèrent entre la lecture de la Déclaration et la prorogation, du 12 au 19 Mars, le Cabinet s'abstint, comme à dessein, d'intervenir dans les discussions politiques. Le 17 Mars, l'Assemblée eut à se prononcer sur une demande de crédit supplémentaire de 7.530.277.29. Cette demande impliquait la solution d'une question très controversée, celle des pensions civiles qui avaient été accordées depuis le 4 Septembre 1870, en dehors des conditions d'âge et de durée fixées par la loi, à des fonctionnaires jeunes encore, parfaitement valides et qui combattaient énergiquement le Gouvernement qui les pensionnait. Un amendement de M. Guichard, invitant le Gouvernement à reviser les pensions dans le délai de six mois, fut repoussé à la majorité de 2 voix, par 306 suffrages contre 304. Un autre amendemetit, presque identique, de M. Tirard, invitant le Gouvernement à soumettre à un nouvel examen les pensions contestées, réunit une majorité de IS voix, 322 contre 307. Après ce vote, les crédits furent accordés. L'Assemblée concilia ainsi le respect des engagements pris par l'Etat et les sentiments d'équité qui étaient blessés par le scandale de pensions civiles accordées à la faveur et non pas aux services ou aux infirmités.
Le 18 Mars, sur un rapport de M. de Pressensé, l'Assemblée
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décida qu'elle se prorogerait du dimanche 21 Mars au lundi il Mai. Ce vote fut rendu à la majorité de 402 voix contre 254, après quelques explications fournies par le Garde des Sceaux. M. Dufaure croyait, avec toute la Gauche, que la session d'été sufQrait à l'épuisement de l'ordre du jour et à la discussion des lois constitutionnelles complémentaires. Cette conviction détermina, le même jour, la prise en considération d'une proposition de M. Courcelle. Cet obscur député de la Droite avait demandé, un an auparavant, qu'il fût sursis à toute élection partielle tant que durerait l'Assemblée nationale. La perspective, en Mars 1875, d'une très prochaine séparation, fit prendre en considération sans scrutin et renvoyer aux bureaux la proposition Courcelle. MM. Henri Brisson et Raoul Duval l'avaient combattue, mais M. Alfred Giraud et quelques députés républicains, comme M. Vautrain, l'avaient soutenue. M. Gambetta avait vainement tenté d'obtenir du Cabinet l'indication d'une date ferme : les ministres étaient restés muets. Le 19 Mars, l'Assemblée nommait une Commission de permanence, où l'on comptait, pour la première fois, 14 Républicains sur 25 membres et, le lendemain, elle se prorogeait pour laisser aux ministres le temps de s'installer.
Presque tous trouvèrent, pendant ces vacances de sept semaines, l'occasion d'affirmer les principes nouveaux qui devaient diriger l'administration. M. Dufaure, dans une circulaire aux procureurs généraux, en date du 30 Mars, renouvela les excellentes recommandations qu'il avait adressées aux magistrats, le 15 Juin 1871, et prescrivit surtout aux juges de paix d'éviter toute intervention dans les luttes politiques. M. de Cissey, dans une circulaire confidentielle ([ue le Times fit connaître, adressa les mêmes instructions aux étatsmajors de l'armée, où les Bonapartistes étaient restés nombreux et influents. M. Wallon, dans son discours aux membres
LES PRÉFETS ET LA. CONSTITUTION
des Sociétés savantes des départements, réunis à la Sorbonne, prononça les paroles que Ton était en droit d'attendre de fun des auteurs de la Constitution. Il n'est pas jusqu'à M. de Meaux, un converti de la veille, qui ne se soit déclaré, au banquet de la Chambre de commerce de Saint-Etienne, le respectueux observateur des lois organiques.
Seul, M. Buffet, au milieu de tous ses collègues qui parlaient ou qui agissaient, restait muet et inerte : muet en présence de ceux de ses préfets qui relevaient, comme des infractions à la loi, les allocutions républicaines des présidents des Conseils généraux, très modérés pourtant, de l'Allier, de l'Eure-et-Loir, de la Haute-Loire et de la Haute-Savoie ; inerte en face d'autres préfets qui omettaient, à dessein, Ten-tête République Française sur les actes officiels. Pour les populations, qui constataient cette impunité des fonctionnaires administratifs, trahissant le régime dont ils étaient les agents les plus élevés, rien n'était changé depuis le i24 Mai ; pour celles qui subissaient les provocations de préfels comme M. Ducros ou M. Doncieux, dans le Rhône et dans Vaucluse, la situation avait plutôt empiré. La nomination comme maires ou comme adjoints de quelques Républicains très modérés, que l'influence de M. Dufaure ou celle de M. Léon Say réussissait à arracher à M. Buffet, ne suffisait pas à modifier l'allure générale d'une politique, tour à tour tracassière et violente, toujours défiante et soupçonneuse.
Un autre caractère de celte politique, à l'intérieur, c'était le cléricalisme, et M. Buffet, sans aller aussi loin que les catholiques comme M. Chesnelong, dans la négation des principes du droit et des libertés modernes, considérait ceux qui professaient ces principes comme les plus sûrs alliés de son Gouvernement. L'Assemblée générale des Comités catholiques de France, réunie à ce moment, sous la présidence de
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M. Chesnelong, député des Basses-Pyrénées, ambassadeur des Neuf au comte de Chambord, proclamait que ses sentiments, sur la valeur intrinsèque des libertés modernes, étaient pleinement d'accord avec les déclarations de l'Encyclique de 1864 et du Syllabus. « Et en particulier, pour ce qui est de la presse, ajoutaient les catholiques, nous pensons que la liberté également laissée à l'erreur et à la vérité, au mal et au bien, constitue un régime funeste à la liberté religieuse et à la société civile. »
Que cette théorie de la « liberté de la vérité », de la « liberté du bien » ait pu être professée par des catholiques, ce n'est pas là ce qui peut surprendre. L'étonnement naît de la grossièreté du paradoxe, de l'entorse donnée au bon sens et de l'abus des mots, détournés de leur acception. Quand une autorité, prétendue infaillible, affirme que ceci est vrai et que cela est erroné, que ceci est bien et que cela est mal, elle supprime la liberté de l'erreur et la liberté du mal et le régime qu'elle impose est celui de la plus intolérable tyrannie :
Ces doctrines d'un petit groupe de catholiques militants n'étaient certes pas celles de la majorité de l'Assemblée, plus cléricale que religieuse, ni celles des Cabinets qui se sont succédé au pouvoir, du 24 Mai 1873 au 10 Mars 1876. Mais l'étranger pouvait croire qu'elles étaient en faveur dans les milieux officiels; l'ennemi héréditaire affirmait que notre Gouvernement s'en inspirait, et tous les dangers extérieurs que nous avons courus, pendant ces trois années, ont procédé de cette fausse opinion que l'on avait de nous. Jamais ce danger n'a été aussi imminent qu'au printemps de 1875; les articles du Times, surtout celui du 6 Mai, venant après ceux de la Post et des organes officieux de la Chancellerie allemande, ont produit en France un émoi universel et profond. Le péril était conjuré, quand l'Assemblée
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reprit ses séances, le 11 Mai, au lendemain de Tentrevue de Guillaume l""" et d'Alexandre II à Berlin. Ce péril n'eût pas été à craindre, avec un Gouvernement moins soumis aux influences cléricales que celui du Maréchal, avec un ministre plus dégagé de ces mêmes influences que le duc Decazes. Les transes patriotiques qu'il eut à subir marquèrent, pour notre ministre des Afl'aires Étrangères, la fin de ces vacances dont le début avait été signalé par un important mouvement diplomatique. M. de Jarnac, emporté en trois jours par une pleurésie, eut pour successeur le marquis d'ilarcourt à Londres. M. Melchior de Vogué passa de Conslanlinople à Vienne et M. de Bourgoing fut envoyé à Constantinople. Le changement ministériel du 10 Mars n'eut d'influence ni sur noire politique extérieure, ni sur le choix de nos ambassadeurs auprès des grandes puissances : le duc Decazes, comme M. Thiers, estimait qu'il convenait de faire représenter une Démocratie par ceux que leur origine, leur éducation et leurs goûts éloignaient le plus de ce régime.
Nous citerons encore ici, pour èlre complets, deux faits d'importance très inégale et qui frappèrent aussi très inégalement l'opinion. Le roi d'Espagne, Alphonse XII, avait envoyé au Président de la République un don de joyeux avènement. Son ambassadeur à Paris, M. de Molins, avait remis au Maréchal de Mac-Mahon la Toison d'Or, le l*"' Avril. Ce bon procédé indiquait que l'on n'avait pas gardé rancune, au delà des Pyrénées, des facilités d'approvisionnement et d'organisation que les Carlistes avaient trouvées dans nos départements du Sud-Ouest. Le 14 Avril, la France entière apprenait, avec une tristesse poignante, la douloureuse catastrophe du Zénith, Parti de Paris, le Zénith s'était élevé à près de 10.000 mètres et était retombé à Ciron, dans l'Indre. Des trois aéronautes qui le montaient, un seul, Gaston Tissandier, put être rappelé à la vie. On sut de lui, qu'au cours d'une
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descente, rapide jusqu'au vertige, il avait vaguement ouvert les yeux et entrevu ses deux malheureux compagnons la face noircie, la bouche ensanglantée. Ces deux martyrs de la science étaient Crocé Spinelli et Sivel.
Les séances de TAssemblée allaient se rouvrir, le 11 Mai, en présence d'une majorité compacte, formée de la Droite modérée, de tout le Centre Droit et de toutes les Gauches, exception faite d'une demi-douzaine de doctrinaires de TExtréme Gauche. Après le vote des lois organiques, Gambetla, qui avait su maintenir le parti républicain uni pour la résistance, uni pour l'action, s'était dit qu*il ne suflisait pas de le discipliner, qu'il fallait aussi faire son éducation et il avait saisi toutes les occasions d'affirmer et d'exposer la politique nouvelle. Sur la tombe de Quinet, le 29 Mars, il indiquait quelle méthode de Gouvernement convenait à la Démocratie, puisqu'elle était devenue par l'alliance de la bourgeoisie et du prolétariat, la majorité, c'est-à-dire le Gouvernement lui-même. Or, un Gouvernement n'obéit pas aux mêmes règles qu'une Opposition : il a d'autres devoirs, d'autres responsabilités et le grand serviteur de la République, auquel les suprêmes honneurs étaient rendus le 29 Mars, l'eût bien compris : sur le fond des choses, entre les Républicains de l'ancienne et ceux de la jeune École, l'accord était indestructible. Quelques jours après, Gambetta, parlant devant ses électeurs de Belleville, faisait entendre d'aussi sages conseils à la fraction la plus ardente, la plus avancée et trop souvent aussi la moins raisonnable du parti républicain. Il soutint cette opinion, qui peut sembler paradoxale, que le Sénat, tel qu'on l'avait organisé, était un pouvoir essentiellement démocratique par son origine, par ses tendances, par son avenir. Il fit valoir que le Sénat était constitué par les représentants les plus directs du suffrage universel dans le département, l'arrondissement, le canton et la commune, et que l'intervention de l'esprit
LE GRAND CONSEIL DES COMMUNES iOï
communal, dans les adaires politiques, était un gage d'ordre, de paix et de progrès démocratique.
Gambetia voyait un immense avantage à ce que les élections municipales devinssent des élections politiques, à ce que chaque candidat, au moment du scrutin, fût appelé à faire connaître son opinion sur le choix éventuel d'un délégué sénatorial. C'était une illusion de se flgurer que, dans les trois quarts des communes, les choix seraient déterminés par d'autres considérations que les considérations locales. Ce n'en était pas une, de prédire que la réunion, au chef-lieu, de tous les délégués des communes, serait avantageuse à la Démocratie, qu*il se ferait là, à chaque élection, un travail d'éducation amicale et mutuelle. Gambetta était fort bien inspiré quand il appelait le Sénat le Grand Conseil des Communes françaises. Il discernait merveilleusement, tout en étant plutôt autoritaire et centralisateur, l'importance que la Troisième République devait rendre à la vie et aux institutions provinciales. Il ne l'était pas moins bien, quand il conseillait à la Démocratie « d'apprendre à se gouverner elle-même, à gouverner ses propres impatiences, à ne vouloir rien obtenir que du temps et des progrès de la raison publique ». Ces sages conseils, cette élaboration d'un programme si plein de modération et de bon sens, allaient à fortiQer la majorité nouvelle, à lui obtenir l'adhésion raisonnée, réfléchie de tous les Républicains.
Cette majorité M. Buiïet, sans parti pris, mais obéissant aux tendances naturelles de son esprit, va faire effort pour la disloquer et pour reconstituer celle du 20 Novembre et du 24 Mai 1873 : il n'y réussira que trop et son ministère rappellera les plus mauvais jours du ministère de Cissey et des deux ministères de Broglie ; il sera le ministère de l'équivoque et de la division « entre les hommes modérés de tous les partis ».
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En dehors des longues séances que rAsscmblée consacra, pendant le mois de Mai, à des lois utiles comme celle qui concernait l'élévation du maximum des dépôts dans les caisses d'épargne et celle qui réduisait d'un quart la peine des condamnés consentant à subir le régime cellulaire, la politique n'intervint que dans la discussion de la proposition Cojircelle et dans la formation de la nouvelle Commission des Trente.
Le rapport de M. Clapier, sur la proposition Courcelle, concluant à la suspension des élections partielles jusqu'aux prochaines élections générales, impliquait, par conséquent, la proximité de celles-ci. Les Gauches manœuvrèrent mal, sans accord, sans entente préalable et contribuèrent à sanctionner la moins démocratique des mesures. Il n'est Jamais bon, pour un Gouvernement, de supprimer les scrutins et de perdre tout contact avec les électeurs ; on risque de marcher au rebours de Topinion et le Cabinet n'évita pas ce danger. M. Wolowski avait déposé et soutenu un amendement dont l'adoption eût hâté la fin des travaux de TAssemblée. « La convocation des collèges électoraux, y était- il dit, sera suspendue jusqu'au 1*^'" Août prochain. Si, avant ce terme, l'Assemblée n'a pas fixé à une date antérieure au 31 Décembre 1875 l'époque des élections générales, les convocations retardées auront immédiatement lieu. » L'adoption de cet amendement fut empêchée par la présentation tardive d'un amendement beaucoup plus radical de M. Lepère. Le député de l'Yonne voulait que l'Assemblée décidât qu'il ne serait plus procédé à aucune éleclion partielle, parce qu'elle était < résolue à terminer ses travaux dans le cours de la session actuelle >. On sait combien TAssemblée avait Toreille sensible et comme ce glas sonnait lugubrement pour la Droite. Elle rejeta le premier paragraphe de l'amendement Wolowski par 448 voix contre 174 et donna 345 voix
KOLVELLE COMMISSION DES TRENTE
contre 279 à Tarticle de la Commission, qui lui permettait de prolonger indéfiniment ses travaux.
Cinq jours après ce vote, M. Dufaure déposait, au nom du Gouvernement, les deux projets de loi complémentaires de la Constitution : une loi sur les pouvoirs publics et une loi sénatoriale. A quelle Commission fallait-il renvoyer ces projets? Membre de la minorité, dans l'ancienne Commission des Trente, le Garde des Sceaux ne pouvait pas prononcer sa dépossession. M. Luro se chargea de ce soin, dans un très bon discours, où il démontra, qu*en dehors de ses atermoiements systématiques, l'ancienne Commission avait personnifié la politique de combat. La nouvelle ne devait-elle pas personnifier une politique de conciliation et d'apaisement ? Ces raisons, exposées avec une remarquable modération, décidèrent l'Assemblée : l'ancienne Commission fut dessaisie par 320 voix contre 301. Son président, M. Batbie, avec une mauvaise humeur mal dissimulée, commenta le vole de TAssemblée, attaqua son collègue et compatriote, M. Luro, qui, disail-il, l'avait provoqué, et prétendit faire accepter par l'Assemblée la démission collective des Trente, sans les avoir consultés. M. Laboulaye protesta contre cette prétention, au nom de la minorité de la Commission ; il fut soutenu par le président de l'Assemblée, et, le lendemain, les Trente remettaient leurs démissions individuelles. 11 fallut nommer en séance publique, au scrutin de liste, une nouvelle Commission des Trente, a laquelle durent être renvoyés les deux projets de M. Dufaure et la loi électorale, qui avait déjà subi l'épreuve d'une lecture. Ces nominations eurent lieu le 23 et le 26 Mai et elles consacrèrent le triomphe des Gauches, unies au groupe Wallon-Lavergne et à quelques membres du Centre Droit libéral. Le Centre droit proprement dit se désagrégeait par ses deux extrémités et formait un nouveau groupe, présidé par M. de Clercq, à tendances réactionnaires
204 LE MINISTÈRE BUFFET (10 mars 1875-10 Mars 1876)
et cléricales, qui représentait fort exactement la politique personnelle de M. Buffet, et inclinait vers la Droite royaliste et les Bonapartistes, beaucoup plus que vers le groupe Lavergne et le Centre Gauche. Le 25 Mai MM. Duclerc, Laboulaye, de Lavergne, Delorme, Cézanne, Krantz, Humbert, Ricard, Belhmont, J. Ferry, Picard, Voisin et Beau furent élus, en séance publique et au scrutin de liste, membres de la Commission des Trente. Le lendemain ce fut le tour de MM. Waddington, Le Royer, le comte Rampon, Baze, Christophle, Schérer, Albert Grévy, Luro, J. Simon, Vachcrot, Cazot et de Marcère. La Commission comprenait 25 membres, après les deux premiers tours de scrutin, et pas un membre du Centre Droit n'y avait trouvé place. La majorité relative suffisait au troisième tour; les Gauches ne voulurent pas pousser leur succès jusqu'au bout : elles portèrent leurs voix sur MM. Delsol, de Sugny, Sacase, Adnet et Adrien Léon qui furent élus.
A peine constituée, la Commission mit à sa tête M. Léonce de Lavergne, juste hommage rendu à la sincère conversion et au ferme libéralisme de ce galant homme. « Nous avons été conduits, dit judicieusement M. de Lavergne, en prenant possession de la présidence, nous avons été conduits, par un concours de circonstances impérieuses, à donner au Gouvernement la forme républicaine. Montrons, par la sagesse et la fermeté de nos décisions, que nous savons dominer nos divisions, pour maintenir au dedans Tordre et la liberté, comme pour conserver la paix au dehors. » Toute la Commission s'inspirant du même esprit que M. de Lavergne, ses travaux furent rapides et ses résolutions nettes. Les Trente de 1875 firent heureusement oublier leurs prédécesseurs de 1873 et de 1872.
Les Gauches avaient décidément la majorité pour elles : le l®*" Juin, au renouvellement trimestriel du Bureau, elles
LE PAHTI CLÉRICAL ET L*ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
flreat passer à la présidence M. d'Audiffret-Pasquier, par 431 voix, et à la vice-présidence MM. Martel, Duclerc, de Kerdrel et Ricard, qui préluda par celte élection à sa courte et brillante carrière politique. Le duc d'Audiffret-Pasquier interprétait exactement les sentiments de la majorité qui l'avait porté au fauteuil, quand il disait, le 7 Juin, dans son allocution émue sur la mort de M. de Eémusat : c L'Empire lui fit l'honneur de le proscrire. > Les acclamations de la Gauche soulignèrent et accentuèrent cette parole vengeresse. L'ancienne majorité ne se reformait que sur les questions religieuses, ou plutôt sur celles où l'Eglise avait un intérêt enjeu, comme la loi sur la liberté de l'enseignement supérieur. L'épiscopat et le parti clérical, composé surtout de laïques, n'avaient obtenu de privilèges, le lo Mars 1830, qu'en matière d'enseignement secondaire et d'enseignement primaire : restait à détruire le monopole universitaire en matière d'enseignement supérieur. L'Assemblée la plus cléricale qu'ait eue la France pouvait seule y parvenir et elle y fut aidée par les libéraux de l'Ecole de M. Laboulaye. Avant de reconnaître que l'on avait introduit dans la loi t des dispositions qui en avaient fait disparaître l'apparence même de la liberté, > M. Laboulaye poussa de toutes ses forces, de toute son éloquence, au transfert du monopole universitaire aux mains du parti clérical. Depuis le 5 Juin jusqu'au 12 Juillet, date de l'adoption de la loi, il fut presque toujours, avec les libéraux de sa nuance, du côté de M»"" Dupanloup et des plus acharnés réactionnaires : ses repentirs ne pouvaient arrêter le mouvement et, quand il s'unissait à MM. Jules Simon et Jules Ferry, à M. Henri Brisson pour défendre la Révolution française, l'Etat laïque, la collation des grades, il était battu avec eux par une majorité compacte. Le passage à une seconde délibération fut voté sans scrutin le 17 Juin, et la loi fut adoptée définitive-
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ment, en troisième délibération, le 12 Juillet, par 316 voix contre 266 : 60 membres du Centre Gauche s'étaient séparés de la Gauche, pour assurer le succès de la proposition bien défigurée du comte Jaubert.
Les droits de TEtat, pendant les trois délibérations, auraient pu et dû être affirmés par les deux ministres de Tlnstruction Publique, M. de Cumont et M. Wallon : on ne s'étonnera pas qu'ils aient été sacrifiés par le premier ; on aurait voulu que le second montrât moins de mollesse à les défendre.
En quoi consistait cette loi, dont le vote parut à la Droite une compensation plus que suffisante des défaites politiques qu'elle n'en était plus à compter? Le titre 1''% relatif aux cours et aux établissements libres d'enseignement supérieur, stipulait, dans son article l*^"", la liberté de cet enseignement et l'accordait à tout Français âgé de vingt-cinq ans et aux associations formées légalement dans un dessein d'enseignement sapérieur. L'enseignement de la médecine et de la pharmacie restait soumis aux conditions requises pour l'exercice des professions de médecin et de pharmacien, et les cours isolés aux prescriptions des lois sur les réunions publiques. Les établissements d'enseignement supérieur doivent être administrés par trois personnes au moins ; la liste de leurs professeurs, les programmes de leurs cours doivent être communiqués, suivant le département, au recteur ou à l'inspecteur de l'Académie. Des conférences spéciales peuvent être annexées aux cours, sans qu'il soit besoin d'autorisation préalable. Ces établissements prennent le nom de Facultés libres, s'ils comptent autant de docteurs que les Facultés de l'Etat qui comptent le moins de chaires, et le nom d'Universités libres, quand ils réunissent trois Facultés. L'article 6 imposait aux Facultés libres comme possession de matériel d'enseignement, de laboratoires, de lits d'hôpital, de jardins botaniques, des obligations dont il est difficile de
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ftOQtrôler l'observation. Elles sont ouvertes aux délégués du ministre de Tlnslruction Publique; mais ces délégués ne peuvent constater qu*une chose : à savoir que l'enseignement n est pas contraire à la morale, à la Constitution ou aux lois. Le constateraient-ils qu'aucune sanction ne suivrait cette constatation. On ne fermera jamais une Faculté libre des lettres, parce que le professeur d'histoire aura attaqué avec la dernière violence la Constitution de 1875, ni une Faculté libre de droit, parce qu'un professeur de Code civil se sera élevé avec passion contre la loi de M. Naquet. Ces attaques ne seraient pas réprimées dans une Faculté de l'Etat ; à plus forte raison dans une Faculté libre.
Le titre II, concernant les associations fondées dans un dessein d'enseignement supérieur, déclarait, dans l'article 10, que l'article -291 du Gode pénal n'était pas applicable h ces sortes d'associations; elles peuvent, comme les établissements d'enseignement supérieur, être reconnues d'utilité publique, acquérir, contracter, recevoir des dons et des legs.
Le titre III, relatif à la collation des grades, établit un jury spécial, formé de professeurs ou agrégés des Facultés de l'Etat et des Facultés libres; la présidence appartenant h un membre de l'enseignement public.
Le titre IV concerne les pénalités qui sont l'amende, la suspension du cours ou de l'établissement pour trois mois, la fermeture du cours ou de l'établissement, la citation devant le Conseil départemental de l'Instruction Publique. Ce titre est un arsenal d'armes répressives qui n'ont jamais servi.
Une disposition transitoire, mise là pour sauvegarder, en apparence, les droits de l'État, disait que le Gouvernement présenterait, dans le délai d'un an, un projet de loi ayant pour objet d'introduire, dans l'enseignement supérieur de l'État, les améliorations nécessaires. Nous verrons, en temps
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et lieu, quelles améliorations furent reconnues nécessaires par M. Wallon.
Telle fut cette loi de renseignement supérieur libre, modifiée très peu de temps après sa promulgation, dans son titre III, relatif aux jurys mixtes, qui en était, en effet, la partie la plus contestable. M. Challemel-Lacour Tavait exactement caractérisée, dans la session de Décembre 1874 : comme la loi du 15 Mars 1850, elle fut une loi de division et ses résultats ne la recommandent pas plus que la loi de 18o0. Les ennemis de renseignement laïque ne sont pas parvenus à faire une science, ou une médecine, ou une pharmacie cléricale ; ils sont parvenus à enseigner le droit, l'histoire, les lettres, contrairement aux idées de la société laïque, contre laquelle ils sont à Tétat d'insurrection permanente. Ils ont réussi à détacher du parti libéral la bourgeoisie éclairée et à la jeter dans les rangs de ceux qui subordonnent la science à la foi et les libertés modernes au Syllabus.
Le 21 Juin s'ouvrit la première délibération sur le projet de loi organique relatif aux rapports des pouvoirs publics. Le projet, attaqué par Louis Blanc et par Madier de Montjau, fut défendu avec une rare maladresse par le président du Conseil. Las de la longue contrainte qu'il s'était imposée depuis trois mois, M. Buffet interpella la Gauche, qui ne demandait qu'à le soutenir, s'interpella lui-même, prodigua les éloges à l'administration décriée que lui avaient léguée MM. de Broglie et de Fourtou et, par cette provocation inattendue, trahit un véritable trouble intellectuel. La Gauche subit ces attaques avec une admirable impassibilité, et M. Laboulaye, rapporteur du projet, fit valoir une fois de plus tous les sacriflces que la Gauche avait consentis, pour amener la reconnaissance de la République en France, toutes les erreurs politiques, comme le droit de revision, accordé aux deux Assemblées et laissé à l'initiative du pouvoir exécutif, sans
M. DU TEMPLE tT LE MARÉCUAL 209
consulter la nation, qu'elle avait sciemment consacrées par son vote. Pourquoi s*y était-elle résignée? C'est qu'elle voulait rendre à la France sa souveraineté et lui permettre de se prononcer. « Nous nous sommes dit : Faisons abnégation de nous-mêmes, la Constitution sera ce que la France la fera. Une Constitution n'est qu'un outil entre les mains d'une nation. Si la France est républicaine, cette Constitution nous donnera la République ; si la France ne veut pas de la République, la meilleure des Constitutions n'y fera rien. » Cette réponse directe à MM. Louis Blanc et Madier de Montjau en était une indirecte et non moins décisive à M. BulTet : elle lui montrait où étaient ses vrais amis. Il en eut une nouvelle preuve dans cette même séance : M. du Temple attaqua M. Buffet et le Maréchal avec tant d'acrimonie qu'il fallut le rappeler deux fois à l'ordre et lui retirer la parole, après un vote de l'Assemblée. Dans l'émotion qui suivit cet incident, le passage à la deuxième délibération du projet de loi fut voté sans scrutin, le 22 Juin.
La seconde délibération eut lieu quinze jours plus tard. A M. Marcon, qui avait demandé la permanence des Assemblées, M. Buffet répondit par un discours correct, conciliant, où il se maintint sur le terrain de la discussion constitutionnelle théorique, sans faire la moindre incursion sur le terrain politique. Aussi, l'amendement Marcon fut-il repoussé, par 588 voix contre 24. Un député de l'Extrême Droite fut plus heureux que le député de l'Extrême Gauche. M. de Belcastel avait proposé cet amendement : < Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques seront adressées à Dieu, dans les églises et dans les temples, pour appeler son secours sur les travaux des Assemblées. » M. Laboulaye flt judicieusement observer que c'était aux futures Assemblées à régler, comme elles l'entendraient, leurs rapports avec Dieu. Mais la Droite tenait à se prémunir contre l'indifférence possible ËDG. Zevort. — Troisième République. ii. — 14
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des futures Assemblées : cent abstentions lui permirent de faire passer Tamendement par 828 voix contre 246. Cette étrange disposition disparaîtra de la loi constitutionnelle, par le fait d'Assemblées qui auront justement recule secours d'en haut, réclamé par M. de Belcastel. Un autre amendement de M. de la Rochefoucauld -Bisaccia, donnant au Maréchal seul le droit de déclarer la guerre, fut repoussé par 425 voix contre 163 et, après deux déclarations, l'une de M. deKerdrelqui acceptait le fait accompli, l'autre de M. de la Rochefoucauld qui le repoussait, le passage à la troisième délibération fut voté par 526 voix contre 93.
La troisième délibération s'ouvrit le 16 Juillet, le même jour que la première délibération sur la loi sénatoriale, et ne fut qu'une simple formalité. La loi sur les pouvoirs publics fut adoptée définitivement, par 520 voix contre 84, et l'on passa sans scrutin à la seconde délibération de la loi sénatoriale. Celle-ci avait pour rapporteur M. Christophle, qui soutint le poids de la discussion en deuxième lecture, dans les séances du 23, du 24, du 26 et du 27 Juillet. M. Buffet, qui avait jeté le masque constitutionnel, depuis le 15 Juillet, au cours d'une séance sur laquelle nous reviendrons, s'en prit au rapporteur lui-même et à tout le Centre Gauche, qu'il s'efforça de rejeter en dehors d'une majorité où il faisait place aux Bonapartistes. Le président du Conseil voulait faire apporter aux droits des candidats, dans les réunions pour l'élection des sénateurs, les restrictions les moins justifiées. Le rapporteur opposa aux opinions du ministre de 1875 les opinions du candidat de 1868 et termina par ces mots, d'une malice cruelle: * Je connais trop la rare ténacité de M. le ministre de l'Intérieur dans ses vues, pour n'être pas sûr de le retrouver pour allié, le jour où il descendra du pouvoir. » M. Buffet, blême de fureur, riposta, dans un de ces accès de colère, moins pardonnables chez le chef d'un Gouverne-
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ment que chez tout autre : « Je n'étais pas votre allié avant d'être au pouvoir, je ne le serai pas quand je l'aurai quitté. » Un bel éloge de M. Dufaure n'effaçait pas, dans Tesprit des membres du Centre Gauche, si modérés et si conciliants, l'effet produit par ces maladroites paroles.
Il fallait que le Garde des Sceaux montât chaque jour à la tribune, après le ministre de l'Intérieur, qu'il reprît en sousœuvre les questions déjà traitées, qu'avec son bon sens vigoureux et sa loyauté constitutionnelle il réparât les plus grosses maladresses de son collègue. L'Assemblée passa sans scrutin à la troisième délibération, le 27 Juillet et, le 2 Août, au vote définitif. La loi d'organisation sénatoriale fut adoptée par S33 voix contre 72 *. C'est le rapporteur de cette loi, M. Christophle, qui a le mieux fait comprendre, dans sa profession de foi du 20 Février 1876, aux électeurs de Domfront, le vice d'une situation que l'humeur chagrine et les défiances politiques de M. Buffet avaient créée. « Le mal dont nous avons souffert, disait-il, n'a guère eu d'autre cause qu'une classification arbitraire et imprudente des partis. Ceux qui voulaient détruire l'œuvre du io Février se sont intitulés Conservateurs ; on a appelé Révolutionnaires ceux qui voulaient en faire l'épreuve sincère et loyale. » M. Christophle augurait, le 20 Février 1876, que cette équivoque, source funeste de confusions, entretenues avec une perfidie passionnée, allait bientôt cesser. Elle avait commencé dès le premier jour du ministère Buffet, elle avait éclaté à tous les yeux le 15 Juillet et elle était l'œuvre voulue, préméditée, exclusive de M. Buffet.
Le 13 Juillet, sur un nouveau rapport de M. Savary, Téleclion de la Nièvre avait été enfin abordée. La Commission proposait l'invalidation, à l'unanimité moins une voix : elle
(1) Cf. Appendice XI.
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fut votée par 330 voix contre 310, à la suite d'une vigoureuse attaque de M. Goblet et d'une défense très modérée de M. Pli. de Bou(*going. Après Tinvalidation, M. Raoul Duval interpelle le (iouvernement sur la conduite qu'il tiendra envers les Bonapartistes. M. BulTet répond qu'il fera respecter la loi par tous les partis et M. Dufaure déclare que le Gouvernement se rallie à l'ordre du jour pur et simple. M. Rouher demande la parole contre l'ordre du jour pur et simple et la séance est renvoyée au lendemain.
Le lendemain, 14 Juillet, le discours de M. Rouher tint toute la séance. L'orateur bonapartiste ne parvint pas à détruire la démonstration accablante de M. Savary dans son rapport, de M. Léon Renault dans sa déposition, de M. Imgarde de LelTenberg, procureur général, dans son ordonnance de non-lieu ; ni surtout à établir sa véracité, quand il avait nié, en pleine Assemblée, l'existence du Comité central de Tappel au peuple, Comité qu'il présidait. Le faux fuyant .auquel eut recours l'ex-vice-Empereur, en déclarant que son démenti ne portait pas sur l'existence du Comité, mais sur son rayonnement, ne trompa personne. M. Rouher avait une façon d'être véridique qui ne faisait tort qu'à lui-même en 1875 ; solis l'Empire, on sait où ce système de restrictions mentales conduisit la France. Le 15 Juillet M. Savary fit à M. Rouher une réponse écrasante et M. Haentjens répliqua, sans conviction comme sans vigueur, à M. Savary. C'est alors qu'intervint M. Buffet et cette intervention eut pour résultat de transformer ces trois journées en un véritable succès parlementaire pour les Bonapartistes. Ils étaient convaincus de conspiration contre l'ordre de choses établi ; ils avaient des complices dans l'administration, dans l'armée, dans la police et le président du Conseil d'un Cabinet républicain les conviait à se substituer, dans la majorité, aux Républicains les plus avérés et aussi les plus modérés : ils n'y manquèrent pas et le
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15 Juillet, qui devait voir leur écrasement, vit leur triomphe. 11 est vrai que celte même journée classa définitivement M. Buffet au nombre des ennemis implacables de la République : ce fut une compensation. Une grande clarté plana désormais sur une situation que le président du Conseil avait obscurcie à dessein.
M. BufTet était monté à la tribune, après M. Haenljens, sous prétexte de défendre le préfet de police, M. Léon Renault, que le précédent orateur n'avait pas ménagé. Avec une impertinence que le duc de Broglie lui eût enviée, il déclara qu'il attendrait d*ètre rendu aux loisirs delà vie privée, pour lire les deux volumes de Tenquète parlementaire. Il avait pourtant jeté les yeux sur la déposition du préfet de police, que ces deux volumes reproduisaient avec beaucoup d'autres, et il lut un passage où M. Léon Renault, comme c'était son devoir, indiquait le double péril que courait la Constitution, aux prises avec le Bonapartisme à Tintérieur, avec la Démagogie révolutionnaire à l'extérieur ; et M. L. Renault citait les villes d'Europe où les démagogues se livraient à leurs déclamalations habituelles : Londres, Bruxelles, Genève. Après avoir indiqué cette ville M. Buffet prononça ces mots, en se tournant du côté de la Gauche : < Et je pourrais ajouter, plus près encore. »
Pour comprendre la portée et la perfidie de ces paroles, il faut se rappeler que la ville de Lyon subissait la tyrannie tracassière et policière, aussi odieuse aux Conservateurs qu'aux Républicains, du proconsul Ducros, le plus étonnant des préfets que l'ordre moral ait inventés, imposés aux populations et soutenus envers et contre tous. Il faut se rappeler que M. Ducros, au lieu de faire de l'administration, faisait de la police et qu'il en faisait avec des agents décriés, un Coco, un Bouvier dans lesquels il avait une aveugle confiance. Un procès, intenté à une association électorale, la
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Permanence, n'avait pu Tétre qu'avec de fausses lettres de MM. Gambeita, SpuUer, Jules Simon qui avaient été fabriquées par Bouvier et qui lui valurent une condamnation à trois ans de prison. Evidemment M. Buffet accordait la même confiance que M. Ducros, le préfet-type, aux renseignements provenant de cette source suspecte et, comme pour souligner son accusation, il termina son discours par cette péroraison : « Les périls ne viennent pas d'un seul côté, il y a un autre côté, dont on n'a pas parlé dans cette discussion et d'où peut venir, c'est ma conviction profonde, appuyée sur un examen approfondi et complet de cette situation, un péril plus grave encore. » L'autre côté, c'était évidemment le côté gauche de l'Assemblée; le péril plus grave, il résultait évidemment des prétendues relations de M. Gambetta avec la Permanence, inventées par Bouvier et admises par MM. Ducros et Buffet.
La rupture solennelle du ministre de l'Intérieur avec la Gauche produisit un « mouvement prolongé » dans l'Assemblée ; tout le monde sentait que le brillant orateur de la Démocratie, traité de démagogue, allait porter à l'imprudent ministre quelques-uns de ces coups dont un homme politique ne se relève jamais. Sans doute Gambetta aurait pu rester immobile et muet sur son banc. M. Dufaure était monté à la tribune après M. BufTetet, défendant M. Imgarde de LefTemberg, comme M. BulTet avait défendu M. Léon Renault, mais par d'autres moyens, il avait ramené l'attention de l'Assemblée sur le vrai péril, sur le péril bonapartiste. La Gauche l'avait salué d'applaudissements unanimes, mais elle attendait qu'une main hardie vînt déchirer les voiles. Jamais M. Gambetta ne fut mieux inspiré que dans sa réponse à M. Buffet, jamais il ne fut plus digne des sympathies et des suffrages de la France, amoureuse de clarté et de loyauté, que dans la séance où sa parole vengeresse fit entendre de si dures véri-
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tés aux Bonapartistes et à leur protégé du ii Mai 1873, devenu leur protecteur du 15 Juillet 1875.
c La déclaration du Gouvernement ne nous semble ni satisfaisante ni complète... Il n'est personne ici qui ignore qu'il y a un parti, le parti du 24 Mai, qui a gangrené la France de Bonapartistes... L*apologie (des Bonapartistes) a trouvé un orateur : il s'appelle M. Buffet. Eh bien, je dis que l'heure est venue d'en finir avec les hésitations, les équivoques, les malentendus... Je dis que nous avons accumulé les concessions... Il ne faut pas qu'à l'abri de ces concessions, d'autres viennent se glisser dans la place, pour servir les intérêts de la faction détestée dont l'horreur et le dégoût avaient un jour réuni tous les bons citoyens dans cette Assemblée... Devant une coalition aussi honteuse, toutes les équivoques doivent disparaître et chacun doit reprendre son rôle. Ce Gouvernement, au nom duquel vous avez le droit d'exiger le respect et l'obéissance de tous, savez-vous ce qu'il exige de vous, de nous tous? Il exige qu'à côté de Tobéissance que nous vous donnons, vous nous donniez la protection et la sécurité pour la France... Le ministre de rintérieur s'est empressé de se tourner de noire côté et de chercher à établir une confusion contre laquelle je viens protester... M. le préfet de police s'est expliqué sur le parti révolutionnaire. Eh bien, je n'ai qu'un mot à dire : nous n'en sommes pas... Tous mes amis qui siègent sur les bancs de la Gauche sont les seuls défenseurs de la Constitution républicaine... Les responsables, ce sont ceux qui ont voulu gouverner la France avec le concours, avec le contingent des hommes néfastes qui avaient perdu la France... Le pays ne chargera qu'une tête de cette responsabilité : M. de Broglie et ceux qui lui ont succédé. >
Pendant cet admirable discours si modéré au fond, sous l'apparente violence de la forme, et si gouvernemental.
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puisque la Gonstitulion était défendue, puisque seuls ceux qui I\']ppiiquaienl si mal étaient attaqués, M. Buffet avait interrompu plusieurs fois, pour afOrmer qu'il n'avait pas voulu désigner la Gauche, en prononçant les six mots désormais fameux : < Et plus près de nous encore. » Si ces six mots ne désignaient pas la Gauche, ils n'avaient pas de sens et on ne pouvait admettre qu'ils eussent échappé à un orateur aussi maître de sa parole que M. Buffet. Cette maîtrise de la parole et cette possession de soi-même, il les manifesta surabondamment, dans la réplique très habile qu'il fit à M. Gambetta; mais il justifia, en même temps, toutes les incurables défiances de la Gauche à l'endroit de l'héritier, du continuateur, du restaurateur de la politique du !24 Mai. Il commença par un éclatant hommage rendu à M. Dufaure. « S'il est une chose qui m'étonne, dit-il, avec une modestie qui n'était pas feinte, c'est qu'il ne soit pas au-dessus de moi. » 11 affirma l'étroite solidarité qui unissait tous les membres du Cabinet et répéta que la Déclaration du 13 Mars était l'œuvre collective de tous ses collègues. 11 fit des avances significatives à M. de Kerdrel et aux membres de la Droite, qui avaient voté le passage à la troisième délibération de la loi sur les pouvoirs publics. Puis, reprenant le ton raide et provoquant qui lui était habituel, il présenta de nouveau la défense des fonctionnaires de l'ordre administratif, considérant comme le plus grand service rendu à la cause conservatrice, la résistance absolue, inflexible, opposée par lui à ceux qui voulaient lui faire sacrifier l'administration. D'ailleurs, on lui avait dénoncé comme Bonapartistes des fonctionnaires qui tenaient leur investiture du 4 Septembre. £n terminant, M. Bufi'et, qui savait bien que la Gauche, crainte de pis, ne volerait pas contre un Cabinet qui comptait parmi ses membres MM. Dufaure, Léon Say, Wallon, défiait M. Gambetla d'apporter un ordre du jour de défiance.
TRIOMPUK ÉPHÉMÈRE DES BONAPARTISTES
M. Gambetta ne donna pas dans ce piège grossier. H répondit qu*il ne mêlerait pas les questions ; il rappela Tattention de la Chambre sur les Bonapartistes, seuls en cause, il reprocha au ministre de n'avoir pas lu les pièces de Fenquète et lui demanda, sans obtenir de réponse, contre qui, sinon contre les Républicains, il voulait exercer et pratiquer sa politique de résistance.
L'ordre du jour pur et simple, que le Garde des Sceaux avait accepté Tavant-veille, ne pouvait plus être appuyé par le Gouvernement, après la lutte entre M. Buffet et M. Gambetta : il ne réunit que 264 voix de la Gauche contre 392 ; un ordre du jour de confiance, présenté par M. Baragnon accepté par le Gouvernement et personnellement par M. Dufaure, réunit 444 voix contre 2. Tous les Bonapartistes avaient voté pour : la majorité du 25 Février était dissoute.
Après ces trois journées de discussion politique vinrent les séances consacrées aux dernières délibérations sur les lois constitutionnelles complémentaires, et l'Assemblée eut à se prononcer sur la durée de ses vacances, qui impliquait la date de sa séparation. Dès le iC Juillet, un obscur député, M. Malarlre, qui s^était réservé la spécialité de proposer des vacances et de longues vacances, avait demandé que la prorogation fût fixée immédiatement après le vote du budget de 1876 et s'étendît jusqu'au 30 Novembre. Si l'Assemblée ne reprenait ses séances que le 1^*" Décembre, il ne lui serait pas possible d'expédier, dans le courant du dernier mois de 1875, les lois urgentes, y compris la loi électorale, qui n'avait subi qu'une première lecture, et sa dissolution se trouverait ajournée au printemps de 1876. Le Gouvernement ne se prêta pas à un retard aussi long, pour la mise en œuvre de la Constitution du 25 Février. M. Dufaure s'engagea publiquement, le 22 Juillet, à fixer, dès la rentrée, la date des élections générales, si celte rentrée avait lieu le 5 Novembre.
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M. Dufaure, qui ne cherchait pas la même majorité que M. Buffet, avait l'oreille de la Gauche : sa proposition fut acceptée et la prorogation fut (ïxée du 4 Août au 4 Novembre, par 445 voix contre 145. Le 29 Juillet fut nommée la Commission de permanence, qui ne compta que 10 Républicains sur 25 membres. C'était encore là un des résultats du changement qui s'était accompli le 15 Juillet.
La discussion du budget de 1876 fut un peu brusquée, au milieu de ces discussions politiques et du vote des lois nécessaires avant la prorogation. Mais, sous l'Assemblée nationale, la Commission du budget était si bien composée et si laborieuse que le vote en séance publique, à la différence de ce qui s'est passé depuis, n'était plus qu'une formalité. Les grandes discussions s'établissaient, d'ailleurs, sur les impôts nouveaux, beaucoup plus que sur le budget lui-même. Celui de 1876 avait été préparé par M. Mathieu Bodel, prédécesseur de M. Léon Say au ministère des Finances. Il prévoyait 2.616.602.92't francs de dépenses, soit 32.150.093 francs de plus qu'au budget de 1875, s'appliquant surtout à la dette publique et à la guerre, avec une insuffisance de 88.402.047 francs, vu les prévisions de recettes. Pour trouver ces 88 millions et demi, M. Mathieu Bodet diminuait d'abord de 21 millions l'évasion par la fraude des revenus de lEta Restait à trouver 67. 402.047 francs : il proposait 72.140.485 fr. d'impôts nouveaux sur la contribution mobilière, les douanes, les contributions indirectes et l'enregistrement. Son projet ne vint pas en discussion, mais ses propositions furent acceptées en majeure partie par l'Assemblée.
Le 11 Mai 1875 M. Léon Say présenta un nouveau projet de budget; il demandait 2.569.296.715 francs; soit, en apparence, 47.306.209 francs de moins que M. Mathieu Bodet ; mais en réalité 35.643.884 francs de plus, parce qu'il se proposait de ne rembourser à la Banque de France que 1 56.900.000 francs
LE BUDGET DE
au lieu de 207.700.000 francs, chiffre de M. Mathieu Bodet. Aussi ne demandait-il à TAssemblée que 63 millions de taxes nouvelles. Son budget se soldait avec un excédent de 4. 1 1î2.8T0 francs. M. Wolowski rapporteur général de la Commission du budget, et la majorité de cette Commission furent en parfait accord avec le ministre des Finances. L'auteur de la Gestion conservatrice e( la Gestion républicaine jusqxiaux conventions^ M. Amagat, leur reproche d'avoir pratiqué ensemble la politique qui consistait à emprunter à la Banque de France pour la rembourser; d'avoir diminué systématiquement les évaluations de receltes de l'exercice 1876, pour être en droit de diminuer d'autant le chiffre de Tamortissemeut. La critique de M. Amagat était fondée sur un point : les évaluations de recettes furent minorées ; mais pouvait-on prévoir, le 11 Mai 1873, que les recettes dépasseraient les évaluations de près de 100 millions ? On ne connaissait alors que les résultats de Texercice 1874, qui accusaient encore un déficit de 75 millions. Nous avons dit de quel poids la guerre de 1870-1871 et la Commune avaient pesé sur la France, augmenté sa dette et atteint ses ressources. En 1872, malgré la création de 400 millions d'impôts nouveaux, le déficit avait été de 423 millions ; en 1873, il était réduit à 288 ; en 1874 il n'était plus que de 73 millions et en 1873, la première année ascendante, Texcédent montait à 73 millions, pour s'élever à 98.291. 103.28 en 1876. Une politique financière qui donne de pareils résultats, quelles que soient les critiques de détail qu'elle peut soulever, mérite d'être hautement approuvée, et M. LéonSay, qui fut ministre des Finances sous M. Thiers et sous le Maréchal de Mac- Mahon, a droit, avec ses collaborateurs de la Commission du budget, à des éloges sans restriction. Il avait fallu pratiquer des économies sévères, sur tous ceux des services qui n'intéressaient pas la défense nationale, pour arriver à ces cxcé-
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dénis : c'est l'abandon de celte polilique qui les a fait disparaître.
La mention de la loi de Finances de 1876 ne saurait nous dispenser d'indiquer et d'apprécier, d'un mot, un grand nombre d'autres lois, dont le vote des lois politiques ne peut effacer le souvenir, et qui toutes furent discutées avec le sérieux qu'elles méritaient.
Nous avons rappelé la loi sur le régime cellulaire et sur les prisons départementales, loi moralisatrice par excellence, mais qui eût nécessité une dépense de cent millions pour être appliquée sans retard. La discussion de la loi sur les nouvelles voies ferrées mit aux prises les grandes et les petites Compagnies, toujours rivales, et les intérêts électoraux non moins opposés. Le ministre des Travaux Publics, M. Gaillaux, défendit énergiquement les intérêts des grandes Compagnies qui furent généralement mises en possession des lignes dites d'intérêt local, concédées directement par les départements, en vertu d'un article mal interprété de la loi Waddinglon, et qui auraient constitué un septième réseau, soustrait à la tutelle de l'Etat, nu-propriétaire de la totalité des chemins de fer français. Cette interminable discussion fut à peine interrompue par le vif et unanime mouvement de charité que provoqua, dans le courant de Juin, l'épouvantable inondation de la Garonne, du Tarn et de l'Adour. L'Assemblée vota 100.000 francs pour les inondés, le 24 Juin, et deux millions le 26. La souscription ouverte par la duchesse de Magenta produisit une somme considérable et qui permit la réparation des pertes matérielles; mais plus de 1.000 personnes avaient péri.
D'autres lois, non moins importantes, furent votéesàlailn de la session d'été : la loi sur le traitement des instituteurs et institutrices ; la loi sur l'établissement de la Grande Ceinture autour de Paris; celle qui slipulailune Convention avec
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la Compagnie des Messageries maritimes pour les transports postaux et enQn celle qui modiOait un des points les plus contestés de la loi Waddington. La loi sur les traitements des instituteurs et institutrices, connue sous le nom de son auteur, M. Maurice, imposa au budget une surcharge de 1.:200.000 francs, sans augmenter dans une proportion sensible les dérisoires traitements de renseignement primaire. Les Messageries maritimes durent étendre leur service postal à la Méditerranée, à TAtlanlique et aux mers de Tlndo-Chine. La construction de la Grande Ceinture fut confiée à un Svndicat formé par le Nord, TEst, le Paris-Lyon-Méditerranée et rOrléans. Enûn le droit de vérifier les élections aux Conseils généraux, que la loi Waddington avait accordé aux assemblées départementales, fut transporté au Conseil d'Etat dont Tindépendance ne pouvait être mise en doute.
Le 4 Août, après une laborieuse session, commençaient les dernières vacances de TAssemblée élue le 8 Février. Le Gouvernement n'avait pas à craindre, pendant ces trois mois, l'éventualité d'élections républicaines, grâce au vote de la proposition Courcelle : il avait à redouter les surprises désagréables que lui réservaient ses récents alliés du parti de l'appel au peuple, ou les adhésions que ses amis de la première heure, convertis par l'évidence, pouvaient donner aux lois constitutionnelles et à la République. Quand nous parlons du Gouvernement, c'est au seul ministre de l'Intérieur que nous faisons allusion, la plupart de ses collègues ne pouvant voir qu'avec satisfaction le progrès des idées constitutionnelles. Pendant le mois d'Août, la session des Conseils généraux fut marquée par l'élection à la présidence de Républicains très modérés, dans les départements des Hautes- Pyrénées, de la Gironde, du Loir-et-Cher et de la Haute-
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Marne. Dans la Dordogne, Fancien ministre des Finances du 24 Mai, M. Magne, n'hésita pas à parler du respect que tous les bons citoyens devaient aux lois constitutionnelles et, courage plus méritoire, à rappeler la sagesse du Gouvernement de M. Thiers, qu'il représenta comme le type du Conservateur libéral. M. de Broglie, dans TEure, avait la rancune plus tenace et déclarait que personne n'avait sauvé la France ni libéré le territoire.
Au mois de Septembre eut lieu, du 2 au 30, une intéressante expérience militaire. Les hommes de la classe 1867, qui finissaient leur temps de réserve et étaient sur le point d'entrer dans la territoriale, durent répondre à un appel, le premier qui ait été adressé à cette catégorie de disponibles. Pendant vingt-huit jours 60.000 hommes purent s'exercer, sans que cette levée extraordinaire excitât, dans la presse allemande, si chatouilleuse cinq mois auparavant, le moindre commentaire malveillant. Les Allemands, toujours exactement renseignés, savaient d'ailleurs fort bien tout ce qui manquait encore à notre armée, pour être au niveau de la leur. Ils savaient que notre Etal-major et notre Intendance avaient échappé à la réforme législative ; que le général de Cissey, un brave soldat, n'avait ni la main assez ferme, ni des convictions assez fortes pour triompher de la routine et de la nonchalance ; que nos compagnies étaient de plus en plus maigres, en dépit de la loi des cadres ; que les bureaux et ruitramontanisme avaient toujours la même persistante et déplorable influence et que leur idéal militaire était l'assistance solennelle des soldats aux offices. Seules la loi de recrutement, la loi d'organisation et la loi des cadres, en multipliant le nombre des officiers instruits, avaient réalisé un sérieux progrès.
C'est en Septembre que le < Parlement hors session » eut le plus d'activité, que les principaux leaders de chaque parti
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flrent connaître dans des discours 1res retentissants, en ce grand silence des vacances, les vues, les doctrines de leurs groupes ou leurs visées et espérances personnelles. M. Naquet, un dissident de TExtrème Gauche, qui n'avait pas voté la Constitution, M. Naquet, le futur théoricien du Boulangisine, exposa le programme des Républicains intransigeants, programme à la fois politique, social, économique et religieux, qui comportait une Assemblée unique, un Chef de Texécutif toujours révocable, le rachat par TEtat des monopoles : banque de France, mines et chemins de fer, Timpôt sur le revenu, la séparation des Eglises et de TEtat et le divorce. ' Ce programme rouge, dont aucun article n'aurait réuni, nous ne disons pas la majorité, mais une minorité respectable, ni dans l'Assemblée, ni dans le pays, avait le très grave défaut d'être inapplicable d'abord et ensuite de justifier les hésitations de Constitutionnels, comme MM. de Broglie et Buiïet, à s'engager franchement dans les voies nouvelles. M. de Broglie y faisait bien un premier et un tout petit pas, en consentant à reconnaître c les talents et les services » de M. Thiers; M. Léonce de Lavergne y faisait de grandes enjambées, en acceptant résolument le suffrage universel ; M. BufTet n'osait pas même se mettre en route, ou, s'il s'y mettait, comme le 19 Septembre, à Dompaire, c'était pour rétrograder aussitôt, pour refuser de s'engager dans une politique qui, c sans être encore la politique révolutionnaire, frayerait la voie à celle-ci et lui servirait de préparation et de transition ».
Lesacles du vice-président du Conseil valaient parfois mieux que ses paroles : la solidarité du Cabinet, qu'il avait affirmée, n'était pas toujours un vain mot et elle s'exerça, de la plus heureuse manière, dans une affaire qui, tout en concernant le ministre de la Marine, se rattachait à la politique générale. Dans un banquet bonapartiste donné à Evreux, le 6 Septembre,
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M. Raoul Duval 8*était livré à une attaque sans mesure contre la Constitution. r4ette diatribe aurait passé inaperçue, comme tant d'autres, si un officier général en activité de service, le vice -amiral La Roncière-le Nourv, commandant en chef l'escadre de là Méditerranée, n'eût envoyé, à titre de conseiller général de l'Eure, son adhésion chaleureuse à M. Raoul Duval et affirmé, dans une lettre rendue publique, que « la formule de son Gouvernement interdisait à la France de reprendre sa place dans le concert européen ». La lettre était du 7 Septembre. Le 9, l'amiral La Roncière-le Noury, déchu de son commandement, était remplacé par le viceamiral Rose. Personne, en dehors des Bonapartistes, n'osa prendre sa défense et, à un comice agricole, tenu dans le même déparlement de l'Eure, le sous-secrétaire d'Etat aux Finances, M. Louis Passy, répondit victorieusement à l'amiral révoqué que la France avait reconquis les sympathies de l'Europe et qu'elle était invitée, en ce moment même, à prendre sa part du règlement pacifique de la question d'Orient. « Ces sympathies ne valent-elles pas mieux qu'une alliance secrète et trompeuse, qui vous laisse isolé devant l'Europe coalisée ou indifférente ?» M. Louis Passy aurait pu ajouter que le vote d'une Constitution républicaine, le 25 Février 1875, n'avait pas faitobstacle, trois mois plus tard, à l'intervention en noire faveur des deux plus grandes Monarchies du monde, l'Angleterre et la Russie.
La dernière et la plus remarquée des manifestations du Parlement hors session fut le discours que M. Léon Say adressa aux maires du canton de l'Isle-Adam, qu'il avait réunis dans un banquet, au château de Stors. Après le toast loyal au Président de la République, le ministre des Finances s'était félicité que l'ancienne majorité se fût dissoute, qu'une nouvelle majorité se fût formée, et il avait appelé à soutenir le Maréchal c les hommes modérés, qui
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n'ont pas été dégoûtés de la liberté par les crimes que Ton a commis en son nom, qui ont foi dans le Gouvernement du pays par le pays, qui représentent, en un mot, l'idée moderne. » Ces affirmations libérales ne pouvaient être accueillies par Tautoritaire qu'était M. BufTet et il refusa d'abord de laisser insérer dans le Journal officiel le discours de M. Léon Say. Lorsqu'il s'y résigna, après des pourparlers qui faillirent amener la dislocation du Cabinet, il fit suivre les paroles de son collègue d'une lettre explicative, où celui-ci, tout en revendiquant l'entière responsabilité de son langage et de ses doctrines, déclinait celle des conséquences que les journaux des différents partis avaient cru pouvoir en tirer. Pour mieux faire équilibre, M. BufTet inséra, dans le même Journal officiel, un toast de M. Caillaux, qui en était resté à la pure doctrine du Septennat personnel.
Ces dissentiments prouvaient à l'évidence que le Cabinet manquait d'homogénéité. M. BufTet ne se résignait à faire une concession à MM. Dufaure, Léon Say, Wallon, Decazes et même de Meaux, qui fut très correct dans cette administration divisée, que lorsque la résistance lui était impossible, lorsque les journaux mêmes de son parti, comme le Journal de Paris, désapprouvaient son attitude. C'est ainsi qu'il dut, le 6 Octobre, déplacer le préfet de Lyon, M. Ducros. Cette fois encore, il ne céda qu'à moitié et de mauvaise grâce ; il rétablit, au profit du préfet disgracié, mais resté digne de toute sa confiance personnelle, le poste inutile de directeur de l'Algérie au ministère de l'Intérieur. Quelques jours après, il était forcé de révoquer un autre de ces fonctionnaires, qu'il couvrait de sa protection obstinée. M. Rouher, conseiller général de la Corse, avait présidé, à Ajaccio, une réunion bonapartiste et, s'abritant sous la clause de la revision, avait dirigé contre la Constitution des critiques aussi vives que légales. Le maire d'Ajaccio, M. Forcioli,
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fut révoqué, pour avoir assisté à ce meeting en costume de réserviste.
Le ministre de la Guerre, qui ne voulait pas voir les réservistes dans les réunions publiques, tolérait parfaitement les tournées de conférences que faisaient certains capitainesdéputés, comme M. deMun, et dont le principal résultat était d'introduire dans l'armée un catholicisme militant et intolérant, avec le mépris de la souveraineté nationale. Les doc trines de M. de Mun, à ce point de vue, ne différaient pas de celles du R. P. Sambin qui disait, au Congrès catholique de Poitiers : < L'origine du mal social est dans la perturbation de la notion du droit. Cette perturbation provient de la proclamation de la souveraineté directe, inaliénable, de la nation. D'après ces principes, le pouvoir ne descend plus de Dieu, sa source première, mais du Peuple qui le délègue à ses gouvernants. La loi n'est plus, en conséquence, que l'expression de la volonté générale. > Cette excellente définition de la loi n'est, pour le R. P. Sambin et pour toute l'École ultramontaine, que la plus condamnable des hérésies.
Les deux grands orateurs et les deux grands hommes d'Etat du parti républicain se firent entendre les derniers, dans cette consultation politique, que la France, incertaine de l'avenir, écoutait avidement, M. Thiers à Arcachon et M. Gambetta dans une lettre adressée à des électeurs lyonnais. M. Thiers, après une allusion transparente à Texclusivisme du ministre de l'Intérieur, qui n'admettait, au service de la République, » que ceux qui n'ont jamais voulu d'elle et qui n'en veulent même pas aujourd'hui, » donnait la définition du vrai Conservateur et montrait quelles transformations s'étaient opérées dans l'esprit public européen ; il prouvait que « tout le monde était l'allié de tout le monde, pour le maintien du repos des nations n. M. Gambetta justifiait la politique de conciliation et de prudence suivie par les
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Républicains qualifiés de Radicaux, qui avaient accepté pour guides des hommes comme MM. Thiers, Casimir-Périer et Léonce de Lavergne, écartait du programme des futures Assemblées toute revision constitutionnelle, n'assignait pour buta leurs efforts que la réorganisation financière, Tachèvement de l'organisation militaire et, comme nouveautés, que l'établissement d'un impôt sur le revenu et d'un système d'éducation nationale. Ce programme ne se ressentait des anciennes alliances que parle vague des indications relatives à ces deux derniers points et par la demande, assez inopportune en ce moment, d'une amnistie en faveur des adhérents de la Commune.
Pendant que tous les hommes politiques exposaient leurs vues, leurs espérances d'avenir, le ministère était travaillé par de sourdes dissensions. Le Journal des Débats, l'organe autorisé du ministre des Finances, reconnaissait qu'il n'y aurait jamais, dans la Chambre actuelle, de majorité pour fonder une politique ministérielle. M. Buffet ne cherchait, en effet, qu'une question sur laquelle il pût jouer l'existence du Cabinet dont il était le chef et le dissolvant. Il avait cru l'avoir trouvée dèà le mois de Juin : toutes les Gauches s'é taient engagées sur le scrutin de liste et en sa faveur ; M. Buffet, fort incorrectement, avait fait annoncer par V Agence Havas que le Maréchal et le Gouvernement tenaient pour le scrutin d'arrondissement. Dans la séance qui fut tenue le 16 Octobre, par la Commission de permanence, le ministre de rintérieur annonça qu'il demanderait, dès la rentrée, la mise à l'ordre du jour de la loi électorale et qu'il se retirerait si le scrutin de liste était voté.
La tactique était habile, puisque MM. Thiers et Dufaure, dans l'exposé des motifs de leur projet de Constitution, déposé les 19 et 20 Mai 1873, avaient fait valoir les meilleurs arguments en faveur du scrutin d'arrondissement ; mais, de
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la part de M. Buffet, celte préférence, très légitime du reste, annoncée si longtemps à Tavance, n^indiquait que le désir "de diviser les Gauches et de faire une majorité en dehors "d'elles. Le vice-président du Conseil n^attendait pas la rentrée pour commencer Tattaque. Les Conservateurs dont il était le <;hef ignoraient encore, comme les Républicains, d'ailleurs, que les grandes victoires républicaines devaient toujours -être assurées par le scrutin uninominal, les grandes victoires de la réaction par le scrutin plurinominal.
La fln des vacances parlementaires fut signalée, à Tintérieur, par Touverture du Conseil Supérieur de l'Instruction Publique que M. Wallon avait Vixée au 26 Octobre, afin d'être libre pour les travaux de l'Assemblée. Dans son discours •d'inauguration, le ministre présenta une défense timide de l'enseignement supérieur public et annonça que, pour le mettre en mesure de lutter contre l'enseignement supérieur libre, il songeait à revenir à l'institution des agrégés de Fa- •cultés des lettres et de Facultés des sciences. Quelques jours après, un décret du 2 Novembre instituait trente-six places d'agrégés près des Facultés des lettres et des Facultés des sciences et un arrêté ministériel fixait la composition des jurys et les programmes très larges des concours. Les Facultés libres se contentaient de confier l'enseignement à des docteurs ; les Facultés de l'Etat ne le confieraient qu'à des docteurs, qui seraient de plus agrégés.
Les concours institués par M. Wallon n'eurent pas lieu, faute de concurrents ; c'était une illusion de croire que l'on pouvait relever le niveau de l'enseignement supérieur public, en instituant un examen de plus. Une mesure plus efficace fut la création de chaires nouvelles à Marseille, Glermont, Poitiers, Grenoble et Caen, d'une Faculté de Droit à Lyon et
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d'une Facultéde Médecine à Lille. Mais ces créations, décidées
au hasard, quand les municipalités s'engageaient à en faire les frais, n'indiquaient pas une conception très nette de la fonction et du rôle de renseignement supérieur dans une Démocratie, non plus qu'une idée très arrêtée de la lutte qu'il V avait à soutenir contre les nouvelles Facultés libres. Etaitil prudent de disséminer ses efforts, de disperser ses ressources, quand les Facultés libres concentraient les uns et le» autres à Paris, à Lyon, à Lille et à Angers?
Non content d'user des facilités que la loi sur l'enseignement supérieur lui avait données, le clergé songeait à pousser plus loin ses avantages, et l'évèque d'Angers, l'un des plus ardents fondateurs d'Université catholique, se plaignait que la liberté lui eût été mesurée avec une parcimonie affligeante pour beaucoup de bons esprits, t C'est à l'avenir, ajoutaitil, à combler les lacunes du présent. » Obligé, par ses fonctions officielles, à une certaine réserve, l'évèque d'Angers se gardait bien de laisser entrevoir le but qu'il poursuivait. Les laïques étaient tenus à moins de ménagements et M. Aubineau écrivait dans VUnivei*s : « Nourri par l'Université, nous connaissons à fond sa pei*versité. Le seul souhait que nou» puissions faire à son sujet, c'est que ses maisons soient à jamais détruites et que ses chaires s'effondrent, sous le mépris et le dégoût publics. »
Les attaques de cette violence ne sont pas dangereuses ; les insinuations formulées tout bas, les calomnies murmurées à l'oreille le sont bien davantage et, contre ces dernières, rUniversité ne s'est peut-être pas suffisamment défendue. La diminution de ses effectifs, non pas dans l'enseignement supérieur, où elle ne redoute aucune concurrence, mais dans l'enseignement secondaire, prouve l'inefficacité du dédain transcendant qu'elle s'est contentée d'opposer à des ennemis aussi acharnés que dépourvus de scrupules
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A Textérieur, durant ces trois mois, notre diplomatie n'était pas restée inactive. Au mois d'Août, le Président de la République avait rendu une sentence arbitrale favorable au Portugal, au sujet des prétentions de cette puissance et de l'Angleterre sur un territoire de la côte africaine. La France, après l'insurrection de l'Herzégovine et de la Bosnie, s'était jointe aux puissances signataires du traité de Paris pour faire accepter k la Porte une médiation qui ne fut pas repoussée, le Sultan s'étant engagé à suivre les conseils des puissances, c dans les limites de sa propre dignité ». Le 20 Octobre eut lieu à Milan une entrevue de l'Empereur Guillaume et du Roi d'Italie : tout rapprochement entre les deux États était de nature à inquiéter la France •/ mais l'absence du Chancelier allemand enlevait à l'entrevue des souverains presque toute portée politique. La visite de Guillaume, de pure courtoisie, pouvait tout au plus passer pour un encouragement à l'unité italienne qui était bien faite et faite contre nous.
Le ministre des Affaires Étrangères, le duc Decazes, qui se rangeait, à cette époque, du côté des partisans sincères de la Constitution à l'intérieur, portait à l'extérieur le poids de ses anciennes alliances avec les Légitimistes et les Ultramontains. Lui aussi, d'ailleurs, avait oublié ses promesses d'antan. L'ancien rapporteur du budget de 1872, pour les Affaires Étrangères, qui s'était énergiquement prononcé pour la réforme diplomatique et consulaire, pour la non-distinction des affaires politiques et commerciales, ne fit aucune réforme, pendant les quatre années de son séjour au Quai d'Orsay. Gomme M. Buffet avec les préfets et les maires, il se fit un point d'honneur de maintenir les agents les plus compromis et de leur accorder des avancements scandaleux.
M. Spuller dira, en 1877, dans son rapport sur le budget des Affaires Étrangères de 1878 : t C'est mal servir la France
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que de bouder ou même de décrier la République... Aucun Gouvernement sérieux ne saurait accepter d'être desservi par ceux qu'il emploie. Ces vérités de sens commun sont à Tusage de tout le monde et, pour un fonctionnaire public, ce n'est pas seulement offenser la raison, c'est manquer h l'honneur, que de les méconnaître dans ses actes et dans sa conduite. > Ces vérités, le duc Decazes ne les a peut-être pas méconnues : il a sciemment toléré que ses subordonnés les méconnussent.
La dernière session de l'Assemblée nationale s'ouvrit dans les plus étranges conditions : le ministère était divisé et la majorité du 25 Février était dissoute. Les Gauches avaient songé à adresser une interpellation sur la politique générale, dès la rentrée : elles y avaient renoncé, dans la crainte de perdre les seuls ministres constitutionnels que renfermât le Cabinet, de faire éclore, à la vieille des élections, quelque ministère à poigne, qui aurait ressuscité la candidature officielle et mené toutes les réactions à l'assaut de la République. Sans la prudence des Gauches, le coup d'autorité, constitutionnel et légal, hâtons-nous de le dire, du 16 Mai 1877, eût été tenté dix-huit mois plus tôt et eut peut-être réussi.
D'ailleurs, il n'était pas besoin d'interpeller le vice-président du Conseil : il ne perdait pas une occasion, bonne ou mauvaise, de s'interpeller lui-même et de provoquer un jugement sur son inexplicable politique. Dès le 4 Novembre, il demandait que la loi électorale fut mise à l'ordre du jour : la Gauche accorda sans opposition cette mise à l'ordre du jour, le vote de la loi ne pouvant que hâter l'heure de. la dissolution ; elle désirait seulement, et elle obtint satisfaction, que la loi sur la nomination des maires et la loi sur la levée de l'état de siège vinssent en discussion entre la seconde et la troisième lectures de la loi électorale.
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La première lecture de la loi électorale avait eu lieu au mois de Juin 1874 . La discussion s'était engagée, à cette époque, sur le rapport présenté au nom de Tancienne Commission des Trente que présidait M. Batbie. La nouvelle Commission avait désigné deux rapporteurs, MM. de Marcère et Ricard, et porté tout son effort sur un seul point : le maintien du scrutin de liste. Tous les Républicains, sauf MM. Dufaure et Léon Say, votaient pour le scrutin de liste ; tous les Réactionnaires, sauf une poignée de Bonapartistes, votaient pour le scrutin d'arrondissement. La controverse entre les deux scrutins remplissait les journaux, depuis plus de six mois. A la veille de la discussion, M. Bardoux, soussecrétaire d'Etat de la Justice, avait donné sa démission, afin de réserver sa liberté et de voter pour la liste. Le Centre Gauche lui avait témoigné sa confiance et sa gratitude en le portant, à l'unanimité, à la présidence du groupe.
La deuxième délibération commença le 8 Novembre ; elle continua le 10 et le 11. C'est le 10 que l'article 14, qui traitait du vote uninominal ou plurinominal, vint en discussion. Le premier jour, M. Lefèvre-Pontalis défendit le scrutin d'arrondissement, en reprochant au scrutin de liste de favoriser l'élection d'une foule d'inconnus, sous l'égide d'un seul candidat ayant quelque prestige^ Il appelait ce candidat, avec beaucoup de justesse, le candidat remorqueur. M. Luro aurait préféré la liste parce que, dans les circonstances où allait se produire l'élection, elle permettait l'alliance de tous les Constitutionnels, qui se feraient de mutuelles concessions. Le 11 Novembre le rapporteur, M. Ricard, défendit la liste, comme M. Luro Tavait fait la veille, en essayant de prouver qu'elle serait plus favorable aux modérés que le vote sur un seul nom. C'est M. Dufaure qui, le premier, mit la question sur son vrai terrain et présenta une apologie décisive du scrutin d'arrondissement : il
GAMBETTA ET LE CENTRE DROIT
le défendit pour lui-même, parce que l'électeur connaissait mieux le candidat, dans le vote à Tarrondissement que dans le vote au département, sans s'inquiéter de l'inégalité des circonscriptions électorales, ni de la séparation des villes et des campagnes mieux fondues ensemble, dans le vote par département, puisque 130 ari*ondissements sont purement urbains. Aux yeux de M. Dufaure, malgré ces inconvénients, le scrutin d'arrondissement est préférable parce que, dans une circonscription d'étendue modérée, rélecteur peut se mettre en relations avec le candidat, le suivre au loin dans sa conduite politique, dans ses votes et se prononcer, en connaissance de cause, pour l'élection d'abord, pour la réélection ou pour l'éviction, à la On de la législature.
M. Dufaure, dans ce très solide plaidoyer avait évité la question politique : elle reparut avec M. Gambettaqui n'opposa, aux arguments de fait du Garde des Sceaux, que des raisons politiques et qui conclut par une apostrophe des plus vives au parti sans nom, au parti qui ne pouvait plus se dire ni orléaniste ni légitimiste et qui marchait sous les ordres de M. Buifet, comme il eût marché sous les ordres de n'importe quel chef de Gouvernement, autoritaire et clérical.
« La vérité vraie, dit M. Gambetta, c'est que ce corps d'armée (le Centre Droit) sera écrasé au scrutin d'arrondissement, entre les deux Écoles qui se divisent le sulTrage universel. Ils auront beau conserver les fonctionnaires de rKmpire, ces fonctionnaires n'opéreront pas pour eux. Dans certains bourgs pourris, quelques-uns pourront encore se faire élire, mais le tlot aura passé sur le parti et il ne reviendra pas. >
On ne pouvait prédire plus juste. Déjà l'Orléanisme n'était plus une opinion politique, mais un état d'esprit, un état d*âme, comme on dirait aujourd'hui, sans correspondance avec l'âme de la Démocratie. L'attaque dirigée
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par Gambetta contre le Centre Droit n'était pas habile, a-t-on prétendu, et elle lui fit perdre sa cause, puisque le scrutin de liste fut battu par 357 voix contre 326. L'amendement Lefèvre-Pontalis, établissant le scrutin d'arrondissement fut, en effet, adopté. Le ministre de l'Intérieur, en s'abstenant de prendre part à la bataille, s'était montré plus politique que Téloquent orateur de la Gauche.
Le 26 Novembre, Gambetta s'efforça, dans un discours patriotique, qui se terminait par ce cri éloquent : Regardez à la trouée des Vosges ! d'effacer l'impression produite par son discours du 11 Novembre : il était trop tard. La séparation entre les Gauches et le Centre Droit libéral était irrévocable. M. Buffet prit soin, dans un discours aussi modéré que pouvait l'être la parole de ce parlementaire morose et autoritaire, d'empêcher tout rapprochement : l'amendement Jozon, qui proposait, à titre de transaction, le vote au scrutin de liste pour cinq noms, fut repoussé par 388 voix contre 302 et, quatre jours plus tard, le 30 Novembre, la loi électorale fut définitivement adoptée *.
Le maintien de la loi des maires du 20 Janvier 1874, le maintien partiel de l'état de siège et l'adoption d'une loi sur la presse, parfaitement vaine contre les attaques à la Constitution parce qu'elles étaient déférées aujurj', parfaitement efficace contre les délits moindres parce qu'ils étaient déférés à la police correctionnelle, furent les premières conséquences du renouement de la coalition du 24 Mai 1873. Mais celte coalition avait des parties faibles. Bonapartistes, Légitimistes et Orléanistes étaient bien d'accord contre la République, mais chacun de ces groupes détestait les groupes voisins, au moins autant que la République, et d'habiles manœuvriers parlementaires, comme la Gauche en comptait beaucoup,
(1) Voir Appendice XII.
ÉLECTION DES INAMOVIBLES
pouvaient exploiter cette situation, ces haines si l'on veut, contre celle des fractions de TAssemblée qui semblait devoir prendre une prépondérance marquée sur toutes les autres.
C'est le Centre Droit qui parafssait le plus menaçant et le plus assuré de la victoire, à la veille de Télection par l'Assemblée de 73 sénateurs inamovibles. Les Gauches avaient fait aux Droites des propositions fort acceptables : elles voulaient que les inamovibles fussent choisis exclusivement parmi les députés qui avaient voté les lois constitutionnelles. Ce n'était, en vérité, pas trop exiger. Avec ce système, les Bonapartistes elles Légitimistes auraient été éliminés d'avance, ainsi qu'une demi-douzaine de Républicains intransigeants. Chaque groupe aurait présenté ses candidats et du premier, coup l'élection se fût faite. Son résultat était fatal : 40 ou 45 membres de la Droite, du Centre Droit proprement dit et du Centre Droit libéral ou du groupe Lavergne auraient été élus, avec 30 ou 35 membres de la Gauche. Le Centre Droit n'ayant pas accepté cet arrangement, qui lui faisait pourtant la part assez belle, chacun reprit sa liberté d'action et dressa sa liste en parfaite indépendance.
Le Centre Droit réclamait pour la Droite et pour lui 62 sièges ; il en abandonnait 13 aux Gauches ou au groupe Wallon. Après neuf tours de scrutin, il en eut 3, la Droite 2, les Légitimistes 10 et les Gauches 60. Que s'était-il donc passé ?
Le 9 Décembre, avait eu lieu le premier tour de scrutin; deux membres seulement avaient été élus : le duc d'Audiffret-Pasquier, que la correction de son attitude présidentielle avait fait inscrire sur les deux listes, et M. Martel, de la Gauche. Après ces deux élus, venaient huit membres de la Gauche, puis le ministre de l'Intérieur, classé le onzième, et, tout à fait à la fln de la liste, le duc de Broglie, classé le quatrevingt-cinquième. Les Gauches avaient voté avec discipline,
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mais les Droites, obéissant à des sympathies ou à des antipathies personnelles, avaient pratiqué sur leur liste de nombreuses ratures. Les Gauches, avant le scrutin, avaient donné
• pleins pouvoirs à six de leurs membres : MM. Gambetta, Jules
Simon, Lepère, Ricard, Jules Ferry et Bardoux, pour dresser une liste que tous devraient accepter les yeux fermés. Ces six directeurs s'abouchèrent avec M. Raoul Duval qui, pour faire échec au Centre Droit, promit le concours et les voix de son groupe. Mais cet appoint ne suffisait pas, le groupe Wallon-Lavergne s'étant laissé envahir par des membres du Centre Droit, de TÉcolede M. Lefèvre-Ponlalis, et votant avec les Droites. Il fallait s'adresser, comme on l'avait fait avec succès contre M. de Broglie, aux Chevau-Légers. Une réunion des six directeurs de la Gauche eut lieu, dans la nuit du 9 au 10 Décembre, chez M. Jules Simon, dans son petit appartement de la Place de la Madeleine. M. de la Rochette, un intime du comle de Chambord, y assistait ; il promit sa voix et celles des Légitimistes d'Extrême Droite, si l'on assurait à ces Légitimistes 15 sièges sénatoriaux. Le marché fut conclu. Les six grands électeurs de la Gauche effacèrent immédiatement 15 noms de Républicains et les remplacèrent par 15 noms de Légitimistes. Dans les scrutins qu'eurent lieu, les 10, 11, 13, 14 et 16 Décembre, 68 élections furent faites. Tous les élus étaient des coalisés du 10 Décembre, à trois exceptions près ; MM. Wallon, de Cissey etDupanloup furent élus le 17 et le 18; MM. de Montaignac et de Malleville complétèrent la liste des 75 inamovibles, le 21 Décembre. Si la discipline avait été observée aussi fidèlement, dans les trois derniers scrutins que dans les précédents, MM. de Cissey, Dupanloup et de Montaignac n'auraient certainement pas été élus. Mais M. Ricard et les membres du Centre Gauche, craignant de trop triompher, avaient repris leur liberté d'action et fait à la Droite la portion congrue.
DÉROUTE DU CENTHK DUOIT ^37
Tous les candidats de la Gauche étaient admirablement choisis, tous faisaient honneur à leur parti, quelques-uns faisaient honneur à la France. Il faut que Tunion ait été bien étroite entre les coalisés, pour que certains noms aient pu triompher des rancunes, de Texclusivisme étroit et surtout du cléricalisme. « Littré est sénateur î écrivait G. Sand à Flaubert, le 19 Décembre 1875 : c'est à n'y pas croire, quand on sait ce qu'est la Chambre. Il faut tout de même la féliciter, pour cet essai de respect d'elle-même. •
On a dit que la coalition des Gauches et des Légitimistes était immorale : elle ne l'était pas plus qu'aucune autre coalition politique et il était de bonne guerre de retourner contre le Centre Droit les armes qu'il avait si souvent employées contre ses adversaires. Le Centre Droit fut le grand vaincu de ces scrutins sénatoriaux, comme il devait être, deux mois plus tard, le grand vaincu des scrutins populaires : il avait mérité sa défaite et personne ne le plaignit.
Les élections d'inamovibles avaient été précédées du vote sur le maintien de la loi du 20 Janvier 1874, qui laissait en fonctions, pour présider aux opérations électorales, 3.000 maires et 4.800 adjoints, pris en dehors des Conseils municipaux et choisis presque tous, cela va sans dire, dans le personnel bonapartiste. D'autres discussions intéressantes précédèrent ou accompagnèrent ces interminables scrutins. Les valeurs mobilières des sociétés en nom collectif furent exemptées de l'impôt 3 p. 100. L'exercice fut abrogé et l'on rendit aux bouilleurs de cru le droit de fabriquer 40 litres d'alcool. Le 17 Décembre l'Assemblée consentit, sur la demande du duc Decazes, et pour ne pas isoler la France des autres puissances, à reconnaître la réforme judiciaire égyptienne. Nous venions d'éprouver en Egypte, juste à ce moment, un échec commercial et politique des plus graves. L'Angleterre avait acquis du Khédive, pour cent millions, 177.000 actions
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du canal de Suez ; il ne restait aux mains des autres porteurs que 223.000 actions. Cette opération commerciale présageait-elle une opération politique, funeste aux puissances maritimes et, entre toutes, à la France ? On pouvait le redouter.
Une poursuite en Cour d'assises pour délit de presse, suivie d'un acquittement retentissant, fut le prélude de la discussion de la loi sur la presse. Dans une réunion de Bonapartistes triés sur le volet, qui s'était tenue à Belleville, M. Paul de Cassagnac avait dirigé contre la Constitution les attaques les plus violentes, contre la République toutes les injures dont son vocabulaire abonde. Traduit devant le jury de la Seine, en même temps que le Pays et le Gaulois qui avaient reproduit son discours, il fut acquitté et aucune mesure administrative ne fut prise contre les journaux que le jury avait également renvoyés indemnes. Cette indulgence du Gouvernement s'explique : il s'agissait de Bonapartistes. La choquante inégalité du traitement appliqué aux journalistes, suivant la juridiction qui prononce, s'explique et se justifie beaucoup moins.
La loi sur la presse, que M. Dufaure avait déposée sur le bureau de l'Assemblée, le 12 Novembre, punissait les attaques dirigées « contre le Gouvernement établi par les lois constitutionnelles, > Gouvernement désigné avec cette imprécision enfantine. Le jury avait connaissance de ces attaques ; on lui déférait aussi les crimes et les délits de presse, moins toutefois les plus nombreux qui sont : la diffamation, l'outrage, les injures, les offenses envers les deux Chambres ou envers le Président de la République, les fausses nouvelles, la provocation à des actes coupables et l'apologie des faits délictueux. L'interdiction de vente sur la voie publique, Tarme favorite des préfets du 24 Mai, disparut de la loi Dufaure, mais ces préfets surent tourner la loi, en
LA LOI SUR LA PRESSE "IIM
ti^ûccordant le droit de vente qu'à ceux qui vendaient des journaux agréables, en le retirant à ceux qui en vendaient d'autres. Sous la législation antérieure à celle du 29 Décembre, date de Tadoption de la nouvelle loi, en deux ans et demi, avec Tétatde siège dans la moitié des départements français, 28 journaux avaient été supprimés, 20 suspendus, 163 interdits sur la voie publique.
Du 24 au 29 Décembre la discussion de la loi sur la pres.-e fut la dernière des grandes discussions politi(|ues qu\iit entendues l'Assemblée Nationale. On put revoir, comme en abrégé, pendant quelques jours, toute l'histoire antérieure de l'Assemblée, depuis le 24 Mai : la coalition réactionnaire renouée, le ministère divisé, le vice-président du Conseil se complaisant en pleine équivoque et le Maréchal, compromis par son ministre de l'Intérieur, au mépris de toutes les règles parlementaires, exposé gratuitement à la même impopularité que M. Buffet.
A l'ouverture de la discussion, le rapporteur de la loi sur la presse, M. Albert Grévy, au nom de la majorité de la Commission, qui comptait 11 Républicains sur 15 membres, demanda la disjonction du projet sur la presse et du projet sur le maintien de l'état de siège. Il était assez naturel, à la veille des élections, de faire disparaître les derniers vestiges de la guerre et des troubles civils; il était plus indiqué encore de ne pas avoir Tair de considérer l'état de siège, que le Gouvernement maintenait dans 4 départements, Seine, Seine-et-Oise, Rhône et Bouches-du-Rhône, comme le régime naturel d'une Démocratie pacifique et comme le correctif nécessaire d'une liberté de la presse pourtant assez étroitement limitée.
M. Buffet s'opposa à la disjonction et demanda l'urgence dans un discours où, avec force équivoque, il annonçait sa future politique électorale et où il se cachait lui aussi.
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comme Tavait fait M. de Cissey, derrière Tépée dir Maréchal. M. Laboulaye, en quelques mots très justes et très modérés, s'éleva contre cette incorrection parlementaire, contre celte violation de toutes les règles constitutionnelles. Le lende> main, comme au temps du duc de Broglie, une lettre du Maréchal à M. BuiTet le félicitait d'avoir c si nettement déBni les vrais Conservateurs auxquels le Gouvernement faisait appel ».
Trois jours après, le 27 Décembre, M. Dufaure prenait la parole dans la discussion de Tarticle l'^''du titre l®*". Son intervention ramenait immédiatement la clarté dans le débat: ses fermes et loyales déclarations ramenaient aussi la confiance dans Tesprit des membres de la Gauche, parce qu'elles étaient en contradiction absolue avec celles de M. Buffet. M. Ernest Picard ayant demandé à M. Buffet s'il souscrivait à ces déclarations, le ministre de l'Intérieur garda un silence significatif.
Il était dit que l'Assemblée ne se séparerait pas, sans avoir donné une dernière fois à la France le spectacle des violentes passions qui l'agitaient. Un député bonapartiste du Lot ayant accusé M. Jules Favre de mensonge, pour avoir dit, après Ferrières, que la Prusse exigeait l'Alsace, la Lorraine et un certain nombre de milliards, l'ancien viceprésident du Gouvernement de la Défense Nationale relit avec l'éloquence superbe, avec Tamer et transcendant dédain qui étaient devenus comme sa seconde manière oratoire, tout le procès de l'Empire, toute l'histoire du siège et marqua les Bonapartistes au fer rouge. Leurs cris, leurs insultes interrompirent cent fois, mais n'arrêtèrent pas cette ardente philippique. Le vieux lion, déjà mortellement atteint, poussa un dernier et formidable rugissement.
Le 29 Décembre la loi fut adoptée, telle que l'avait proposée M. Dufaure, avec un amendement de M. de Janzé,
DERNIÈHË SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE
supprimant Tinterdictioa administrative de vente des journaux sur la voie publique.
Après la fixation de Télection des délégués sénatoriaux au 16 Janvier, de Télection des sénateurs au 30 Janvier et de l'élection des députés au 20 Février, l'Assemblée avait ' épuisé Tordre du jour qu'elle s'était assigné et, le 31 Décembre, à 6 heures du soir, au milieu d'un silence solennel, le duc d'Audifîret-Pasquier prononçait ces ultima verba :
« Messieurs, après une législature qui a duré cinq années, vous êtes arrivés au terme que vous avez fixé à vos travaux. Vous allez rendre au pays le mandat qu'il vous avait confié, dans des circonstances qui en grandissaient le péril et l'honneur.
« A peine réunis, aux douleurs de l'invasion venait se joindre l'odieux spectacle d'une insurrection sans exemple. Avec notre héroïque armée, vous avez vaincu la Commune ; vous avez fait la paix, payé notre rançon. Dans une guerre follement entreprise la victoire nous avait trahis. Mais, au lendemain de nos désastres, l'étranger pouvait apprécier ce qu'il restait encore de ressources et de crédit à ce pays honnête et laborieux.
« A ce moment vous avez abordé la seconde partie de votre tâche, réorganisé votre administration intérieure, décidé vos institutions politiques.
« Chacun de vous avait apporté dans cette enceinte ses convictions, ses souvenirs, ses espérances. Elles ont toutes été dominées par une seule et unique pensée : l'amour du pays. De là est sortie la Constitution du 23 Février, œuvre incomplète peut-être, mais en dehors de laquelle vous deviez craindre que le pays ne se trouvât de nouveau exposé au despotisme et à l'anarchie.
« Cette œuvre, vous la confiez aujourd'hui à la loyauté du Maréchal de Mac-Mahon, au patriotisme des Assemblées Edg. Zevort. — Troisième République. ii. — 16
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futures, à la sagesse de ce pays qui, pendant cinq ans, vous a si noblement secondés.
f Jamais autorité ne fut plus respectée que la vôtre, jamais volonté mieux obéie. Admirable réponse faite à l'avance à ceux qui oseraient prétendre, dans l'avenir, que la France n'est pas digne de la liberté.
€ Partez donc avec confiance, Messieurs, allez vous soumettre à son jugement. Ne craignez pas qu'elle vous reproche les concessions que vous avez faites à sa paix et à son repos, car il est deux choses que vous lui remettez intactes : son drapeau et ses libertés. »
Cette allocution eût été parfaite, elle eût mérité les applaudissements et les acclamations qui l'accueillirent, sans une déplorable et inexplicable omission : celle du nom de M, Thiers. Le Président de l'Assemblée nationale n'a pu s'empêcher de redevenir, pour un instant, le 31 Décembre 1875, l'un des coalisés du 24 Mai 1873, qui avaient montré tant d'acharnement et de violence contre le premier Président de la République .
Ainsi finissait l'Assemblée de Versailles, où le cléricalisme avait trouvé son expression complète et définitive ; sous la Présidence de M. Thiers, comme sous celle du Maréchal, elle avait été foncièrement cléricale : c'est la persistance de ce sentiment qui a fait l'unité de son histoire, qui lui a donné une originalité particulière, entre toutes les Assemblées qu'a eues notre pays. Au point de vue politique nous n'avons pas à revenir sur son œuvre : elle léguait une Gons_ titution à la France, un peu malgré elle, et la majorité qui avait fait la Constitution du 25 Février n'avait pas survécu à ce grand acte de raison. Du 25 Février au 31 Décembre 1875 il n'y eut rien de changé en France : il n'y eut qu'une Constitution de plus et si la France, qui avait pris au sérieux l'acte du 25 Février, n'y avait mis bon ordre, cette Constitution
LES RESPONSABILITÉS
n'aurait pas même vécu la courte durée que Ton avait assignée à son fonctionnement.
C'est le Centre Droit, c'est le duc de Broglie, c'est M. Buffet qui doivent être rendus définitivement responsables de Tavortement de la politique libérale, de la stérilité des dernières semaines d'existence de l'Assemblée, de l'insuccès définitif du groupe et de ses chefs devant le suffrage universel et aussi du succès, devant les mêmes juges, des nuances avancées de l'opinion républicaine ou de l'opinion bonapartiste. Que n'ont-ils imité la conduite si sage et si tolérante, la politique si large et si conciliante du Centre Gauche, que M. Lanfrey résuma dans un remarquable Manifeste? M. Lanfrey parlait au nom du groupe dont il était le président ; mais pas un membre de la Gauche, pas un membre de l'Extrême Gauche ne s'inscrivit en faux contre ses paroles, qui sont la plus éloquente et la plus sanglante critique que l'on ait jamais faite de la politique ondoyante des Constitutionnels malgré eux. Ceux-ci, après le 24 Mai, avaient érigé l'impuissance en système de Gouvernement, l'élevant à la hauteur d'un dogme, et s'étaient montrés aussi violents dans la victoire que leurs adversaires s'étaient montrés modérés dans la défaite. Ils n'avaient apporté au pouvoir que des vues et des passions de parti, pendant que leurs adversaires parlaient et agissaient, dans l'Opposition, en hommes de Gouvernement. Ils avaient revendiqué le titre de Conservateurs, quand leurs adversaires, sans réclamer ce titre, agissaient et parlaient seuls en véritables Conservateurs. Ils avaient préféré leur parti à leur patrie, leur coterie à la France. Ayant perdu l'occasion, en 1873, de fonder la République conservatrice avec M. Thiers, ils l'avaient perdue encore une fois, en 1875, quand ils pouvaient la fonder avec le Maréchal de Mac-Mahon. Ils avaient, en effet, affiché l'étrange prétention de soutenir la Constitution, avec le con-
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cours exclusif de ses ennemis et défié les Républicains de former une majorité sans eux. Ce défi, les Républicains ne l'avaient pas relevé daos TAssemblée : ils allaient le relever devant la nation qu'ils n'avaient jamais traitée en suspecte.
Le 31 Décembre 1875, la politique de l'équivoque, la politique de coalition des dépits et des rancunes, la politique de défiance envers la nation, la politique de l'ordre moral, en un mot, avait cessé en même temps que l'Assemblée du 8 Février. Elle ne gardait plus qu'un représentant, un seul, qui figurait à la tète du ministère, à peu près isolé, même dans ce ministère, comme figé dans un conservatisme étroit, alliant, à un degré incroyable, à la plus scrupuleuse honnêteté politique, l'inintelligence absolue des nécessités de la situation et des besoins de son temps.
La dernière réunion de l'Assemblée nationale s'était tenue dans la fameuse salle de théâtre du château de Versailles, que tout le monde a vue et connaît bien, que connaissent mieux encore ceux qui ont lu, dans les Notes et Souvenues de M. Ludovic Halévy, le récit de la représentation de gala ofl'erte au roi d'Espagne, le 20 Août 1864. C'est dans cette salle en style rococo, construite sous Louis XV, pour le mariage de Marie-Antoinette, c'est dans la galerie des tombeaux jalonnée de blanches statues, c'est dans la cour de marbre, que Louis XIV a si souvent traversée, c'est dans les autres grandes cours herbeuses de l'immense palais que se sont jouées les destinées de la France, du 20 Mars 1871 au 31 décembre 187S. Que d'événements entre ces deux dates ! b' abord les heures d'angoisse patriotique, entre l'ennemi intérieur et l'ennemi extérieur; plus tard, les grands luttes entre Thiers et la coalition monarchique ; en dernier lieu le compte des bulletins qui allaient fonder la République et l'impatience fiévreuse des uns et la stupeur désolée des autres. Ceux qui les ont vécues, ces heures terribles, ne sauraient s'y reporter sans retrouver
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les sentiments d'espoir ou de crainte qui les agitèrent alors. Après avoir assisté, impuissants et navrés, aux désastres de la patrie, ils croyaient qu'elle allait se relever par le travail, par l'ordre dans la liberté, par.le self govemment, sous la direction d'un grand citoyen, et ils se trouvaient en présence de 350 ducs, hobereaux de Province, esprits façonnés par l'Eglise, partisans de tous les régimes déchus, qui ne songeaient qu'à relever un trône, qu'à entrer en conflit contre la majorité des Français, au risque de provoquer une nouvelle guerre civile. Non, les hommes de notre génération n'oublieront jamais les journées décisives de l'Assemblée de Versailles, ni les émotions qu'ils éprouvèrent, douloureuses en Mai 1873, triomphantes en Janvier et en Février 1875, quand le succès parut assuré, quand ce succès vint de ceux dont on l'attendait le moins, ni surtout l'impression d'apaisement et de confiance qui se répandit partout, quand se termina l'existence d'une Assemblée si honnête en somme, si remarquable par le talent de ses membres, ayant un si haut sentiment de sa dignité, de ses devoirs et de ses droits, uni à une telle haine de la Démocratie, que la Démocratie pouvait tout redouter d'elle.
Il nous reste à raconter les cinq dernières semaines du ministère Buffet, qui furent aussi le terme de la carrière de cet homme d'État, comme chef de Gouvernement. M. Buffet qui, par son énergie têtue, son esprit de résistance, eût été un excellent premier ministre pour un tyran, avait une aversion insurmontable pour le système de Gouvernement qu'il présidait. Plein de déférence et d'admiration pour le vieux parlementaire qu'était M. Dufaure, il subissait avec impatience le franc parler et les vives échappées de son collègue des Finances, M. Léon Say. Candidat aux élections séna-
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torîales, dans le département de Seine-et-Oise, M. Léon Say n'avait naturellement pas communiqué au Conseil des ministres son programme électoral. M. Buffet, trouvant sans doute qu'il importait à la solidarité du ministère que les opinions de chacun de ses membres fussent soumises au contreseing du ministre de l'Intérieur, n'avait pas dissimulé les inquiétudes que lui causaient la profession de foi et les doctrines de M. Léon Say. Le 7 Janvier le Figaro, organe officieux de la vice-présidence du Conseil, avait accusé M. Léon Say défaire alliance avec des Radicaux avérés. Or, M. Léon Say se présentait aux élections sénatoriales en compagnie de MM. Feray €t Gilbert-Boucher, qui appartenaient au Centre Gauche le plus timide, et qui, dans leur profession de foi, dénoncée comme révolutionnaire, se proposaient « d'adhérer sans réserve à la Constitution ; de regarder la clause de revision oomme une porte ouverte aux améliorations du régime républicain et non comme un moyen de le renverser; de faire tous leurs efforts pour préserver leur pays d'une Révolution, quelle qu'elle fût ». Considérer les trois honorables candidats comme des Radicaux, c'était vraiment trop compter sur la crédulité de ses lecteurs. Pendant que le Figaro lan- <jait cette accusation burlesque, le Maréchal, absolument étranger aux nuances politiques et croyant que l'un des membres de son Cabinet versait dans le Radicalisme, invitait M. Léon Say à retirer sa candidature. A cette mise en demeure, le ministre des Finances répondit en rédigeant sa démission, et MM. Dufaure, Decazes, Wallon, Caillaux et Léon Renault, préfet de police, annoncèrent l'intention de «uivre M. Léon Say dans sa retraite.
Le Maréchal eût vu sans regret s'éloigner les ministres. La perspective du départ de M. Léon Renault, qui lui avait rendu de signalés services, au temps de la conspiration du Comité central de l'appel au peuple, lui sembla plus inquié-
MM. BUFFET ET LÉON SAY
tante : il fut résolu que rien ne serait changé à la composition du Cabinet et, le 13 Janvier, le Journal des Débats annonçait, avec une satisfaction visible, que M. Léon Say maintenait sa candidature et retirait sa démission. Il fallait à M. BuiTet une satisfaction platonique ; elle lui fut donnée le même jour par le Maréchal, sous forme d*une proclamation aux Français, où le Président de la République rééditait les discours du ministre et ses déclarations habituelles, aussi vagues que monotones, contre les doctrines « subversives » et les programmes « révolutionnaires >. Il n'y avait de subversif du bon sens que la gageure qui réunissait dans le même Cabinet des hommes aussi dissemblables, de révolutionnaire que les interventions perpétuelles du Chef de TÉtat dans la politique courante, qui rappelaient les plus mauvaises habitudes du pouvoir personnel.
Si MM. Dufaure, Léon Say et Wallon restaient dans le Cabinet, c'était uniquement pour empêcher, dans leurs départements ministériels, la pratique de la candidature officielle, que M. Buffet avait restaurée dans le sien. Par son ordre, les préfets avaient laissé entendre aux maires, avant les élections des délégués sénatoriaux, que s'ils n'étaient pas élus délégués, ils perdraient infailliblement la confiance du Gouvernement. Par son ordre encore, le Bulletin Français, journal ofQciel du soir, avait publié le fameux rapport de M. Boreau- Lajanadie, œuvre de polémique violente et perfide contre le Gouvernement de la Défense nationale, et avait offert aux électeurs ce document, aussi passionné qu'indigeste, pour la somme de cinq francs le mille. Personnellement, M. Buffet s'était transporté, le 20 Janvier, devant la Commission de permanence, qui ne comptait pourtant qu*une douzaine de Républicains et, aux craintes exprimées sur le caractère de l'intervention administrative, il avait répondu sèchement que depuis la dissolution de l'Assemblée et, avant la consti-
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tution des deux Chambres, il ne se considérait pas comme responsable devant la Délégation d'une Assemblée défunte.
11 n'y avait plus qu'à attendre les élections. Les collègues de M. Buffet les avaient préparées par des circulaires d'une correction irréprochable. M. Dufaure, dès le 11 Janvier, avait engagé ses Parquets à ne pas multiplier les procès en matière de presse. Peu de temps après, il avait interdite ses juges de paix toute ingérence politique. MM. Léon Say, Wallon et de Meaux avaient envoyé aux fonctionnaires placés sous leurs ordres des instructions conçues dans le même esprit.
Il eût été vain, après le 16 Janvier, de chercher à pressentir l'opinion des 43000 délégués sénatoriaux qui devaient se prononcer, le 30 Janvier, entre des candidats se rattachant à trois groupes différents : 1*^ les Bonapartistes et la Droite ordinairement alliés; 2® les Républicains des trois Gauches; 3^ les Constitutionnels purs. Le 30 Janvier, sur 221 nominations faites en France et en Algérie, on compta 92 Républicains, 79 Conservateurs, réactionnaires et cléricaux, 40 Bonapartistes et 17 Constitutionnels libéraux du Centre Droit. Paris avait élu MM. de Freycinet, Hérold, Tolain, Victor Hugo et Peyrat. La Charente-Inférieure avait préféré un Bonapartiste à M, Dufaure, et les Vosges un Républicain à M. Buffet. En somme, dans le Sénat constitué par les scrutins de Décembre et par ceux du 30 Janvier, il n'y avait pas de majorité bien nette, puisque Ton y trouvait en face de 151 Conservateurs dont 21 Constitutionnels, 149 Républicains; et le Français^ se plaçant au point de vue de M. Buffet, pouvait dire : « Rien n'est perdu, mais rien n'est sauvé. »
L'union des Gauches, si complète à l'Assemblée, se maintint devant les électeurs. Le programme accepté par la quasiunanimité des Républicains comportait une politique libérale, l'élimination des fonctionnaires notoirement hostiles
DÉIUSSION DE M. LÉON RENAULT
aux instilulions et la restitution aux Communes du choix de leurs municipalités. Cette politique de modération, de bon sens et de concorde fut développée dans toutes les parties de la France, à Lyon, à Bordeaux, à Lille et à Avignon par Gambetta, h Paris, contre quelques Intransigeants^, par le représentant autorisé de toutes les Gauches et par ses lieutenants : MM. Spuller, Tirard, Bamberger, Deschanel. Les Conservateurs n*opposaient à ces professions de foi si sages qu*un programme négatif, où ils inscrivaient avant tout leur dévouement au Maréchal et où ils n^offraient au pays, comme perspective d'avenir, qu'une promesse de revision.
Des mesures comme celle que prit M. Buffet, à la veille du scrutin^ n'étaient faites ni pour éclairer la nation sur la politique ministérielle, ni pour augmenter les chances des Conservateurs. M. Léon Renault avait accepté la candidature dans Tarrondissement de Corbeil. Il s'exprima ainsi, dans sa profession de foi, qui aurait pu servir de modèle à tous les Constitutionnels sincères : < Étranger à l'esprit de parti, soucieux, au même degré, des intérêts de l'ordre et de la liberté que je n'ai jamais séparés, regardant la Dictature comme également haïssable, sous quelque nom qu'elle se déguise, qu'elle s'appelle césarienne ou révolutionnaire ; passionné seulement pour le bien et l'honneur de notre pairie, j'ai accepté et soutiendrai sans arrière-pensée les institutions républicaines, que l'Assemblée nationale a fondées et dont elle a fait le régime légal du pays. » Mis en demeure d'opterentre sa candidature et ses fonctions, M. Léon Renault donna sa démission et fut élu le 20 Février, à une forte majorité, contre le prince de Wagram.
Si M. BulTet et le Centre Droit avaient choisi, comme plateforme électorale, celle de Léon Renault, la défense de l'ordre, de la liberté et des institutions légalement votées, ils n'auraient pas éprouvé au scrutin la plus écrasante défaite dont
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l'histoire fasse mention. Candidat dans 4 collèges, M. Buffet fut battu partout et son parti, la Droite, sur 530 sièges à pourvoir, n'en conquit que 45, pendant que les Légitimistes en obtenaient 20, les Constitutionnels 20, les Bonapartistes 50 et les Républicains 300. En trois années d'ordre moral et de combat brutal ou perfide contre la Démocratie, contre la France; après qu'il avait pu disposer de tous les maires comme agents électoraux, supprimer les journaux opposants par l'état de siège, ou les ruiner par mesure administrative ; après qu'il avait pu pratiquer la candidature officielle, avec moins d'adresse mais avec autant de cynisme que l'Empire, le Gouvernement du 24 Mai 1873, car c'est bien lui qui était encore aux affaires- le 20 Février 1876, réussissait à obtenir 45 sièges sur 530, 95 si l'on ajoute à ses gains ceux de ses alliés du parti bonapartiste, « cette avant- garde du grand parti conservateur >. Et c'est en s'appuyant sur cette dérisoire minorité, que le 24 Mai avait prétendu rétablir la Monarchie, qu'il avait ensuite voulu « faire marcher » la France et qu'il allait essayer, à un an de là, d'entraver l'application régulière d'une Constitution à laquelle, contraint et forcé, il avait apporté des suffrages aussi tardifs que suspects. Semblable à ces planètes, qui envoient encore des rayons alors qu'elles ont disparu en réalité, la politique du 24 Mai se survit dans ses effets, après le 16 Mai 1874, après le 10 Mars 1875 ; sans cesse condamnée par le pays, dans les élections partielles comme dans les élections générales, elle reparaît sans cesse. Sa détestable influence ne cessera que le jour où le soldat, dont elle a fait le mandataire de toutes les rancunes monarchiques, descendra volontairement du pouvoir.
M. Buffet n'attendit pas les résultats du second tour de scrutin pour s'avouer vaincu : le 23 Février, une note du Journal officiel annonçait que le ministre de l'Intérieur et
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le ministre de l'Agriculture et du Commerce, M. de Meaux, étaient démissionnaires. M. de Meaux resta chargé de Texpédition des affaires jusqu'à la nomination de son successeur, mais M. Buffet disparut définitivement dès le 23 : Tintérim de son ministère fut confié au Garde des Sceaux, M. Dufaure, Quelques jours après, des amis politiques offraient à M. Buffet un collège sûr dans la Gironde, où il aurait pu poser une candidature de revanche. Il déclina leurs offres par une lettre bien curieuse. « Les Conservateurs, disait- il, sont sûrs de la victoire ; ils raisonnent d'après l'état actuel de la circonscription, mais ils ne se doutent pas de ce qu'elle . deviendrait si j'acceptais leur proposition... Le résultat que j'obtiendrais peut-être serait de rendre mauvaise une circonscription conservatrice aujourd'hui. » Jamais homme politique tombé du pouvoir ne s'est mieux rendu compte de son impopularité, jamais ministre plus aveugle aux affaires n'a retrouvé plus de clairvoyance, plus d'acuité de vision après les avoir quittées.
Quand l'on fait un retour sur son passage au ministère, sur cette direction du Gouvernement pendant onze mois, l'on se demande si, tout compte fait, elle n'a pas été plus utile que nuisible aux institutions libérales et à la République. Plus franchement autoritaire, plus hardiment réactionnaire que le duc de Broglie et que M. de Fourtou, M. Buffet a eu un mérite : il a combattu les Républicains, tous les Républicains, aussi bien M. Thiers et M. Christophle que M. Naquet, à visage découvert. Avec lui, la France savait quel adversaire elle avait en face d'elle et quel Gouvernement il lui eût imposée, si la lutte était restée indécise. Elle se rua sur lui d'un tel élan, d'un choc si brutal, qu'il fut porté à terre : il ne s'en est pas relevé.
LE PREMIER MINISTÈRE DUFAURE. — LE SÉNAT-CONFLIT
10 Mars — 12 Décembre 1876
La transmission des pouvoirs. — Rapidité de la solution ministérielle. — Le Cabinet Centre Gauche. — Constitution du bureau du Sénat. — La déclaration ministérielle. — Vérification des pouvoirs dans les deux Chambres. — Proposition Raspail- Victor Hugo. — La loi des maires. — La Commission du budget de 1877. — Les premiers actes du Cabinet. —Les circulaires Ricard. — Le mouvement préfectoral. — Les projets de M. Waddington. — Les premières attaques contre la majorité de la Chambre.— M. de Marcëre. — Discussion des propositions d^amnistie. — La situation des insurgés. — liCS jurys mixtes. — Rejet de la loi par le Sénat. — Répercussion à la Chambre. — L'œuvre législative. — La loi des maires adoptée à la Chambre. — Fermeté de M. de Marcère. — La discussion du budget à la Chambre. — Activité et compétence de Gambetta. — Majoration des crédits de l'instruction Publique. — Le Parlement hors session. — Imprudences des Intransigeants de Gauche. — Les élections partielles et les élections municipales. — Retraite du général de Cissey. — La politique et le cléricalisme dans l'armée. — Le Président de la République dans PEsL— La politique extérieure dans la question d'OrienL — Révolution de palais à Constantinople. — La ConTérence de Constantinople. — Rôle du duc Decazes. — La session extraordinaire de 1876. — La loi sur rintendance et le service de santé militaire au Sénat. — L'amnistie à la Chambre. — Au Sénat, rejet de l'amendement Bertauld.— Retraite de M. DuTaure, 2 Décemt^re. — La question des honneurs funèbres à la Chambre. — Appréciation sur le premier ministère Dufaure.
Le scrutin de ballollage pour TélecUon de la Chambre des députés avait eu lieu le 8 Mars. Trois jours après, la cérémonie de transmission des pouvoirs s'accomplissait à Versailles, avec une simplicité qui ne manquait pas de grandeur. La Commission de permanence et la Commission des grâces avaient été convoquées par le bureau de TAssemblée nationale. M. Martel, président de la Commission des grâces, après avoir annoncé que les pouvoirs de cette Commission étaient
TRANSMISSION DES POUVOIRS
expirés, résuma son œuvre en deux mots : elle avait examiné 8.179 dossiers et prononcé 3.141 commutations ou remises de peine. C'est alors que le duc d*Audiffret-Pasquier fit introduire les bureaux provisoires des deux Chambres et le Conseil des ministres dans le salon d'Hercule. Il leur adressa ces paroles :
t Vous tous, qui représentez ici les nouveaux pouvoirs du pays, soyez les bienvenus.
• Librement consultée, la France vient de donner aux décisions de l'Assemblée nationale une éclatante sanction. C'est avec cette double autorité que ces décisions s'imposent aujourd'hui à l'obéissance et au respect de tous.
« La Constitution républicaine du 25 Février a été, vous le savez, une œuvre de conciliation et d'apaisement. C'est à vous qu'il appartient de la continuer et de la défendre. Serrés autour du Maréchal de Mac-Mahon, vous saurez donner à notre pays un Gouvernement d'ordre et de paix. Vous saurez lui assurer le repos qu'il désire, dont il a tant besoin pour achever de réparer ses désastres et pour porter les charges qui en ont été la dure conséquence.
< Comme nous, vous voudrez le rendre à vos successeurs pacifié, prospère et libre. C'est donc avec confiance que j'ai l'honneur de vous remettre, au nom de l'Assemblée nationale, les pouvoirs souverains que la nation lui avait donnés. »
Le doyen d'âge du Sénat, M. Gauthier de Rumilly, répondit par une chaude allocution, nettement républicaine, qui fut le vrai succès de cette séance et qu'accueillirent des applaudissements prolongés. Le doyen d'âge de la Chambre, M. Raspail, ne prenant pas la parole, le vice-président intérimaire du Conseil des ministres, M. Dufaure, dit ces simples mots :
« Nous sommes délégués par M. le Président de la République, mes collègues et moi, pour recevoir de vos mains le
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pouvoir exécutif, avec ses devoirs et prérogatives, tel qu'il lui est attribué par la Constitution républicaine du 23 Février. Nous avons mission de vous déclarer, en même temps, qu'il a Tinlime confiance qu'avec Taide de Dieu et le concours des deux Chambres, il ne l'exercera jamais que conformément aux lois, pour l'honneur et pour l'intérêt de notre bien-aimé pays. »
La Constitution du 2S Février 1873 entrait donc dans la pratique le 8 mars 1876. Le lendemain, le Journal officiel annonçait que la démission du vicomte de Meaux, donnée le 23 Février précédent, en même temps que celle de M. Buffet, était acceptée et que l'intérim de l'Agriculture et du Commerce était confié au ministre des Finances, M. Léon Say. Cette nouvelle et ce que Ton savait des conférences que le Maréchal avait eues avec M. Casimir-Périer, indiquaient manifestement que le Chef du pouvoir exécutif attendrait la réunion et les premières séances des Chambres, avant de constituer son Cabinet ; aussi, la surprise fut-elle grande lorsque, le lendemain, on put lire à VOfficiel la liste complète des nouveaux ministres. M. Dufaure prenait avec la Justice et les Cultes la présidence et non plus la vice-présidence du Conseil, comme MM. Buffet, de Cissey et de Broglie . M. Ricard devenait ministre de l'Intérieur. Le duc Decazes conservait les Affaires Étrangères. M. Waddington remplaçait M. Wallon à l'Instruction Publique et aux Beaux-Arts. M. Léon Say gardait les Finances. M. Christophle prenait les Travaux Publics. M. Teissereuc de Bort remplaçait M. de Meaux; l'amiral Fourichon remplaçait l'amiral de Montai gnac, et M. de Cissey conservait la Guerre.
La lecture de VOfficiel produisit un désappointement à peu près général : l'opinion, presque unanime, fut que le premier Cabinet républicain était un peu pâle ; oh eût désiré une administration plus éclatante, un grand ministère, pour inaugurer
LB NOUVEAU CABINET
la Constitution. On constatait, de plus, que MM. Decazes et deCissey, qui s'étaient associés au Gouvernement de combat, étaient conservés dans le Cabinet, et Ton attribuait leur maintien à la volonté du Maréchal, plutôt qu'au libre choix de M. Dufaure. Le Garde des Sceaux, observateur respectueux des traditions parlementaires, s'était-il incliné devant un désir formel du Maréchal et avait-il reçu, pour sa complaisance, le titre de président du Conseil? Cette question se posait dans tous les groupes. < Ce ne sont pas ceux qui entrent, disaient Gambetta et ses amis des nouveaux ministres, ce sont ceux qui ne sortent pas qui nous inquiètent. > Même parmi ceux qui entraient, on constatait le choix de M. Ricard, fait en dehors du Parlement. M. Ricard, en effet, avait été battu aux élections législatives, dans la circonscription de Niort, par un Bonapartiste, le baron Petiet. Les autres choix étaient acceptables, même celui de Tamiral Fourichon ; mais les nouveaux ministres : MM. Waddington, Christophle et Teisserenc de Bort et le nouveau sous-secrétaire d'État de Tlntérieur, M. de Marcère, appartenaient au groupe le moins nombreux de la majorité républicaine, au Centre Gauche, qui ne comptait que 48 membres à la Chambre, contre 93 députés de la Gauche radicale et 198 de la Gauche républicaine.
Le ministère, dans sa nuance un peu terne, avec un chef comme M. Dufaure, qui représentait l'esprit de résistance aux innovations les moins hardies, semblait plutôt constitué en vue de gouverner avec la majorité du Sénat qu'avec celle de la Chambre. C'est pourtant dans le Sénat qu'il devait rencontrer le plus d'obstacles et trouver flnalement sa pierre d'achoppement. Le Sénat, tel que l'avaient constitué les élections de Décembre 1878 et celles de Janvier 1876, n'avait de majorité certaine que dans les questions religieuses ; politiquement, il comprenait, comme l'Assemblée nationale dont il était rimage, deux partis numériquement égaux, à quelques
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voix près, les Conservateurs et les Républicains. Pour fixer cette majorité, il eût fallu une main plus ferme que celle du Garde des Sceaux, qu'affaiblissaient également Tappui que lui accordaient les Républicains de la Chambre, les résistances qu'il rencontrait à l'Elysée, et qui ne retrouva pas, à la tète du Gouvernement, la vigueur qu'il avait montrée dans les rangs de l'Opposition. Entre une Chambre jeune, ardente, qui se sentait en étroite communion d'idées avec la nation et un Sénat hésitant qui se sentait encouragé dans sa résistance par les sympathies déclarées du Président de la République, M. Dufaure ne sut pas garder un équilibre bien difficile ; il ne sut pas donner à la première administration républicaine l'allure nette, franche, décidée que tout le monde attendait d'elle, que tous les minisires individuellement surent prendre, que le ministère dans sa collectivité n'eut jamais.
Le Sénat avait constitué son bureau, le 13 Mars, en portant à la présidence le duc d'Audi fîret-Pasquier par 203 voix, à la vice-présidence deux membres de la Gauche, MM. Martel et Duclerc, et deux membres delà Droite, MM. de Ladmirault et de Kerdrel. Ce premier vote politique qui portait au fauteuil un Constitutionnel libéral et qui partageait les viceprésidences enlre les deux grandes fractions de l'Assemblée, indiquait bien la composition du Sénat et y soulignait l'absence de majorité. A la Chambre, après l'élévation de M. Jules Grévy à la présidence, trois fauteuils de vice-présidents avaient été donnés à des Républicains éprouvés , MM. Bethmont, Rameau et Lepère, et un quatrième abandonné à un membre de la Droite, M. Durfort deCivrac.
C'est devant les deux Assemblées ainsi constituées que la Déclaration fut lue le 14 Mars : elle était excellente. Le Gouvernement s'engageait à pratiquer loyalement les lois constitutionnelles, à exiger la fidélité des agents qui avaient mission de le servir et parmi lesquels il ne saurait admettre de
DÉCLARATION DU NOUVEAU CABINET
détracleurs, à apporter la solution des deux questions urgentes, celle de la collation des grades et celle de la composition des municipalités. Un Gouvernement qui promettait de pratiquer loyalement la Constitution et d'exiger Tobéissance de ses fonctionnaires, qui laissait espérer la restitution à TEtat des ses nécessaires prérogatives, aux Communes de leurs libertés munipales, c^étaient là de grandes nouveautés. On était deshabitué, depuis le 24 Mai 1873, de cette politique cordiale et pacifique; on était tout surpris de voir un Cabinet qui, pour ses débuts, ne partait pas en guerre contre la nation, et un sentiment de confiant espoir se joignit au sentiment de soulagement produit par la Déclaration. A l'étranger, l'impression fut aussi bonne qu'en France et la détente se fit sentir, même dans le Sénat. La mort de M. de la Rochette avait laissé un siège d'inamovible vacant : 174 voix y portèrent M. Ricard, ministre de l'Intérieur. Son concurrent malgré lui, M. de Lesseps, ne réunit que 84 suffrages, presque tous bonapartistes.
Les deux Chambres procédèrent, avant les vacances de Pâques, à la vérification des pouvoirs de leurs membres. Cette opération se fit dans un esprit bien différent au Sénat et à la Chambre. Au Sénat, on valida de parti pris toutes les élections, malgré des faits surabondamment démontrés d'intervention administrative dans la Gironde, la Sarthe et la Savoie, de corruption en Corse el d'illégalité à la Guadeloupe. Si le Sénat montra cette indulgence exagérée, c'est qu'il considérait le suffrage restreint comme beaucoup plus éclairé que le suffrage universel. Celte vue n'était pas tout à fait fausse. Mais, pour avoir plus de lumières, est-on moins accessible à l'influence préfectorale, moins sensible aux attraits de l'argent, ou moins susceptible de tourner ou de violer la loi?
A la Chambre, où régnait un autre esprit, trois enquêtes Edo. Zbyort. — Troisième République, ii. -^ 17
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furent ordonnées et 15 invalidations prononcées, du 26 Mars au 10 Avril. Les violences de la polémique, les faits de pression administrative ou d'ingérence du clergé déterminèrent presque toutes les invalidations. Le Sénat avait validé trop vite; la Chambre eut le tort de valider trop lentement et aussi le tort de préférer parfois à Tinvalidation Tenquête, qui est la moins bonne des solutions. Elle prolonge Tétat de flèvre où l'élection a mis une circonscription, et il est bien rare qu'elle révèle des faits nouveaux, capables de modifier Topinion de la Chambre qui Ta ordonnée. De plus, elle fait durer pendant des mois Tincertitude de Télu. La cassation d'une élection viciée est une mesure plus franche. Ajoutons que, dans presque tous les collèges oîi le scrutin dut être recommencé, les électeurs ratifièrent les décisions de la majorité républicaine. Ce qui prouve que la majorité avait bien jugé, le suffrage universel ayant plutôt tendance à s'obstiner dans ses choix, surtout quand ses choix ont été mauvais.
Dans rintervalledes séances de vérification à la Chambre, dans rintervâlle des fréquents repos que le Sénat s'accordait déjà, faute de matière législative, quelques affaires importantes furent abordées, sinon discutées àfond, dans les deux Assemblées. Le il Mars deux propositions identiques d'amnistie totale avaient été présentées : au Sénat par Victor Hugo, à la Chambre par M. Raspail. Le Gouvernement, qui s'attendait au dépôt de ces demandes, avait réclamé l'urgence, au Sénat par l'organe de M. Dufaure, à la Chambre par M. Ricard. L'urgence, qui a le mérite de supprimer la seconde et la troisième délibérations sur une question irritante, avait été accordée et les propositions d'amnistie totale ou partielle avaient été renvoyées à l'examen des bureaux. Les deux rapporteurs de la Chambre et du Sénat, MM. Leblond et Paris, avaient abouti à des conclusions presque identiques et conclu au rejet des propositions d'amnistie. Il semblait à M. Leblond,
LOI SUR LES MUNICIPALITÉS iùQ
comme à M. Paris, que la grâce, que l'exercice de la clémence Présideatielle était préférable à Tamnistie, parce que la loi était impuissante à faire les distinctions, à établir les catégories nécessaires entre les meneurs et les comparses, entre les repentants et les endurcis. La discussion de cette grave question ne devait venir, en séances publiques, qu'après les vacances de Pâques.
Bien qu'il eût parlé, dans sa Déclaration, de la nécessité de reviser la loi relative aux municipalités, le (louvernement, dans cette matière comme pour l'amnistie, laissa l'initiative parlementaire prendre les devants, retenu qu'il était par la crainte de heurter les timidités du Sénat ou les scrupules du Maréchal, toujours inspiré par MM. "de Broglie et d'Harcourt et mal renseigné par son entourage. La Gauche avait proposé l'abrogation de la loi du !20 Janvier 1874 sur les municipalités. Cette fois encore, le Cabinet avait demandé l'urgence et formé une Commission extraparlementaire, chargée d'étudier, non seulement le chapitre relatif aux municipalités, mais toute une loi organique municipale. La Commission extraparlementaire et la Commission de la Chambre, après de sérieuses études, avaient reconnu que la procédure la plus rapide, sinon la meilleure, exigeait la disjonction du litre relatif aux maires et adjoints. Sur ce dernier point, elles s'étaient ralliées au système de 1871, c'est-à-dire à la nomination des maires et des adjoints par le Gouvernement dans les villes plus de 100000 habitants, dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement; à l'élection par les Conseils dans toutes les autres communes. La discussion du titre relatif aux maires et adjoints, comme celle des propositions d'amnistie, ne vint qu'après les vacances.
Enûn, la Chambre eut à s'occuper, dans ses bureaux, de la nomination de la Commission du budget. Le Gouvernement avait déposé le projet de budget de 1877 avant les vacances
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de Pâques et la Gomoiissioa de 33 membres, qui fut chargée de Uexamiaer, compta 30 Républicains et 3 membres de la Droite. Gambetta ambitionna la présidence de la Commission qui lui fut dévolue. Son discours d'installation fut tout un programme flnancier. < Nous avons voulu entrer dans la Commission du budget, dit-il, pour nous mettre face à face avec les réalités, étudier de plus près les détails de notre régime ûnancier, sans illusion et sans précipitation. Uniquement inspirés par l'esprit d'économie, de maturité et de sage réforme, nous nous garderons de rien livrer à l'aventure, persuadés qu'en ces délicates matières on ne devance ni le temps ni l'opinion. » Le grand orateur de la Gauche étudia, en effet, dans le détail, tous les services, particulièrement ceux de la Guerre et de la Marine, et acquit, en quelques mois, une compétence que les hommes spéciaux auraient pu lui envier. Cette nature, si heureusement douée, se prêtait merveilleusement à toutes les études, à tous les travaux, à toutes les applications d'une intelligence sans cesse en éveil toujours attentive aux besoins multiples et variés du pays. En face de cette Chambre laborieuse, le Gouvernement ne restait pas inactif. Dès le 23 Mars M. Waddington avait proposé l'abrogation des dispositions des articles 13 et 14 de la loi du 12 Juillet 187S, relatives aux jurys mixtes, chargés de faire subir les examens de licence et de doctorat. Le 3 Avril l'état de siège, qui aurait pu être prolongé légalement jusqu'au l®"" Mai, avait été levé, dans les quatre départements où le Cabinet précédent l'avait maintenu. M. Ricard, celui de tous les ministres qui avait le plus à faire pour substituer un régime pacifique au Gouvernement de combat, avait annoncé, dans une première circulaire aux préfets, son intention de remplacer par des maires et des adjoints, pris dans les conseils municipaux, tous les maires et adjoints que l'on avait choisis en dehors de ces assemblées. Dans une deuxième circulaire.
l'administration préfectorale . â6i
il avait prescrit une application libérale de la loi du 29 Décembre 187S, au sujet de la vente des journaux sur la voie publique. Enfin, dans une troisième circulaire, portant ia date du 6 Mai et qui fut comme son testament administratif, il résuma, en traits nets et fermes, les doctrines libérales du ministre de l'Intérieur et la politique générale du Cabinet.
« Il est nécessaire, disait-il aux préfets, de ruiner dans Tesprit des partis des espérances désormais factieuses... Vous êtes appelés à coopérer à une œuvre de conciliation et d'apaisement... Nous devons faciliter au pays la reprise de possession de ses affaires. » Affirmation des lois constitutionnelles et de la République qu'elles sanctionnaient, répudiation de la politique agressive et provocatrice, encouragement aux initiatives locales et tendance à une sage décentralisation, tels étaient les principaux caractères de ce remarquable document.
Les préfets, auxquels étaient envoyées des instructions si difTérenles de celles que leur adressait M. Buffet, furent traités par M. Ricard avec de rares ménagements. Le premier décret provoqué par le ministre, le 26 Mars, ne faisait sortir de l'administration que 14 des plus compromis; 12 autres étaient simplement changés de résidence. Trois semaines plus tard, le 14 Avril, 11 préfets étaient encore rendus k la vie privée, 33 préfets et 8 sous-préfets étaient déplacés. L'ordre moral avait habitué la France à d'autres hécatombes administratives ; Tordre moral, restauré Tannée suivante, devait en faire de plus complètes. Parmi les préfets déplacés, il en est qui n'acceptèrent pas ce qu'ils regardaient comme une disgrâce et qui donnèrent leur démission avec éclat, affectant de séparer le Maréchal de ses ministres et de représenter les ministres comme les prisonniers de la démagogie. Un préfet, transporté du Cantal dans les Hautes-Pyrénées,
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rédigea une lettre qui fit scandale et qui donna une singulière idée du loyalisme des administrateurs que M. Buffet avait si obstinément défendus. Les Gauches avaient-elles tort, de prétendre que plusieurs des préfets conservés étaient moins francs que M. de Chazelles, mais tout aussi hostiles?
Il est à remarquer qu'après les élections législatives et après le changement de ministère, qui impliquait apparemment un changement de politique, aucun des préfets les plus hostiles, nous ne disons pas seulement à la République, mais au Régime établi par les lois constitutionnelles, n'avait pensé qu*à une situation nouvelle il fallait des hommes nouveaux. Au lieu de se retirer avec dignité les Pascal, les Doncieux, les de Tracy, les Fournier, les Guignes de Champvans avaient gardé leurs fonctions, jusqu'au jour où ils en avaient été relevés, comme s'ils n'attendaient qu'une occasion de se retirer en faisant claquer les portes.
Le 10 Avril les Chambres se séparèrent pour un mois. En leur absence, eurent lieu les élections complémentaires, nécessitées par les options des députés qui avaient été nommés dans deux ou plusieurs circonscriptions : tous les scrutins furent favorables aux Républicains ; dans un collège du Tarnet-Garonne, un député bonapartiste fut remplacé par un Constitutionnel. Le lendemain de la séparation des Chambres, on avait appris à Paris la prompte répression d'une petite insurrection algérienne. Le général Carteret avait battu près de Biskra et réduit les tribus de l'oasis d'El-Amri, que le marabout Ahmed-Ben-Aiech avait soulevées contre notre domination.
C'est également pendant ces vacances, assez peu remplies, que M. Waddington, à l'occasion de la distribution des récompenses aux délégués des Sociétés savantes des départements, esquissaitson plan de constitution de grands centres universitaires. L'idée de la réunion des Facultés, éparses sur tout le
PROJETS DE M. WADDINGTON
territoire, en quatre ou cinq grands groupes, fortement organisés, n'était pas mûre en 1876 et il ne fut pas donné suite aux projets du ministre. Ils étaient pourtant d'une applica* tion plus facile, à ce moment, qu'à l'époque où ils furent repris par quelques-uns des successeurs de M. Waddington, et, en particulier, par M. Bourgeois. L'absence d'élèves dans les Facultés qui ne donnaient pas un enseignement professionnel, comme le Droit ou la Médecine, l'indigence des laboratoires, l'état misérable des bâtiments et le peu d'intérêt que les Conseils électifs portaient alors aux établissements d'enseignement supérieur eussent rendu facile, en 4876, la transformation ou la disparition de quelques-uns de ces établissements. Après les réformes introduites dans l'enseignement, après l'augmentation du personnel et l'amélioration du matériel, surtout après que les villes et les déparlements se furent associés aux sacrifices de l'Etat, ce qui était aisé en 1876 devint impossible et la conception de M. Waddington fit place à une conception nouvelle, non pas meilleure mais différente. Le mérite lui revient d'avoir eu un plan d'ensemble et d'avoir tenté de le mettre à exécution. Il essaya aussi d'acclimater chez nous l'institution des privât docent, donnant ainsi aux jeunes maîtres qui ont fait preuve de savoir, d'intelligence, et qui se sentent une vocation décidée pour le haut enseignement, la facilité de se produire et établissant, entre ces nouvelles recrues de nos Facultés et les anciens maîtres, l'émulation la plus salutaire.
Elevé en Angleterre, M. Waddington trouvait que nos lycées et collèges ressemblaient plus à des casernes qu'à des écoles ; il y aurait voulu plus d'air, plus d'espace, et il laissait entendre que, pour l'enseignement secondaire comme pour l'enseignement supérieur, il demanderait à la Commission du budget de l'argent et encore de l'argent. De même pour renseignement primaire, le ministre vit bien que, pour introduire le
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grand principe de Tobligation, il fallait mettre partout les écoles à la portée du peuple et rendre ces écoles habitables, sinon luxueuses.
Le Parlement reprenait ses séances le 10 Mai : le lendemain, il apprenait avec stupeur la mort de M. Ricard, enlevé en quelques heures par une angine de poitrine. L'ancien avocat du barreau de Niort, Tancien préfet de la Défense nationale, devenu membre de l'Assemblée nationale, s'était confiné d'abord dans le travail des Commissions et prodigué seulement dans les réunions du Centre Gauche. Rapporteur de la loi électorale, en 1875, il n'avait été en vue, comme orateur, que dans la dernière session. Ministre le 10 Mars, sur le refus de Casimir-Périer, il grandit singulièrement pendant son rapide passage aux affaires et laissa, au bout de deux mois, la réputation d'un ferme libéral, d'un esprit sage, . modéré, ouvert, d'un guide sûr pour les nouveaux venus, dans la voie de la République parlementaire. Quel contraste entre ce Républicain tolérant et Alphonse Esquiros, le démocrate intransigeant, qui mourut quelques jours après lui !
Esquiros appartenait à l'Ecole de ceux qui jugeaient M. Ricard tiède et mou, École qui avait bien quatre ou cinq représentants àl'Extrème Gauche de laChambre etqui n'avait pas encore recruté, dans la population parisienne, un grand nombre de disciples. Le plus avancé de ces démocrates, M. Bonnet-Duverdier, s'était fait battre dans tous les scrutins qu'il avait affrontés, depuis le 20 Février. Les journaux de la secte, le Peuple, le Corsaire^ les Droits de V homme, avaient mille fois moins de lecteurs que n'en compte aujourd'hui la moindre feuille à un sou. Eventuellement ces intransigeants de Gauche pouvaient trouver des alliés d'un jour où d'une heure chez les Bonapartistes. Après avoir déclaré que tout était perdu et que les élections du 20 Février et du 5 Mars menaient la France aux abîmes, après avoir conseillé au Mare-
iOI. RICARD ET DE MARCÈRE ^65
chai de résister à la nation et de se lancer dans les aventures, les Bonapartistes étaient revenus, d'instinct, à la tactique qui leur avait si bien réussi en 1848 : ils avaient pratiqué la politique d^exagération démocratique, dont M. de Gassagnac avait donné le signal dans la réunion de Belleville, le 23 Décembre. M. Rouher avait demandé rétablissement d'un impôt sur le revenu ; il n*eût pas même répugné à la séparation de l'Eglise et de l'Etat, s'il n'eût trouvé la question prématurée.
La Droite ne s'abaissait pas aux mêmes manœuvres, mais les conseils qu'elle donnait au Maréchal n'étaient ni plus sages, ni plus prudenls et ils étaient plus dangereux, parce que les conseillers n'inspiraient pas la même défiance au Président de la République. N'est-ce pas M^ Dupanloup, qui, en recevant le Maréchal dans la cathédrale d'Orléans, à l'occasion des fêtes de Jeanne d'Arc, lui souhaitait c ces illuminations supérieures qui, à l'heure du péril, font qu'un homme se rencontre, de la forte race de ceux par lesquels il plaît à Dieu, comme dit l'Ecriture, de sauver son peuple > ? Il faut savoir gré au Maréchal d'être resté strictement correct et constitutionnel, au milieu de ces prédicateurs de coups d'Etat, d'avoir gardé, sans le soutenir il est vrai, mais sans le contrecarrer non plus, un homme comme M. Dufaure, qui ne fit jamais une démarche, qui ne dit jamais un mot pour se défendre contre ces menées d'en haut, pas plus que contre les attaques d'en bas, qu'il enveloppait dans le même dédain.
Après la mort de M. Ricard, le Garde des Sceaux proposa le sous-secrétaire d'Etat, M. de Marcère, pour le ministère de rintérieur ; le Maréchal signa, les yeux fermés, la nomination de M. de Marcère, et celle de M. Paye, pour remplacer M. de Marcère. La politique de M. de Marcère fut celle de M. Ricard et le funeste accident du 11 Mai ne modifia ni la composition du Cabinet ni la ligne de conduite qu'il avait adoptée.
Une autre perte, non moins sensible pour le parti républi-
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cain modéré, fut celle de M. Casimir-Périer, survenue quelques semaines après. L'adhésion à la République de M. Casimir-Périer, que tout retenait dans le camp opposé, avait plus fait pour son établi3sement que Tactive et chaleureuse propagande des Républicains d'origine. Avec les Thiers, les Rémusat, les Montalivet, les Duvergier de Hauranne, M. Casimir-Périer figure au nombre des vrais fondateurs de la Troisième République. Notre parti, aujourd'hui triomphant, ne peut que s'honorer en rendant à ces glorieux ancêtres de Tépoque militante la justice qu'ils méritent.
Avec M. de Marcère succédant à M. Ricard, le Cabinet resta Centre Gauche et peut-être faut-il le regretter, d'abord parce que le Centre Gauche était le moins nombreux des groupes républicains de la Chambre, ensuite parce que la politique du Centre Gauche ne diiTérait en rien de celle de la Gauche républicaine et de la Gauche dite radicale; en dernier lieu, parce qu'il n'est pas bon, dans un régime parlementaire, que le parti prépondérant et le chef de la majorité ne soient pas à leur vraie place, nous voulons dire à la tète du Gouvernement. Le Centre Gauche avait eu légitimement la direction des trois Gauches, tant qu'il ne s'était agi que d'empêcher le rétablissement de la Monarchie, de combattre l'ordre moral et de fonder la République : cette œuvre accomplie, il pouvait passer la main aux autres groupes républicains, ou du moins partager avec eux le pouvoir.
La politique du Centre Gauche, avons-nous dit, était la même que celle des autres groupes de Gauche : elle était la même sur les questions de principe, comme celle des municipalités, sur les questions de personnes, comme celle des fonctionnaires, sur les questions de circonstance, comme celle de l'amnistie. La Gauche républicaine, avec ses deux cents membres, était le plus nombreux des groupes républicains; la . Gauche dite radicale venaitensuite avec ses quatre-vingt-treize
L\ QUESTION DES GROUPES
membres. Ne convenait-il pas que le drapeau du parti fût planté en pleine Gauche républicaine et que le chef du Gouvernement fût choisi ou dans la Gauche républicaine ou dans la Gauche radicale qui ne se distinguait en rien, si nous exceptons la demi-douzaine d'intransigeants déjà nommés, de la Gauche républicaine ?Gambet ta l'avait bien senti : dès les premières réunions, il avait recommandé la fusion des trois Gauches et la constitution d'un parti républicain fort de sa masse, de son unité, marchant tout entier au même but, saris avant-garde ni arrière-garde, en un corps d'armée irrésistible. Jules Ferry, moins bien inspiré cette fois, avait recommandé la séparation des groupes et les groupes étaient restés distincts : les événements devaient se charger, un an plus tard, de refaire l'union. En attendant, et dès la session d'été de 1876, on put constater de la faiblesse et des irrésolutions dans la majorité de la Chambre, de la faiblesse et des irrésolutions dans le Gouvernement, en face du Sénat et du Maréchal : elles n'avaient pas d'autre cause que la division des groupes.
A peine ouverte, celte session fut marquée par la discussion des propositions d'amnistie, à la Chambre des députés. Le 16 Mai M. Clemenceau, partisan de i'amnistie totale, fît un historique trop connu du 18 Mars, de la semaine sanglante et de la répression qui avait suivi les tristes journées de Mai. Il rappela que les exécutions sommaires, du 2t au 28 Mai, s'étaient élevées, d'après le général Appert, à 17.000. Il rappela que, sur plus de 80.000 arrestations, il y avait eu 14.000 condamnations contradictoires, 2.000 acquittements et 33.000 non lieu. Cette statistique était exacte; mais, puisque l'orateur de l'Extrême Gauche croyait devoir la reproduire, pourquoi ne pas la faire suivre d'une condamnation formelle de la Commune? < La mémoire implacable de l'orateur, dit justement M. Lamy, qui n'a laissé échapper aucun acte
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reprochable au Gouvernement, s*est comme évanouie tout à coup et n'a pas trouvé une parole de blâme contre le Gouvernement insurrectionnel. > C'était là toute la moralité du débat : le vote d'amnistie totale, à ce moment, ne pouvait être interprété que comme une glorification de la Commune et ses bénéflciaires n'eussent pas manqué de lui donner cette signification. Après que M. Georges Périn se fut plaint des mauvais traitements infligés aux déportés à la Nouvelle-Calédonie, que l'amiral Fourichon eut contesté la véracité des renseignements apportés par le député de Limoges, la proposition d'amnistie totale de M. Raspail fut repoussée par 442 voix contre 50. Gambetta figurait au nombre des 58 abstentionnistes. Les propositions de MM. Marcou, Margue et Lisbonne eurent le même sort : elles furent écartées par des majorités considérables.
Le 22 Mai, la question vint devant le Sénat : après un discours de Victor Hugo, où l'on admira un passage de la plus haute éloquence contre l'Empire et un rapprochement saisissant entre les criminels du 2 Décembre et les criminels du 18 Mars, si diversement traités, l'amnistie totale fut repoussée, à la quasi-unanimité.
Le double rejet des propositions Raspail et Victor Hugo ne prouvait qu'une chose, c'est que les Chambres n'entendaient pas amnistier la Commune. Pour la majorité des Français, amnistier signifie innocenter et innocenter la Commune, c'était implicitement condamner l'armée et le Gouvernement qui avaient réprimé l'insurrection. Personne, à part quelques intransigeants et quelques rêveurs, ne voulait aller jusquelà. Mais, dans la Chambre et même dans le Sénat, de très bons esprits pensaient, disaient ou écrivaient qu'il y avait quelque chose à faire.
Le maintien de la juridiction des Conseils de guerre, cinq ans après les faits insurrectionnels, était une menace pour
LES CONSEILS DE GUERRE ET L* AMNISTIE
UQ grand nombre d'insurgés obscurs, coupables, ce qui était le crime de tout Paris, de port d'uniforme dans des bandes armées ; il était une menace, pour un petit nombre d'insurgés, coupables d'usurpation de fonctions, qui avaient réussi à échapper à toute poursuite. Pour les ignorés comme pour les autres, il eût mieux valu comparaître, dès le début, devant les tribunaux ordinaires, qui les auraient condamnés à quelques mois de prison. Les parquets militaires ayant réclamé, à la fin de 1872, la connaissance des délits d'usurpation de fonctions, il leur avait été donné satisfaction ; ils avaient compliqué le délit du crime d'attentat et infligé les travaux forcés ou la déportation, là où les tribunaux ordinaires condamnaient à la prison. Sans doute les poursuites se faisaient plus rares, au fur et à mesure que les années s'écoulaient, mais elles reprenaient toujours après des moments d'accalmie ; il y avait des retours ofTensifs des parquets militaires, qui procédaient à de nouvelles recherches dans les dossiers déjà examinés. L'inégalité de la répression pour les mêmes crimes ou délits, les menaces pesant sur beaucoup de gens, qui avaient rapris le travail réparateur et la vie réglée, le maintien d'une juridiction exceptionnelle, en pleine paix civile, tels étaient les faits qui devaient appeler l'attention du Gouvernetnent.
Le 27 Juin, le Président de la République adressait au ministre de la Guerre une lettre destinée à rassurer tous les militants obscurs de la Commune, sur l'éventualité de poursuites nouvelles. Bien qu'une loi eût été préférable à une promesse Présidentielle, le Cabinet avait eu une heureuse idée en dictant celte lettre au Chef de l'Etat, à celui qui avait réprimé l'insurrection et qui personnellement avait apporté, dans cette répression, une modération dont tous ses lieutenants n'avaient malheureusement pas fait preuve. Le Maréchal, dans sa lettre à M. de Cissey, constatait que le
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nombre des poursuites n'avait été, en 1875, que de S2, de 10 dans les six premiers mois de 1876, et que, sur ces 62 poursuites, 4 seulement se rapportaient à des faits insurrectionnels : toutes les autres étaient dirigées contre des crimes ou délits que les juges militaires avaient qualifiés de droit commun. L'œuvre de la justice militaire pouvait donc être considérée comme terminée, sauf en ce qui concerne les contumaces, et il convenait de laisser tomber dans Toubli tous les faits se rattachant à l'insurrection de 1871. Les généraux sont invités, en conséquence, à ne plus délivrer d'ordres d'informer, sans en référer au ministre de la Guerre, qui saisira le Conseil des ministres. Gomme suite à ces promesses, le Journal officiel du 28 Juin annonçait que le Maréchal, par décision du 24 Juin, avait accordé des grâces, commutations ou réductions de peine à 87 condam nés de la Gommune. La question de l'amnistie, on le voit, avait été simplifiée, mais non pas tranchée, par celte intervention du Président de la République : elle devait être de nouveau posée devant les Ghambres à la session d'hiver.
G'estla question de suppression des jurys mixtes, inscrite au programme politique du Gabinet, qui révéla sa faiblesse et qui mit aux prises les deux Ghambres. Les jurys mixtes, cette innovation malheureuse de la loi de 1875, n'avalent pas encore fonctionné, et M. Waddington, d'accord avec tous ses collègues, demandait leur suppression. Le rapporteur de la Commission de la Ghambre, M. SpuUer, fit valoir, dans une très solide argumentation, la nécessité pour l'Etat de rentrer en possession d'un droit dont il n'avait pu être dépossédé que par une Assemblée animée de l'esprit clérical le plus étroit ; il montra quel irrémédiable abaissement du niveau des examens et des études devait amener le fonctionnement des jurys mixtes. Devant la Ghambre, une controverse ardente s'établit, qui occupa six longues séances, entre la
LES JURYS MIXTES
Droite et la Gauche, entre les partisans de TÉglise et les partisans de l'État; mais le résultat n'était pas douteux : le projet du Gouvernement, abrogeant les dispositions de la loi de 1875 relatives aux jurys mixtes, fut adopté à Ténorme majorité de 357 voix contre 122.
En dehors de l'intérêt politique qu'offrit la discussion de la loi portant suppression des jurys mixtes, il faut signaler la haute portée des déclarations qui furent faites par le ministre de l'Instruction Publique, au nom de l'Université, et la gravité des aveux qui échappèrent aux Ultramontains. M. Waddington, pour le gain problématique de quelques voix de Droite, se garda bien de représenter l'Université de France, comme vouée à une orthodoxie immaculée : il avoua que l'Université, comme la Société française dont elle était l'image, comptait dans son sein des libres penseurs et des croyants, mais des libres penseurs respectueux de la foi de leurs collègues et des croyants non persécuteurs. Un attardé du catholicisme libéral, M. Keller, avait défendu, au nom de l'Église, la liberté religieuse. M. de Mun, se plaçant sur le même terrain que le R. P. Sambin, au Congrès de Poitiers, répliqua en niant que la liberté fût un droit humain, en affirmant la subordination du temporel au spirituel. Les citations que fit M. Jules Ferry de l'Encyclique de 1864, du Syllabus, des brefs pontificaux confirmèrent l'interprétation de M. de Mun : il fut démontré que l'Ultramontanisme était, en 1876, la seule expression authentique, officielle, orthodoxe du Catholicisme.
Si le Cabinet avait fait valoir devant le Sénat l'importance de la majorité obtenue devant la Chambre, s'il avait nettement posé la question ministérielle, l'issue de la discussion eût été fort différente. C'est le 18 Juillet que cette discussion s'ouvrit devant la Haute Assemblée. Le rapporteur du projet, M. Paris, excellait à donner, aux mesures les
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plus rétrogrades, les apparences de mesures de conservation sociale et de libéralisme vrai. Dans son travail, fort habilement rédigé, il présenta la loi de 1875 comme une loi de liberté et Tinstitution des jurys mixtes comme la véritable sanction de cette liberté. M^ Dupanloup, le duc de Broglie, qui était entré au Sénat en liant partie avec les Bonapartistes de TEure, M. Wallon, le prédécesseur de M. Waddington, même M. Laboulaye, qui s'était pourtant montré hostile aux jurys mixtes en 1875, se placèrent sur le même terrain que M. Paris. Le projet ministériel et les droits de l'Étal furent défendus avec éloquence par MM. Challemel-Lacour, Jules Simon, Bertauld, et la discussion finit par ressembler à un combat singulier entre le cléricalisme et la libre pensée. C'est seulement à la fin que la question politique fut ramenée au premier plan, par un discours du duc de Broglie, qui s'efforça de définir le rôle du Sénat, ni chambre d'enregistrement, ni chambre de conflit, et par une réponse trop sèche du Garde des Sceaux : < Si vous adoptez le projet, dit M. Dufaure, vous nous renvoyez devant la Chambre, fortifiés, capables de lutter ; si vous repoussez le projet, vous nous renvoyez affaiblis, découragés. » Cette sorte de hautaine indifférence n'était pas faite, on Tavouera, pour agir sur les dix ou douze Constitutionnels libéraux dont dépendait le sort de la loi. M. Wallon, dans la louable pensée d'éviter un échec au Gouvernement, proposa, comme motion préjudicielle, l'ajournement de l'organisation des jurys mixtes qui^ nous le répétons, n'avaient pas encore fonctionné.
La proposition Wallon, mise en voix, réunit 139 voix pour etl39 voix contre, et, conformément à tous les usages parlementaires, elle fut rejetée. Mais la séparation de l'Assemblée en deux groupes, numériquement égaux, démontra qu'une intervention un peu énergique pouvait faire pencher la majorité du côté du Gouvernement. M. Dufaure, qui était
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catholique et qui, sans doute, n'attachait pas une très grande importance à la suppression ou au maintien des jurys mixtes, ne remonta pas à la tribune pour poser la question de conûance, et la loi fut repoussée, par 144 voix contre 139, à la majorité de 5 voix.
Des trois questions engagées dans le débat porté devant le Sénat, la question d'enseignement, la question religieuse et la question politique, cette dernière est la seule, par la faute du président du Conseil, qui n'ait pas été traitée avec l'ampleur qu'elle méritait. La question d'enseignement impliquait celle des droits de l'Etat en matière de collation des grades, droits qui furent reconnus par tous les orateurs, ceux de Droite comme ceux de Gauche. Les orateurs de Droite, soutenaient seulement ce paradoxe que, dans les jurys mixtes, les professeurs des Facultés libres représentaient l'État, aussi bien que ceux des Facultés officielles. La liberté de renseignement supérieur n'est pourtant pas plus attachée à la collation de la licence et du doctorat, que celle de l'enseignement secondaire à la collation du baccalauréat : M. Jules Simon le démontra avec une logique saisissante.
La question religieuse, que presque tous les orateurs mêlèrent à la question d'enseignement, s'y rattachait, en effet, étroitement. M. Challemel-Lacour en fît, à son tour, la démonstration, comme il l'avait faite à l'Assemblée nationale : il s'agissait, pour les partisans du maintien de la loi de 187S, non pas de la libre diffusion d'une doctrine morale, mais de la lutte de la Théocratie contre la République, de rUltramontanisme contre le • Catholicisme libéral, cette peste pire même que la Commune, > suivant le mot de Pie IX, d'une véritable Croisade entreprise contre la Société moderne.
Il fallait, après ces deux démonstrations, que le chef du Cabinet dît au Sénat, avec l'autorité de sa fonction, de son caractère et de son expérience politique, que s'il repoussait
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la loi, il ébranlerait le ministère, il irriterait profondément le pays, «quiest religieux mais laïque, • et, avec le pays, tous les défenseurs de TÉtat, qui réclamaient, en immense majorité, l'abrogation des articles 13 et 14; il fallait qu'il démontrât, avec la logique invincible, quel intérêtavait le Sénat à tenir compte des propositions du Cabinet, du vote de la Chambre et des sentiments de la nation. Cette démonstration ne fut pas faite.
L'échec de la loi elle-même était insignifiant; l'échec, devant la Haute Assemblée, d'un ministère qui était sa fidèle image, qui avait été constitué en vue du Sénat plutôt qu'en vue de la Chambre, était un fait de la plus haute gravité : une opposition irréductible existait entre les deux Chambres, et, désormais, tout devait aggraver le conflit, qui ne pouvait aboutir qu'à la dissolution. Un mois avant ce vote regrettable, le Sénat avait donné pour successeur à M. Ricard, comme sénateur inamovible, l'homme qui, mieux encore que M. deBroglie, personnifiait la politique du conflit: M. Buffet ; il l'avait préféré à M. Renouard, que soutenait le Gouvernement, et il lui avait donné exactement le même nombre de suffrages qu'il avait opposés à la loi Waddington : 144, contre 141 à M. Renouard. Cette élection, peu honorable pour M. Buffet, après les cinq échecs que lui avait infligés le pays, fut une véritable provocation, que rien n'expliquait, que rien ne justifiait. Le Sénat entrait en lutte et contre le suffrage restreint et contre le suffrage universel : on pouvait en conclure que l'ancien vice-président du Conseil du 24 Mai et du 26 Novembre, uni aux Bonapartistes, avait réussi à renouer la coalition du 24 Mai et du 26 Novembre.
Le vote du 20 Juillet eut sa répercussion, dès le lendemain, à la Chambre des députés. La transformation d'une question en interpellation permit à M. Gambetta d'exposer, une fois de plus, ses vues modérées sur le rôle du Sénat et du Présîsident de la République dans la Constitution ; à la Chambre
M. GAMBETTA ET LE SÉNAT
d'exprimer son opinion motivée sur la situation et particulièrement sur l'irritante question des fonctionnaires, qui était constamment à Tordre du jour, vu la lenteur du renouvellement du personnel administratif. M. Gambetta, rappelant qu'il avait contribué à l'organisation de la seconde Chambre et affirmant qu'il ne le regretterait jamais, proclamait que ce n'était pas un accident de la vie parlementaire, le déplacement de quelques voix obtenu, on savait par quelles intrigues, qui l'empêcherait d'avoir confiance dans le bon sens des hommes politiques, si nombreux dans le Sénat, et il adjurait la France de partager cette confiance.
Dans ce discours d'une extrême habileté et qui démentait les pronostics de tous les adversaires de Gambetta, Réactionnaires ou Républicains, y compris M. Grévy, le leader des Gauches faisait allusion aux bruits qui avaient défrayé toutes les conversations parlementaires, quinze jours auparavant. Le correspondant parisien du Times, M. Oppert de Blowitz, fort bien renseigné sur les détails les plus secrets de notre politique intérieure, avait raconté une scène fort vive, qui s'étaitpassée en plein Conseil desministres, le l®'"juillet. Le Maréchal, à bout de concessions ou de patience, avait déclaré à ses collaborateurs qu'il ne les suivrait pas plus loin, qu'il ne les soutiendrait pas, s'ils n'avaient pas de majorité, qu'il serait obligé de recourir à la dissolution et, qu'au moment des élections nouvelles, il n'autoriserait personne à se couvrir de son nom. L'Agence Havas démentit si mollement les informations du Times qu'elles en acquirent plus d'authenticité et de certitude. C'était toujours, on le voit, la même tactique, celle qui consistait à opposer le Maréchal à ses ministres. Gambetta sut la déjouer, par la franchise de ses déclarations et par la sincérité de son loyalisme. Il montra que la Chambre, tout en respectant la Constitution, savait y rappeler tous ceux qui s'en écartaient. 11 fit toucher du doigt le système
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des adversaires de la Constitution, mettant sans cesse en cause € la personne autorisée du chef de l'Etat », le visant, le représentant comme Tespoir secret des partis hostiles à la République. 11 rappela que la Constitution, tout en établissant la responsabilité ministérielle, avait proclamé, dans un article du Statut fondamental, l'irresponsabilité et l'inviolabilité du Président de la République. Ce commentaire si fidèle des lois constitutionnelles aurait dil être présenté, non pas par le puissant orateur de la Démocratie, mais par le chef du Gouvernement, parle président du Conseil, auquel il appartenait, plus qu'à tout autre, de rappeler les véritables règles du parlementarisme et de défendre le Maréchal contre des insinuations qui pouvaient faire suspecter son loyalisme, mais qui ne lui étaient certainement pas désagréables. M. Dufaure resta muet et, après le discours de M. Gambelta, les Gauches, à l'unanimité de 330 votants, adoptèrent cet ordre du jour :
« La Chambre des députés, affirmant de nouveau sa conflance dans M. le ministre de l'Intérieur et convaincue que, dans le choix des fonctionnaires de la République, le Cabinet n'oubliera jamais les devoirs que lui impose le décret du i*'^ Mars 1871, passe à l'ordre du jour. »
Si cet ordre du jour visait M. de Marcère, c'est que l'interpellation avait été précédée d'une question adressée à M. de Marcère par un orateur bonapartiste, reprochant au ministre de l'Intérieur la nomination comme maire d'un magistrat coupable, à ses yeux, d'avoir signé une adresse à M. Thiers en Avril 1871 : c'est surtout parce que, dans le Conseil des ministres du l®*" Juillet, le Maréchal avait reproché à ce même M. de Marcère de ne pas diriger la majorité, mais de la suivre, sur la question de nomination des maires.
Avant d'indiquer la solution transactionnelle qui intervint, dans cette question de la composition des municipalités, nous
MONOMETALLISME ET BIMÉTALLISME Z i l
rappellerons les discussions de moindre importance politique, qui avaient eu lieu au Sénat et à la Chambre des députés. Une seule nous retiendra au Sénat, celle du monométallisme et du bimétallisme, qui fut traitée avec une grande compétence par MM. de Parieu, de Venlavon et Léon Say et tranchée conformément aux désirs du Gouvernement. La dépréciation de l'argent, résultat de la découverte de mines argentifères, entraînait, pour les pays qui avaient un double étalon monétaire et qui continuaient à frapper des monnaies d'argent, une perte inévitable. Certains économistes, comme M. de Parieu, considérant que rien ne pouvait empêcher la dépréciation de l'argent, étaient partisans de sa démonétisation et du retour à Tétalon unique. Leurs adversaires, considérant la dépréciation comme temporaire, tenant compte aussi du trouble que la démonétisation brusque apporterait dans les transactions commerciales, demandaient seulement, pourTEtat, le droit de suspendre momentanément la frappe des pièces de cinq francs. C'est aux économistes de l'École Léon Say que le Sénat très sage, très clairvoyant, quand la politique ou la religion n'étaient pas en jeu, donna raison : la frappe des pièces de cinq francs put être suspendue par décret, jusqu'au l*^*" Janvier 1878.
A la Chambre, la Ville de Paris fut autorisée à contracter un emprunt de cent vingt millions, pour mener à terme les travaux de l'Avenue de l'Opéra, du Boulevard Saint-Germain, de l'entrepôt de Bercy et de l'Hôtel de Ville. Cette discussion d'affaires révéla une divergence de vues inattendue entre deux membres de la Gauche avancée, MM. Allain-Targé et Martin Nadaud. M. Allain-Targé protesta contre le maintien à Paris du système de l'Empire, qui consistait à faire de la Capitale une ville de luxe et de plaisirs, à y attirer les oisifs, au lieu d'en rendre le séjour moins onéreux à la masse ouvrière, par des détaxes et des diminutions d'impôt. M. Na-
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daud, ancien ouvrier maçon, reprit le dicton que le Maréchal avait rappelé à la Chambre de commerce en 1874 : « Quand le bâtiment va, tout va », et fit voter l'emprunt de centvingt millions à une grande majorité.
Ce n*est pas sur des votes de cette nature que pouvait se produire le conflit av«c le Sénat, non plus que sur les invalidations, puisque la Chambre en était seule juge. Le 20 Juin fut prononcée, après enquête, celle du comte de Mun, sur un rapport de M. Turquet; un rapport connexe de M. Guichard, sur le droit d'intervention des ecclésiastiques dans la vie publique, fut renvoyé au Garde des Sceaux. Ce renvoi avait été prononcé sur la demande de M. Gambetta qui avait fait entendre, le 24 Mars précédent, les vrais principes en cette difflcile matière. Il ne s'agissait pas, d'après lui, de défendre la religion, que personne n'attaquait ni ne menaçait. La Gauche ne pensait et ne s'adressait ni à la religion, ni aux catholiques sincères, ni au clergé national, quand elle parlait du parti clérical ; elle ne songeait qu'à ramener le clergé dans l'église, qu'à empêcher que la chaire ne fût transformée en tribune politique, qu*à faire respecter la liberté électorale; qu'à assurer le libre combat aux opinions politiques, lesquelles n'ont rien à démêler avec les questions cléricales. Sur ce dernier point, Gambetta n'avait raison que pour les députés de la Gauche ; pour ceux de la Droite, le cléricalisme était le seul ciment de leur disparate coalition.
Le parti intermédiaire entre les hommes religieux et les non croyants ayant disparu, depuis 1870, tous les hommes religieux, dans les pays catholiques, étaient obligés d'accepter l'immaculée conception, le syllabus, l'infaillibilité pontificale, obligés aussi, ou de se taire sur cette grave question, ou de condamner ce que Pie IX, s'adressant à l'archevêque de Tolède, Moreno, appelait « le funeste mal de la tolérance ». Que s'ils voulaient rester neutres dans cette question, dans
ABROGATION DE LA LOI DU 20 JANVIER
celle de la collation des grades, dans toutes celles où TEglise croyait avoir un intérêt, MM. Dupanloup, Guibert et Freppel intervenant, non pas comme hommes politiques ou comme citoyens, mais comme évoques, faisaient entendre eo; cathedra les protestations les plus ardentes, adressaient aux pouvoirs publics de la France ou de TÉtranger les plus furieuses menaces et, après avoir poussé la liberté évangélique jusqu'à des excès que Charles X n*eût pas tolérés, se posaient en martyrs, en victimes de nouveaux Dioclé tiens.
Sans partager les passions antireligieuses de quelques intransigeants, les 350 députés des trois Gauches étaient nettement fidèles à la doctrine de TEtat laïque, indépendant de l'Eglise, et c'était là leur vrai crime, aux yeux de la majorité sénatoriale et du Maréchal ; fidèles aussi aux doctrines de liberté municipale que la Droite n'avait professées un instant, en 1871, que par esprit d'opposition à M. Thiers. Le rapporteur du projet d'abrogation de la loi du 20 Janvier 1874, loi de combat entre toutes, M. Jules Ferry, posa la question avec une remarquable netteté. Le Gouvernement considérait les prescriptions de cette loi comme lettre morte; il abandonnait absolument le droit de nommer les maires dans toutes les Communes qui n'étaient ni chef-lieu d'arrondissement, ni chef-lieu de canton, c'est-à-dire dans les neuf dixièmes des Communes de France ; la Chambre devait le suivre et assurer à 33,000 Communes ce qu'elles considéraient comme la formule par excellence de la liberté : le droit de nommer leur maire.
M, Gambetta soutint un amendement de M. Le Pommelée tendant à donner à tous les Conseils municipaux, sauf à celui de Paris, l'élection du maire; il battit en retraite, sous prétexte que la Chambre n'était plus libre, quand M. de Marcère eut posé la question de Cabinet. Repris par M. Madier de Montjau, l'amendement Le Pommelée fut rejeté à une forte
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majorité. Un amendement bonapartiste, conférant au sufTrage universel direct le droit de choisir le maire, fut également repoussé et la loi sortit des délibérations de la Chambre, telle que Tavait proposée M. Jules Ferry, avec un article additionnel étendant l'application de la loi à TAlgérie et ordonnant le renouvellement intégral des Conseils municipaux dans le délai de trois mois. Il va sans dire que les maires et adjoints nommés par le Président de la République ne pouvaient plus être choisis en dehors des Conseils, comme sous le régime de la loi du 20 Janvier 1874.
La présentation par les Bonapartistes d'un amendement plus radical que ceux de l'Extrême Gauche, durant la discussion de cette loi, n'avait pas été le seul témoignage des exagérations démocratiques du parti de l'appel au peuple. Quinze jours auparavant, le 23 Juin, un député d'Angoulème, M. Laroche-Joubert, avait interpellé le Gouvernement « sur les études auxquelles il se livrait, pour arriver à la solution, non moins désirée que désirable, de cette question : l'amélioration morale et matérielle du plus grand nombre ». Cette étonnante phraséologie parlementaire était une invitation au Gouvernement d'avoir à intervenir dans les contrats entre le capital et le travail. M. Dufaure, en quelques mots d'une grande vigueur, répondit à l'imprudent inlerpeilateur : € Ne demandez pas tant au Gouvernement ; demandez-lui de remplir son véritable rôle. Ne dites pas au pays qu'il doit attendre du Gouvernement l'amélioration de son sort : diteslui que ce qu'il a à demander du Gouvernement, c'est la liberté et la protection du travail. » Il est à regretter que les ministres républicains ne se soient pas toujours maintenus sur ce terrain si sagement limité.
La Commission sénatoriale chargée d'étudier la loi des maires comptait 5 membres hostiles contre 4 favorables, et l'on put craindre un instant son échec. Le Garde des Sceaux
LA LOI DES MAIRES AU SÉNAT !28l
la sauva en consentant à l'alléger de la disposition additionnelle, relative au renouvellement intégral des Conseils, et la Chambre ratifia la suppression.
Cette discussion de la loi des maires au Sénat avait eu un grand éclat, grâce à MM. Grivart et Bocher qui la combattaient, à MM. Jules Simon et de Marcère qui la défendaient. MM. Grivart et Bocher étaient fondés à prétendre qu'il était anormal de détacher de la loi organique municipale, qui devait préciser les attributions des maires, le titre relatif à la nomination ou à Télection de ces mêmes maires. Des raisons politiques avaient fait courir au plus pressé : Tessentiel était d'abroger le plus tôt possible la loi provisoire de 1874. Les craintes exprimées par M. Bocher sur rafTaiblissoment de rÉtat, principe et lien de Tunité nationale, étaient exagérées. Le pouvoir central ne devait pas plus être désarmé, par l'abandon du droit de nomination des maires dans 33,000 communes, qu'il ne Tavait été par les prérogatives que la loi Waddington avait enlevées aux préfets, pour les donner aux assemblées départementales. Vingt-cinq ans après le vote de cette loi, tous les libéraux et nombre d'hommes d'État, qui ne passent pas pour des décentralisateurs forcenés, signalent mainte attribution laissée aux préfets, aux sous-préfets ou aux maires et que l'on pourrait avantageusement faire passer aux pouvoirs électifs. Aussi chimérique était la crainte, exprimée par les orateurs de la Droite, que la compétence des maires des plus petites Communes ne fut en défaut, pour le service du recrutement et de la mobilisation et, par suite, la défense nationale compromise. Ace compte, il eût fallu laisser à l'élection les mairies des grandes villes, où le choix peut porter sur des hommes plus intelligents et plus instruits et donner au Gouvernement la nomination de tous les maires de villages. M. Bocher, qui rélamait si énergiquement le droit de nomination des maires par l'Etat, avait volé, quelques jours aupara-
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vant, le 21 Juillet, contre le retour à TÉtat d'un autre droit inhérent à la souveraineté, celui de collation des grades.
Le régime transitoire, adopté dans cette grosse question du choix des maires, valait infiniment mieux que celui qu'il remplaçait et le Sénat avait été bien inspiré en ne le repoussant pas. Il ne le fut pas moins bien quand, le 12 Août, par 161 voix contre 109 à M. Chesnelong, il porta le Garde des Sceaux au fauteuil que la mort de M. Casimir-Périer avait rendu vacant. Les Constitutionnels avaient tous voté, cette fois, pour M. Dufaure. Il y avait donc des intermittences dans TopposiLion du Sénat. En nommant M. Dufaure, la Haute Assemblée voulut évidemment marquer, qu'elle faisait une distinction entre le président du Conseil et la majorité républicaine de la Chambre. Les parlementaires éprouvés, que le Sénat comptait en si grand nombre dans ses rangs, oubliaient que le Sénat pouvait bien faire tomber des ministres, mais qu'il était incapable de faire vivre un ministère. C'est son opposition, bien plus que celle de la Chambre, qui amènera la chute du Cabinet du 10 Mars.
Le récit des grandes discussions législatives nous a obligé à laisser dans une ombre provisoire le successeur de M. Ricard, qui joua pourtant un rôle important, dans cette période très remplie, comme ministre et comme orateur. Le 19 Mai, trois jours après sa nomination, M. de Marcère avait à défendre son prédécesseur contre une imputation de M. de Franclieu. Le fougueux Légitimiste reprochait à M. Ricard d'avoir caractérisé de factieuses, dans sa circulaire du 6 Mai, les espérances des partis et d'avoir ainsi méconnu la clause de revision qui autorise toutes les espérances. Le ministre répondit que le Gouvernement, fondé par l'Assemblée nationale, ratifié par les votes de Janvier, de Février et de Mars, était un Gouvernement définitif et que la clause de revision avait été introduite dans le Statut fondamental, en vue de
TROISIÈME MOUVEMENT ADMINISTRATIF
modiûer et d'améliorer ce Gouvernement, non de le supprimer. L'intervention de M. Dufaure acheva de préciser la portée de la revision et de fixer la limite des espérances et des regrets permis. « La revision est possible, dit le Garde des Sceaux, non nécessaire. Quant àla fidélité, nous poursuivrons celle qui conspire, non pas celle qui se souvient. » Ces brèves et saisissantes formules, autant que la bonté de la cause qu'il défendait, assurèrent la victoire du Gouvernement : l'ordre du jour pur et simple qu'il acceptait fut voté à l'unanimité.
M. de Marcère ne fut pas moins heureux devant la Chambre. M. de Durfort de Civrac qui, à titre de Bonapartiste, avait toutes les audaces, avait interpellé le ministre sur le remplacement des maires et des adjoints qui avaient été choisis par les cabinets précédents en dehors des Conseils municipaux. Après la réponse de M. de Marcère, la Chambre, par 343 voix, adopta Tordre du jour suivant de M. Bardoux: « La Chambre est satisfaite de trouver, dans le langage du ministre, l'expression d'une politique libérale, conforme aux vœux du pays. »
Le âo Mai, M. de Marcère justifiait cette confiance de la Chambre, en faisant paraître le troisième décret préfectoral, qui comprenait 4 préfets, 41 secrétaires généraux, 159 souspréfets et 33 conseillers de préfecture. Les fonctionnaires notoirement hostiles à la Constitution disparaissaient, mais trop de fonctionnaires douteux étaient simplement déplacés,
parce que de hautes inQuçnces intervenaient en leur faveur,
parce que le Président irresponsable pesait directement ou indirectement sur ses ministres responsables. Nous avons parlé de l'intervention du ministre de l'Intérieur dans la discussion de la loi municipale et dans la question de l'amnistie. Les vacances venues, le ministre de l'Intérieur et son collègue des Travaux Publics, M. Christophle, firent ensemble une visite à leur ville natale ; ils revirent avec émotion le
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modeste collège de Domfront, où ils avaient fait leurs premières études et ils firent entendre à tout Farrondissement, dans le langage familier des parlementaires hors session, les paroles que devait dire un Gouvernement confiant dans sa force, parce qu'il la puise dans la masse de la nation, certain de l'avenir, parce qu'il ne compte que sur les progrès de la raison publique et non sur la contrainte, pour faire triompher ses idées et ses principes. L^accueil chaleureux que fit la Basse Normandie, peu enthousiaste d'ordinaire, h MM. Ghristophle et de Marcère, était la juste récompense due à deux des meilleurs serviteurs de la République conservatrice.
Toute la Gauche, nous ne saurions trop le répéter, montrait alors le même esprit de conciliation, et la discussion du budget, qui s'ouvrit avant les vacances, lui fournit maintes occasions de prouver qu'elle avait renoncé à ses principes absolus, à ses conceptions chimériques d'autrefois. Le président de la Commission du budget, qui se prononça contre la proposition de M. Laisant, demandant la réduction à trois ans du service militaire, pour le maintien de l'ambassade française auprès du Saint-Siège, fut le premier à donner l'exemple de ces retours à la sagesse. Le tribun éloquent ne fut qu'un homme d'afi*aires et le plus posé, le plus pratique des hommes d'affaires, dans les 15 discours qu'il prononça sur les budgets de la Marine et de la Guerre, sans préjudice de ses apparitions à la tribune pour de moindres harangues. Le vieil homme ne reparaissait, et fort heureusement, que lorsqu'il fallait imposer silence aux Bonapartistes, qui avaient tout oublié mais n'avaient rien appris, depuis 1870. Gambetta leur criait alors, comme le 3 Août 1876 : « Nous avions sous
l'Empire un fastueux décor militaire Derrière le décor il
y avait la désorganisation et le pillage C'est vous qui
parlez de l'armée française, vous dont il n'a pas dépendu que vous n'ayez déshonoré son drapeau et terni son lustre
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Cette tache, ineffaçable à votre front, de la honte de Sedan et de la iionte de Metz, l'armée, qu'elle soit sous un drapeau ou sous un autre, l'armée française ne l'oubliera jamais... L'impitoyable nécessité s'impose à nous de réparer vos fautes et vos crimes ». Ces phrases heurtées, saccadées, débitées d'une voix rauque, tour à tour gouailleuse ou terrible, à la Danton, portaient au paroxysme la fureur des Bonapartistes et l'enthousiasme de la Gauche. Mais la Gauche n'en persistait pas moins, suivant encore le conseil de son grand homme d'Etat, « à dissiper les appréhensions des esprits chagrins et hostiles ». Si elle n'y réussit pas, ce n'est pas que les concessions aient fait défaut de son côté, surtout en matière budgétaire.
Le budget de 1877, que M. Léon Say avait déposé sur le bureau de la Chambre, dès le 14 Mars, et dont la discussion, que nous résumons ici, devait se prolonger jusqu'à la fin de Décembre, présentait une augmentation de dépenses et aussi une augmentation de recettes, comparé au budget de 1876. Il ne comportait ni impôts nouveaux, ni accroissement d'impôts anciens, ni grandes réformes. C'était, si l'on peut dire, le budget classique, bien réglé et bien ordonné. M. Léon Say demandait, pour 1877, deux milliards 667 millions, au lieu de deux milliards 570 millions en 1876. 11 prévoyait deux milliards 672 millions de recettes, soit un excédent de près de 8 millions. La Commission du budget opéra sur les dépenses une réduction de 7 millions et demi : elle diminua en effet le budget des Cultes de 2.724.640 francs, celui de l'Intérieur de 1.727.701 francs, celui de la Guerre de 5.528.688 francs et celui de la Marine de 7.833.561 francs; en revanche, elle accorda 6.073.984 francs de plus aux Travaux Publics, et 7.005.675 francs à l'Instruction Publique. Les plans ambitieux de réformes, proposés par MM. Louis Legrand, DréoUe, la Rochejaquelein, Marion, Cherpin et
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Vernhes furent repoussés par la Commission: les réformateurs, si on les eût écoutés, auraient enlevé au Trésor tout près d*un milliard de ressources annuelles.
La discussion générale fournit à un Bonapartiste, M. Haentjens, un prétexte à récriminations ; le ministre des Finances démontra sans peine que Taggravation des dépenses était le résultat fatal des fautes de l'Empire et de la Guerre. Dans la discussion des chapitres, la dotation du Président de la République fut augmentée de 300.000 francs, malgré la résistance inattendue d'un de ses anciens ministres, M. Magne. La Gauche eut raison de ne pas marchander la dotation du Chef de TEtat, qui dépensait noblement les ressources que lui allouait la France et qui devait sortir de TElysée plus pauvre qu'il n'y était entré.
De la discussion du budget de la Justice et des Cultes il faut retenir une réduction de 50.000 francs, votée à titre d'indication d'une réforme future, sur le chapitre des Cours d'appel ; la contestation en bloc du budget des Cultes et plusieurs votes, où se révélèrent les tendances de la Chambre, perfidement exploitées par ses adversaires. Un amendement réclamant la suppression totale du budget des Cultes fut développé par M. Boysset, avec l'éloquence froide et coupante dont le député de Saône- et-Loire avait le secret. Combattu par MM. Granier de Cassagnac père, Bardoux, Pascal Duprat et Dufaure, l'amendement Boysset ne réunit que 62 voix ; la Chambre ajouta même 100.000 francs à la dotation des desservants. Il est vrai qu'elle rejeta : !« les amendements de MM. de Valfons, Victor Lefranc et Bardoux augmentant la dotation du clergé paroissial ; 2^ les amendements de M. Renault Morlière relatifs aux bourses dans les séminaires et à la subvention des séminaires algériens ; 3^ l'amendement de M. Keller au chapitre des édifices diocésains d'Afrique. Il est vrai aussi qu'elle adopta un
DISCUSSION DU BUDGET DE LA GUERRE
amendement de M. Camille Sée, supprimant le chapitre de Saint-Denis et les chapelains de Sainte-Geneviève.
Au budget des Affaires Étrangères Tamendement Madier de Montjau, pour la suppression de l'ambassade au Vatican, ne réunit que 86 voix ; à celui de Tlntérieur, le traitement des conseillers de préfecture de la Seine fut porté de 8 à 10.000 francs ; les inutiles sous-préfectures de Sceaux et de Saint-Denis, cette banlieue de Paris, furent supprimées ; les sous-préfectures des autres départemenls ne furent menacées qu'un instant, par un amendement de MM. Floquet, Lockroy , Clemenceau et Duvaux que ses auteurs retirèrent. La difficile question des réformes de cette importance, opérées par voie budgétaire, par simple suppression de crédit, aurait pu se poser et être tranchée à cette occasion. Dans l'espèce, le moyen employé était beaucoup plus contestable que la réforme elle-même.
C'est à propos du budget de la Guerre qu'eurent lieu les plus intéressantes discussions et les plus notables changements. Le général de Cissey avait fait signer, le 25 Décembre 187ë, sans consulter l'Assemblée nationale, un décret entaché d'illégalité qui modifiait les tarifs de solde. La Chambre accorda le crédit de 3.300.000 francs que comportait Tapplication de ce décret, mais, pour marquer sa légitime désapprobation, elle vota une réduction de 3.000 francs et décida que es augmentations accordées aux officiers de l'état-major général, de l'intendance et du corps de santé militaire ne seraient définitives qu'après un travail de vérification des soldes. Ces décisions furent prises sur un amendement du très compétent M. Margaine. Sur ce même budget de la Guerre, la Commission avait fait une économie de 14 millions, sans compromettre aucun service, par une simple rectification d'écritures ; elle vérifia le prix moyen de la viande et compta 31 centimes la livre ce que l'administration de
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l'armée comptait 39 centimes. La Chambre ratifia l'œuvre de sa Commission.
M. Clemenceau fit voter, au budget de Tlnstruction Publique, la création d'une chaire de pathologie mentale à la Faculté de médecine de Paris et Paul Bert fit supprimer la Faculté de théologie catholique de Rouen, qui comptait moins d'élèves que de professeurs. Le crédit supprimé devait être rétabli par le Sénat; mais le Sénat ne réussit qu'à rendre à cette Faculté, comme aux autres du même ordre, une vie factice et momentanée. Nous indiquerons ultérieurement le détail des augmentations votées au budget de l'Instruction Publique, qui n'étaient pas toutes également nécessaires et qui ne furent pas toutes également heureuses.
Aux ministères des Travaux Publics, du Commerce et de l'Industrie nous signalerons les augmentations de 300.000 francs accordés pour frais d'études du port de Bône, de 8.000 francs pour la galerie de paléontologie du Muséum, de 1.700.000 francs pour relèvement du traitement des facteurs ruraux : celle-ci avait été demandée par M. Rouveure, celles-là par Gambetta.
La discussion du budget des recettes n'eut pas l'ampleur de celle du bubget des dépenses. M. Rouvier avait proposé la suppression de l'impôt sur les boissons et son remplacement par un impôt qui rappelait Vincome-tax, MM. Léon Say et Mathieu Bodet lui répondirent en faisant valoir la charge déjà supportée par les fortunes. Un autre projet d'impôt sur le revenu, très sérieusement étudié par M. Gambetta, fut publié dans la République Française, mais ne fut pas l'objet d'une discussion contradictoire, à la tribune, en 1876.
Le budget des dépenses, fixé par les votes de la Chambre à 2 milliards 736 millions, offrait un excédent de recettes de 755.850 francs; mais le Sénat grossit le chiffre des dépenses, en relevant ou en rétablissant les crédits s'appliquant aux
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Cultes, au service des officiers généraux, aux aumôneries de rarmée et de la flotte. Ces relèvements amenèrent le conflit ou le dissentiment entre le Sénat et la Chambre, que nous raconterons sous le ministère de M. Jules Simon.
Les dépenses, prévues à 2 milliards 736 millions, n'ont pas atteint ce chiffre, fait unique peut-être, parce que le crédit de 69 millions, ouvert sur ressources extraordinaires, pour travaux publics extraordinaires, n'a été dépensé en 1877 que dans la proportion de 16 millions. Le bugdet de 1877 était bien étudié, bien établi et la plus-value des recettes atteignit 59 millions. Cette justice est rendue au premier budget républicain par M. Amagat, peu suspect de tendresse pour la gestion républicaine, dans son consciencieux ouvrage sur les deux gestions conservatrice et républicaine. Il loue aussi la Chambre de 1876, aussi soucieuse de l'ordre que de la liberté et du progrès matériel, d'avoir entrepris les 1.240 kilomètres de chemins de fer d'utilité publique, prescrits par les lois des 16 et 31 Décembre 1875. Ses critiques portent exclusivement sur les augmentations de dépenses : nous les passerons en revue.
La pension des instituteurs fut élevée, presque au lendemain du jour oïl l'Assemblée nationale, par la loi Maurice, venait de l'augmenter de 140 francs. Ce n'est pas l'augmentation de la très médiocre pension de retraite des instituteurs qui appelait la critique, mais l'habitude prise, dès cette époque, de multiplier, sans mesure, les mises à la retraite de fonctionnaires parfaitement valides, capables de rendre encore les meilleurs services, et d'imposer ainsi à l'Etat le paiement d'un traitement de retraite et d'un traitement d'activité. Très imprudente aussi fut l'augmentation de 3 millions de francs à l'article subventions pour constructions scolaires ; en procédant ainsi par subventions globales, au lieu de procéder par accroissements graduels, au fur et à mesure des besoins dûment constatés de chaque Commune, on ouvrait le Edc. Zevort. -— Troisième République. ii. — 19
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gouffre où se sont engloutis des centaines de millions. Pour important qu'il soit, le résultat obtenu ne répond certainement pas h l'étendue de la dépense faite.
L'augmentation du crédit des Facultés, porté de 5 millions à 8 millions et demi, se justifie au contraire d'elle-même. L'emploi des sommes votées fut très sérieusement Contrôlé : elles furent consacrées au matériel et au personnel de l'enseignement supérieur, si négligés l'un et l'autre, malgré la bonne volonté des ministres. Il avait fallu l'élection d'une Chambre républicaine pour rendre cette bonne volonté efficace. L'institution de 70 maîtrises de conférences à 3.000 francs, ne fut pas moins heureuse : elle rajeunit, compléta et fortifia l'enseignement des Facultés des lettres et des sciences. Au lieu de se recruter avec les professeurs fatigués de l'enseignement secondaire, ces Facultés ouvrirent leurs chaires à de jeunes maîtres pleins de force, de talent et d'avenir. La création de 300 bourses de Facultés, à 1.200 francs, se défend également, si Ton songe qu'après avoir créé des chaires nouvelles (14 pour les Sciences, 11 pour les Lettres et 4 pour le Droit), il fallait leur assurer des auditeurs. Le public et les publicistes peu versés dans ces matières triomphent, à la lecture des statistiques indiquant le nombre des licenciés qui ne recevront jamais d'emplois et prétendent que l'on multiplie, comme à plaisir, le nombre des déclassés. Ils ne réfléchissent pas que le nombre des boursiers est infime, par rapport à celui des étudiants payants, que l'enseignement supérieur, dans les Facultés à boursiers, est tout le contraire d'un enseignement utilitaire ou professionnel et que ces prétendus déclassés, en admettant qu'ils méritent cette qualification, l'auraient été tout aussi bien et tout autant, s'ils n'avaient pas reçu les leçons de nos Facultés. S'ils ne savent pas utiliser une instruction supérieure, auraient-ils su utiliser une instruction plus rudimentaire ?
LE PARLEMEmr HORS SESSION :29i
L'augmentation des traitements de Tlnspection académique, si chargée de travail de bureau, de contrôle et d'ins pection, celle des grandes directions de Tadministration* centrale, qui avaient remplacé les anciennes et modestes divisions, n*ont pas besoin d'être justifiées. La création de lis emplois nouveaux aux Finances, Télévation du traitement des consuls généraux aux Affaires Etrangères, celle du fond d'abonnement des préfectures et sons-préfectures à rintérieur, seraient plus malaisées à défendre.
A l'ouverture de chaque vacance parlementaire, il convient désormais, sôus la rubrique admise, le Parlement hors session y de raconter les voyages et de rappeler les discours des principaux hommes politiques, fidèles à l'excellente habitude de rendre compte de leur mandat et d'exposer leurs vues d'avenir à leurs électeurs. L'éducation de la Démocratie ne pouvait que gagner à ces visites et à ces conférences. Nous avons signalé la présence de MM. de Marcère et Chris tophle h Domfront ; il faut mentionner aussi celle de M. de Marcère dans sa circonscription, au Quesnoy et à Maubeuge. Le ministre de l'Intérieur, dont la personne et la politique servaient de cibles aux réactionnaires, crut devoir se défendre de vouloir ruiner l'autorité, parce qu'il prétendait apprendre au pays à se gouverner lui-même, et de vouloir insulter l'armée, parce qu'il s'était montré défavorable, en Conseil des ministres, aux poursuites contre des journaux inculpés d'outrage à nos soldats.
A Paris, Gambetta, devant 8.000 personnes réunies à Belleville, répudia le jacobinisme, réprouva énergiquement l'insurrection communale, qualifiée par lui de criminelle, et opposa courageu.sement, dans le milieu le moins fait pour comprendre son évolution, la politique des résultats à la politique des déclamations.
C'est également à Paris que se réunit, avec la tolérance
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du Gouvernement, un Congrès des délégués ouvriers des professions manuelles. Ce Congres marque un moment intéressant dans rhistoire des doctrines sociales. En 1848 les ouvriers, endoctrinés par Louis Blanc, ne parlent que de TEtat producteur, de TElat entrepreneur, de l'Etat patron. En 1896, sous l'influence de MM. Guesde et Jaurès, ils semblent revenus à cette conception de la réforme sociale. A égale distance de ces deux dates, en 1876, leurs délégués les plus autorisés, M"*® André, M. Bonne, M. Finance, M. Nicaise font des déclarations bien différentes. « Nous savons que le travail et le capital sont solidaires, dit M. Bonne, et que le progrès ne peut se réaliser que par leur accord. » Et M. Nicaise : « Nous tournerons dans un cercle vicieux, chaque fois que nous voudrons sortir du principe fécond et lumineux de la liberté. » Par exemple, l'ignorance en histoire des ouvriers de 1876 égalait celle des ouvriers contemporains, et un ouvrier dijOnnais, M. Prost, affirmait que « Tordre nouveau, issu de la Révolution, était intolérable et pire que ce qui existait avant 1789 ». Le socialisme chrétien, qui fleurit aujourd'hui, n'a pas même le mérite d'avoir inventé cet énorme paradoxe : il fait pendant à celui qui représente l'instruction primaire comme un peu moins avancée en 1896 qu'en 1750. Il est intéressant de le constater : les ouvriers se montraient beaucoup plus raisonnables que les Républicains intransigeants, comme MM. Naquet ou Ordinaire qui se réclamaient de la Terreur ou de Marat el qui semblaient prendre à tâche d'écarter le adhésions de la bourgeoisie à la République.
Les élections politiques furent nombreuses, pendant ces vacances : il y en eut 2 en Août et 7 en Octobre. Le 27 Août un Républicain, M. Huon, fut élu à Guingamp contre le prince deLucinge-Faucigny, invalidé, et un autre invalidé, le comte
ÉLECTIONS POLITIQUES ET MUNICIPALES
de Mun, passa dans le Morbihan, mais avec 1 .000 voix de moins qu'au premier tour. Des sept élections qui eurent lieu dans les Hautes-Alpes, le Nord, l'Oise, la Meurthe-et-Moselle, la Haute-Garonne et le Gers, les cinq premières furent favorables à la Gauche, les deux dernières à la Droite bonapartiste. La Chambre des députés qui avait compté, après le o Mars 1876, 373 Républicains contre 156 anti-Républicains eut, après ces élections, 380 Républicains contre moins de 130 anti-Républicains. La Gauche n'a été plus puissamment représentée, dans une Chambre française, qu'en 1881, à l'Assemblée qui fut élue sous le ministère de Jules Ferry.
Les élections des municipalités qui se firent le 7 Octobre, dans les 33.000 Communes auxquelles avait été restitué le droit de choisir maire et adjoints, amenèrent des changemenls dans 7.000 Communes, changements favorables aux Républicains, malgré les influences locales qui s'exercent si facilement dans les villages et les bourgs.
Ces rapides progrès de la République n'étaient pas sans préoccuper le président du Conseil, qui avait l'aversion h peine dissimulée de la Démocratie. Mais M. Dufaure, fidèle à la parole donnée, aux engagements solennellement pris envers la majorité comme envers le Maréchal, poursuivait imperturbablement son œuvre d'application loyale de la Constitution et de réorganisation de la magistrature. A ce dernier point de vue, il engageait les magistrats à travailler et à publier, estimant que l'impression d'un livre, qui est souvent un écueil pour l'auteur, en est un moins redoutable pour le magistrat que la politique active ; il rappelait aux procureurs généraux qu'il est interdit aux notaires de spéculer à la bourse ou de se livrer au négoce ; enfin il combattait, par circulaires, Tintolérable abus des vicariats fictifs. H fut même amené, par suite des incidents qui se produisirent dans certains corps d'armée, à s'associer, lui
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catholique, aux mesures que le Conseil des ministres fut obligé de prendre contre les catholiques militants et intransigeants, qui se rencontraient plutôt dans les hauts grades que dans la troupe.
Le général de Cissey avait dû quitter le ministère le 15 Août, pour des motifs d'ordre privé. Le général Berthaut recueillit sa succession. Le Maréchal, se réservant, avec la direction de Tarmée et de la marine, le choix du personnel, M. Dufaure, président du Conseil, ne fut pas plus consulté pour le choix du général Berthaut qu'il ne l'avait été pour le maintien du général de Cissey, et aucun changement ne fut apporté dans les commandements de corps d'armée. Quelques-uns des grands chefs s'étaient pourtant compromis de toutes manières, sous les ministères de Cissey et du Barail, et les généraux qui commandaient h Bourges, à Lyon, à Châlons et à Rouen étaient signalés, parles Bonapartistes, comme tout prêts à un coup de main. Seul, le général Ducrot donnait prise à ces calomnies, par l'intempérance de son zèle clérical et réactionnaire. Il transformait tous ses soldats en < paroissiens », comme l'avait annoncé le général Guillemaut dans la discussion de la loi sur les aumôneries militaires; il les faisait assister, par ordre, sur le plateau de Beuvron, aune messe militaire, avec bénédiction pontificale, qui n'était qu'une manifestation de piété agressive. Cet exemple, venu de haut, était contagieux et, sur plusieurs points du territoire, à Arras, à Perpignan, des généraux, présidant des distributions de prix, se permettaient de véritables attaques contre la Constitution. L'opinion s'émut et son indignation fut portée au comble par le déplorable incident qui se produisit aux obsèques de Félicien David. Le piquet d'honneur abandonna le cortège, quand il apprit que l'enterrement avait un caractère purement civil : le scandale de ce départ devait avoir son écho dans la
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Chambre, à la session d'hiver. Quant aux attaques contre la Constitution, le général Berthaut crut devoir les interdire, très indirectement du reste, en invitant les officiers généraux à n'accepter de présidences, qu'après avoir sollicité l'autorisation ministérielle et à s'abstenir, dans leurs discours et ieurs écrits, de toute appréciation politique.
Est-il étonnant, après que ces faits avaient surexcité l'opinion libérale, que les républicaines populations de l'Est aient fait au Maréchal un accueil peu sympathique ? A propos des exercices annuels de la réserve des classes 1868 et 1869, le Maréchal s'était rendu à Besançon, à Bourg et à Lyon. Dans cette dernière ville, l'accueil fut presque froid. On attribua les manifestations qui se produisirent au radicalisme hargneux des Lyonnais. 11 eût été plus juste de les attribuer aux maladresses du Gouvernement et aux oublis commis, à Lyon, par la maison militaire du Maréchal, la grande cité lyonnaise s'étant au contraire signalée, depuis qu'elle est délivrée des préfets de combat, par la constance, la fermeté et la modération de son républicanisme.
Au milieu de la grande tranquillité intérieure, notre politique étrangère était en pleine activité. Nous ne faisons pas allusion à l'érection en ambassade de la légation de France près le roi d'Italie, ni à la nomination de MM. Baude, de Gabriac, Tissot, Lesourd et Duchatel aux ambassades ou légations du Vatican, de Bruxelles, d'Athènes, de Tanger et de Copenhague, mais à la réouverture de la question d'Orient et aux préliminaires de la guerre turco-russe. Le duc Decazes. qui ne songeait qu'à sortir du recueillement où la France s'était volontairement renfermée, après 1870, nous lança dans les complications orientales avec une certaine légèreté. Dès la fin du mois de Juin 1875, les Bosniaques chrétiens s'agitaient sur les frontières de l'Herzégovine, de la Dalmatie et du Monténégro. Cette agitation, se produisant en
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face de la France annulée et des trois cours du Nord, Berlin» Vienne et Saint-Pétersbourg, réunies par la triple alliance, semblait devoir nous laisser, non pas indifférents ou inattentifs, mais absolument neutres ; nous ne pouvions, en effet, prendre parti sans mécontenter ou la Russie ou TAngleterre, qui avaient en Orient des intérêts opposés. Au début, le duc Decazes se prononça pour une action purement morale, qui aurait été confiée à TAutriche, ce qui n'engageait à rien, en apparence, les ambitions de TAutriche, ambitions non spontanées peut-être, ne s'étant pas encore révélées. Le 11 Août, le Divan signalait à son ambassadeur à Paris Textension de la révolte à l'Herzégovine, la connivence du Monténégro et les armements significatifs de la Serbie. Le duc Decazes répondit à la communication du Divan que les consuls français s'emploieraient exclusivement à une œuvre de paciûcation. Si leur action avait été simplement pacificatrice, le Gouvernement russe n'aurait sans doute pas mis autant d'empressement à remercier le Gouvernement français des dispositions amicales qu'il montrait dans la question d'Orient. Pour rétablir l'équilibre, le duc Decazes écrit à notre ambassadeur à Londres ; il lui répète que notre action sera purement morale et que la France s'efforcera c de prévenir toute éventualité d'intervention ». Le langage tenu à TAngleterre était déjà un peu différent du langage tenu à la Russie. Mais on y surprend, outre cette apparence de duplicité, un désir manifeste de rentrer dans le fameux « concert européen » ; car, enfin, personne n'a fait à U France l'offre ferme de s'associer à l'action commune et le remerciement banal de la Russie pouvait difficilement passer pour une invitation.
Il va sans dire que la mission donnée aux consuls, de faire entendre raison aux insurgés, échoua complètement et, le 30 Décembre 1873, le Gouvernement austro-hongrois lança
POUTIQUE EXTÉRIEURE DU DUC DECAZES
la note Andrassy, qui demandait à la Porte, pour les provinces insurgées, une série de réformes que les puissances seraient appelées à contrôler. Par une dépèche, en date du 3 Janvier 1876, à notre ambassadeur à Vienne, le ducDecazes s'associe à ces demandes. 11 répondait par cette adhésion aux avances et aux flatteries que le comte Andrassy lui avait adressées, par Tintermédiaire de M. de Vogué. La note Andrassy n'étant pas appuyée par l'Angleterre resta sans elTet; les insurgés refusèrent d'ailleurs d'accepter la solution proposée par le Gouvernement austro-hongrois.
Impuissants, dans les provinces excentriques de leur domination européenne, les Turcs Grent appel au fanatisme musulman, dans les provinces rapprochées de Gonstantinople. La Bulgarie fut le théâtre d'abominables barbaries, de scènes qui rappelaient les sanglantes horreurs du temps de Mahomet II : plus de 15000 Chrétiens y périrent. La Roumélie échappe aux massacres en masse, mais non pas aux attentats contre les Chrétiens : les consuls de France et d'Allemagne sont massacrés à Salonique.
Pendant que MM. de Bismarck, GortschakofT et Andrassy conviennent de se réunir à Berlin, le duc Decazes écrit à notre ambassadeur en Allemagne que le meurtre de Salonique ne change rien au fond des choses, que la France consent à un échange d'idées, mais non à une Conférence, et qu'elle n'exclut que l'intervention armée. Le 13 Mai a lieu, chez le prince de Bismarck, cet échange d'idées entre les trois cours du Nord, la France, l'Italie et l'Angleterre : il consiste uniquement dans la lecture par Gortschakofl* d'un mémorandum reproduisant à peu près les termes et les propositions de la note Andrassy. Ce nouvel efl'ort, tenté auprès de la Turquie, échoua comme le précédent, malgré l'adhésion de la France et de l'Italie, parce que l'Angleterre refusa de s'y associer. On cherche vainement à quoi a pu servir
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rinterventioa de la France dans ces préliminaires, quel intérêt elle avait à participer à toutes ces tentatives avortées, quelle idée la guidait, quel dessein elle poursuivait.
Pendant que les diplomates se livraient à ces stériles pourparlers, tout allait de mal en pis à Constantinople, sous la domination d*Abdul Aziz. Midhat Pacha, dans la nuit du 29 au 30 Mai, remplaçait, parMourad Y, le malheureux Abdul Aziz, qu'il faisait « suicider > quatre jours après. Trois mois plus tard, le 31 Août, Mourad Y, déposé à son tour, avait pour successeur Abdul Hamid. Cette Révolution, favorisée par TAngleterre, avait empêché que le mémorandum fût remis à son adresse. Sous le règne éphémère du faible Mourad, Milan de Serbie déclarait la guerre à la Turquie le 30 Juin et Nikita de Monténégro le 2 Juillet. Les Turcs, affaiblis politiquement, avaient conservé toute leur vigueur guerrière. Nikita est protégé contre eux par son éloignement; mais Milan perd toutes les batailles qu'il leur livre et est réduit à adresser, le 28 Août, une demande de médiation aux puissances.
La Conférence de Constantinople se réunit et la France y est représentée par un envoyé spécial, M. de Chaudordy. En renvoyant à Constantinople, le duc Decazes l'a engagé officiellement k se maintenir dans la neutralité quand même, officieusement à se montrer russe dans la mesure compatible avec les intérêts généraux du pays. Nul n'a connu, comme le duc Decazes, le secret de ces phrases énigmatiques qui ne permettent rien à un agent et qui l'autorisent à tout. Dans cette seconde phase des négociations, qui précédèrent la guerre turco-russe, l'intervention de la France fut plus marquée encore que dans la première, et l'échec de notre diplomatie, échec collectif il est vrai, plus marqué aussi. Les principaux événements, intéressant toutes les puissances, furent l'ultimatum lancé, le 31 Octobre 1876, par le Cabinet de Saint-Pétersbourg, en vue d'obtenir un armistice, et où il
LA CONFÉRENCE DE CONSTANTINOPLE
répudiait toute pensée de conquête, et le protocole de Londres, du 31 Mars 4877, qui résumait les réformes que la Conférence de Constantinople avait prétendu imposera la Turquie, et les garanties pour les Chrétiens, dont les puissances avaient voulu entourer ces réformes.
Nous n'avons pas à entrer dans le détail de cette histoire, qui se mêle à Thistoiré intérieure et extérieure de la Turquie. Il nous suffira de relever le satisfecit que le duc Decazes se décernait à lui-même, le 25 avril 1877 : c En nous mêlant aux négociations, nous avions pour but de fortifier l'entente des puissances entre elles... Après tant d'efforts pour écarter ce dénouement (la guerre) nous n'avons plus qu'à affirmer notre volonté bien arrêtée de demeurer étrangers aux complications qu'il peut déterminer. » Et le duc Decazes résume, en cette formule, toute la politique française : t Neutralité la plus absolue, garantie par l'abstention la plus rigoureuse. » Les épithètes n'y faisaient rien : la diplomatie de notre ministre des Affaires Étrangères avait échoué, les deux buts qu'il avait voulu atteindre, il les avait manques et son ingérence étourdie dans le confiit oriental, après dix-huit mois de démarches inconsidérées, nous avait placés, sans nous gagner la Russie, en face d'une Espagne et d'une Italie hostiles, d'une Angleterre défiante, d'une Autriche indifférente et d'une Allemagne irritée. M. Thiers avait prétendu que le maintien de M. Decazes dans le Cabinet du 10 Mars 1876 était un scandale ; M. Thiers avait raison. Le duc Decazes n'en fut pas moins maintenu dans le Cabinet de M. Jules Simon, le 12 Décembre 1876, comme il l'avait été dans celui de M. Dufaure, et, comme il le fut, après le 16 Mai, dans celui du duc de Broglie, avec lequel il se retira, le 23 Novembre 1877. Son rôle politique était fini. Elu député, comme candidat officiel du Maréchal, dans un arrondissement des Alpes-Maritimes, et grâce à la plus cynique des pressions administra-
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tives, il fut invalidé par la presque totalité delà Chambre et il quitta TÂssemblée, sans qu'une main pressât la sienne. Il servit tous les partis, il les trahît tous et il fut renié par tous.
Le Cabinet Dufaure ne survécut guère qu'un mois à la réouverture de la session extraordinaire de 1876. Cette session aurait été entièrement consacrée au budget et aux lois d'affaires, sans la question de cessation des poursuites pour faits insurrectionnels et sans celle des honneurs funèbres, qui naquit incidemment, soulevée par un amendement de M. Floquel. Nous ne reviendrons sur le budget de 1877, dont nous avons exposé l'économie générale et les grandes lignes, que pour préciser l'attitude prise par M. Gambetta, dans la question de Timpôt sur le revenu, et pour signaler de graves révélations rétrospectives faites par le prince Jérùme-Napoléon. Le projet d'impôt sur le revenu de M. Gambetta, que la Commission avait adopté en principe et en dehors de la loi financière de 1877 , remplaçait certaines contributions directes par une taxe frappant la rente sur l'Etat et les bénéfices professionnels. Dans la discussion du budget des Cultes le prince Napoléon, orateur très inégal mais plein de verve et de nerf, avec un certain souffle âpre et dur, signala les empiétements du parti clérical, comme un danger pour le pays, et affirma que le maintien du pouvoir temporel des Papes nous avait coûté l'Alsace et la Lorraine. Cette dernière affirmation était peut-être trop absolue; il n'en était pas moins vrai, historiquement, que la protection acordée par Napoléon HI au Pape, prince temporel, nous avait peut-être privés du concours de Victor-Emmanuel.
Ou devine quelle agitation ces évocations d'un récent et terrible passé provoquaient dans la Chambre. Le Sénat, moins bruyamment, faisait, à ce moment, d'aussi utile besogne. En présence du nouveau ministre de la Guerre, le général Berthaut, malheureusement aussi routinier, aussi bureaucrate
INTENDANCE ET SERVICE DE SANTÉ MILITAIRE
que son prédécesseur, et qui avait maintenu dans leurs commandements tous les chefs de corps nommés en 1873, il vota, sur un remarquable rapport de M. de Freycinet, sénateur de Paris, la loi sur l'intendance et le service de santé militaire, qui subordonnait très justement l'administration des armées au commande.ment en chef. Le rapport de M. de Freycinet, la part qu'il prit à la discussion, signalée également par un excellent discours du duc d'Audidrel-Pasquier, à la fois substantiel et chaleureux, le désignaient, à défaut de son rôle pendant la Défense nationale, pour le ministère de la Guerre où il devait laisser une trace si profonde. Les couloirs du Sénat, en dehors de ces grandes et rares discussions, ne respiraient la vie et l'intrigue que lorsqu'il fallait procéder à l'élection des inamovibles : le 23 Novembre deux furent élus, un de Droite, M. Chesnelong, et un dé Gauche, M. Renouard. Quelques jours auparavant, le collège sénatorial du Doubs avait remplacé un sénateur de Gauche par un sénateur de Droite et pendant que le suffrage restreint fortifiait, par hasard, la majorité de Droite au Sénat, le suffrage universel, remarquablement fidèle à lui-même, fortifiait celle de Gauche à la Chambre. Le 12 Novembre il y faisait entrer M. Mestreau, de la Charente-Inférieure, et le 19 Novembre M. Christophle, de la Drôme.
C'est devant cette Chambre, qui se sentait en communication de plus en plus intime avec le pays, que vint d'abord la question de l'amnistie. Rappelons que dans la séance de la Chambre des députés du 26 Mai 1876, M. Gatineau avait déposé une proposition signée de 139 de ses collègues et tendant à mettre fin aux poursuites pour faits insurrectionnels. Renvoyée à l'examen d'une Commission, la proposition Gatineau avait été longuement discutée, le Gouvernement avait été entendu contradictoirement, et M. Dufaure avait clairement indiqué qu'après la lettre du Maréchal, et
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la clémence Présidentielle devant largement s'exercer, il considérait la question comme provisoirement close. Les déclarations dn Gouvernement n*avaient pas arrêté la Commission dans son travail ; se sentant d'accord avec la majorité et avec Topinion publique, décidément lasse de poursuites se produisant si longtemps après la Commune, elle voulait liquider au plus vite le triste héritage de la guerre civile et donner force de loi aux intentions du Chef de TEtat, clémentes pour le moment, mais peut-être fragiles et variables. Elle décida que les poursuites cesseraient immédiatement, sauf pour les crimes d'assassinat, d'incendie et de vol ; que la juridiction criminelle ordinaire serait substituée aux Conseils de guerre, pour les futurs inculpés de ces crimes et pour ceux qui, condamnés par contumace, voudraient purger cette contumace.
La discussion s'ouvrit le 3 Novembre ; l'urgence fut prononcée sur la demande du rapporteur, M. Lisbonne, et le Garde des Sceaux combattit la proposition avec la plus grande vigueur, en se plaçant exclusivement au point de vue juridique. Sa principale objection fut celle-ci : € Trois mille contumaces qui sont à l'étranger pourront se présenter et demander jugement à la Cour d'assises. Eh bien, la Cour d'assises (de la Seine) a jugé, en 1873, 60o affaires qui comprenaient 851 accusés : voilà donc 3000 accusés qui vont venir devant cette Cour, à laquelle il a fallu un an pour en juger 851... Ces procès continuellement, sans cesse, par les voix les plus éclatantes, par les échos les plus retentissants, réveilleront ces affreux souvenirs de la Commune. Et pour cela vous abolissez deux lois, vous violez toutes les règles de notre code d'instruction criminelle. > M. Dufaure avait parlé en légiste, M. Gambetta parla en homme politique, avec une gravité éloquente, et détruisit tout l'effet du discours de M. Dufaure : t Au nom de la véritable poli-
L*AMNISTIE A LA CHAMBRE
tique de sagesse et de concorde, le Gouvernement et la majorité s'honoreront en prenant une mesure qui est attendue, qui est réclamée, non pas par des impatients, par des exagérés, mais par des hommes qui ont un égal souci de l'honneur et de la justice, de la concorde et de la paix publiques. > La majorité, qui était faite en faveur de la proposition Gatineau, donna une nouvelle preuve de modération et de sens politique, en consentant à l'amender, conformément aux indications du Garde des Sceaux. M. Bethmont et M. Ilouyvet, député du Calvados, déposèrent un contre-projet déclarant que la prescription édictée par l'article 637 serait acquise, un mois après la promulgation de la loi, à toutes les personnes non poursuivies ; elle s'étendrait à trois mois pour les poursuites commencées. La Commission demanda que le contre-projet lui fût renvoyé : elle Tinséra dans son article i^*" avec lequel il fit corps et la loi, réduite à deux articles, après le rejet de celui qui concernait les contumaces, fut adoptée par 3H voix contre 175.
La discussion ne vint au Sénat que le 1"" Décembre. Comme à la Chambre, la loi d'amnistie bénéficia de la déclaration d'urgence, sur la proposition du rapporteur, M. Paris, qui concluait au rejet pur et simple, au nom de la majorité de la Commission. La minorité de cette Commission devait se rai lier, en séance, à un amendement de M. Bertauld qui ne proposait la cessation des poursuites que pour un nombre très limité de cas. Après que le général Changarnier eût combattu la proposition, que M. de Meaux l'eût représentée comme devant établir c l'impunité légale >, en assurant que son rejet comblerait d*aise le Gouvernement, Tamendement Bertauld fut mis en discussion. « L'action publique, à raison des faits non poursuivis se rattachant à l'insurrection de 1871, disait M. Bertauld, sera prescrite à partir de la promulgation de la présente loi, à l'égard de tous individus qui, sans avoir
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fait partie des membres élus de la Commune ou duComilé central,et sans avoir exercé un commandement supérieur au grade de capitaine, ont pris part à l'insurrection, dans les rangs de la garde ou autrement, et n'ont commis aucun crime de droit commun contre les personnes ou les propriétés. > Cette rédaction n'excluait, on le voit, des poursuites et de la répression, aucun des grands coupables ; elle était rendue plus acceptable encore par une clause qui réservait les droits des tiers.
L'affirmation de M. Meaux que le désir secret du Gouvernement était que la loi fût repoussée, appelait M. Dufaure à la tribune. Il y monta pour faire la déclaration suivante :
€ Nous regarderions le vote de l'amendement de l'honorable M. Berlauld, comme une reproduction législative de la lettre de M. le Président de la République, et, quoique le projet n'émane pas du Gouvernement, quoique le Gouvernement soit fermement résolu à exécuter la lettre de M. le Président de la République, quel que soit le sort du projet, néanmoins je ne dois pas dissimuler que le Gouvernement préfère l'adoption au rejet de l'amendement. >
Cette € préférence > si mollement exprimée, cette timide demande d'adoption n'était pas faite, on en conviendra, pour déterminer les hésitants à voter l'amendement Berlauld. En négligeant de poser la question de confiance et en évitant de s'engager à fond, M. Dufaure commettait la même imprudence que le jour du vote sur les Jurys mixtes, sans compter qu'il avait une singulière façon d'appuyer les lois que la Chambre avait votées à une grosse majorité. Bien des sénateurs purent croire que M. de Meaux, ancien collègue de M. Dufaure dans le Cabinet Bufi'et, avait traduit exactement la pensée du Garde des Sceaux et l'Assemblée, par 148 voix contre 134, décida qu'elle ne passerait pas à la discussion des articles du contre-projet.
Ainsi, la responsabilité directe de la chute du Cabinet,
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qui fut la conséquence de ce vote, incombait au Sénat. En choisissant pour inamovibles des hommes comme MM. BufTet et Chesnelong, en repoussant les projets de loi les plus modérés, en votant deux fois, dans des circonstances mémorables, contre l'homme illustre qui avait assumé, dans Tex*trème vieillesse, la glorieuse mission d'acclimater en France une institution éminemment conservatrice, le Sénat votait contre lui-même, autant que conlre la politique sage, prudente, modérée, même timide que représentait M. Dufaure. 11 méconnassait aussi son rôle constitutionnel, qui ne consistait nullement à faire prévaloir une politique, républicaine ou monarchique ; il s'opposait au fonctionnement régulier des institutions en donnant, comme sous l'Assemblée nationale, le spectacle d'une coalition capable de tout entraver, incapable de rien fonder.
Dans le Conseil des ministres, qui fut tenu le 2 Décembre, M. Dufaure exposa que battu au Sénat et battu à la Chambre, il ne pouvait conserver utilement ni dignement le pouvoir et il remit, entre les mains du Président de la République, sa démission et celle de ses collègues. Comme après le vote sur les Jurys mixtes, la décision du Sénat eut un écho à la Chambre. Au mois de Novembre, dans la discussion du budget de la Légion d'honneur, M. Floquet avait vivement et justement critiqué l'application que faisait le ministre de la Guerre du décret de Messidor sur les honneurs funèbres, application qui violait à la fois l'égalité des Français devant la loi et la liberté de conscience. Emu de ces critiques, le Gouvernementdéposait précipitamment un projet de loi proposant de rendre les honneurs funèbres, prévus par les décrets du 24 Messidor an XH et du 13 Novembre 1863, aux militaires morts en activité de service, et de les refuser aux légionnaires et aux fonctionnaires civils. Cette solution sans franchise était aussi mauvaise que possible : la Commission, Edo. Zbvort. — Troisième République. ii. — 20
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nommée pour examiner le projet Berlhaut, en proposa le rejet par dix voix contre une. Les députés du Centre Gauche n'avaient pas été les moins prompts à protester contre l'atteinte portée par le Cabinet à deux principes essentiels de notre droit politique et civil. Le 2 Décembre, après la démission du Cabinet, M. de Marcère vint lire à la Chambre un décret, portant retrait du malencontreux projet de loi du 23 Novembre. M. Grévy prit acte du retrait; un député de la Gauche interpella M. de Marcère, et, comme conclusion de son interpellation, déposa un ordre du jour qui fut accepté par M. Christophle, Tunique membre du Cabinet démissionnaire présent à la séance.
€ La Chambre, disait Tordre du jour Laussédat, qui fut adopté par 357 voix contre 31, convaincue que le Gouvernement saura faire respecter les deux principes de la liberté de conscience et de Tégalité des citoyens, sans aucune distinction, passe à Tordre du jour. »
Quand M. Dufaure avait dit au Conseil des ministres qu'il avait été battu à la fois au Sénat et à la Chambre, il ne faisait pas allusion à la défaite morale qu'il avait éprouvée, devant la Commission, avec ce projet sur les honneurs funèbres qui avait soulevé dans la Chambre une réprobation presque unanime, mais à certains votes sur des articles du budget des Cultes où il avait été mis en minorité. La Chambre, mécontente d'entendre, dans la discussion générale de ce budget, M. Dufaure soutenir Tinanité du péril clérical, lui avait refusé, avec une obstination peu politique, un modeste crédit de 20000 francs pour les séminaires algériens. La présentation du projet Berthaut, survenant ensuite, avait détruit tout l'effet des assurances de M. Dufaure, affirmant qu'il défendrait les droits de l'Etat républicain contre les empiétements du clergé et amené entre le Garde des Sceaux et la majorité, sinon une rupture, au moins un refroidissement sensible.
RETRAITE DU MINISTÈRE DUFAURE
Le ministère Dufaure, le premier ministère républicain, du Maréchal, succombait donc après moins de neuf mois d'existence. Il eût été désirable, a-t-on dit, qu'il durât plus longtemps ; il eût fallu prouver au pays que la République parlementaire n'était pas le régime du provisoire et de l'instabilité. Cette preuve ne pouvait être fournie, avec le Maréchal de Mac-Mahon à la tète de l'Etat et dans les conditions difficiles qui furent faites à M. Dufaure ou qu'il se fit à lui-même. Le Maréchal de Mac-Mahon était convaincu que Thonneur, le devoir, sa conscience l'obligeaient à barrer la route à ce qu*il appelait le Radicalisme. M. Dufaure n'était guère moins inquiet que le Maréchal des progrès de la Démocratie, dont il se défiait. Cette défiance explique toutes les fautes qu'il commit et que l'on n'aurait pas attendues d'un parlementaire aussi expérimenté que lui. Il eut le tort d'accepter la présidence d'un Conseil des ministres qu'il n'avait pas formé ; de s'appuyer exclusivement sur le groupe numériquement le moins important de la Chambre ; de soutenir, devant le Sénat, avec une tiédeur remarquable, les projets à l'adoption desquels la majorité de cette Chambre tenait le plus et surtout, faute capitale, grave erreur d'optique, de considérer les trois quarts des membres de la majorité républicaine comme des représentants de la politique antireligieuse et sectaire, de méconnaître l'évolution qui s'était opérée dans le parti tout entier, en même temps que chez son illustre chef, M. Gambetta. Est-ce le ressouvenir de sa collaboration avec M. Buffet qui l'a paralysé? Il est certain que M. Dufaure, en 1876, ne montra pas, dans les grandes circonstances, la décision, la vigueur que nous lui retrouverons dans son second ministère. Même à la tribune, où il se resaisissait toujours, où sa fermeté un peu rude ne s'était jamais démentie, son langage
a paru moins net, sa politique moins décidée, son programme
plus flottant.
CHAPITRE VI
LES TROIS MINISTÈRES JULES SIMON, DE BROGLIE DE ROCIIEBOUET. — LE SEIZE MAI
(Du 12 Décembre 1876 au 13 Décembre 1877.)
ta crise ministérielle. — M. Jules Simon. — La Déclaration du 14 Décembre. — Les premiers actes. — Les attributions financières des deux Chambres. — La presse. — Les groupes parlementaires. — Les élections d'inamovibles. — Les membres des Commissions mixtes.
— MM. Jules Simon et de Mac-Mahon. — Elections intransigeantes.
— Le président du Conseil municipal de Paris. — Les lois d'alTaires.
— Retour offensif de TUltramontanisme. — Agressions desévéques.— Les conférences de M. Loyson. — Pétitions en faveur du pouvoir temporel. — Interpellation du 3 Mai. — L'ordre du jour du 4 Mai. — Les lois sur la presse et sur l'organisation municipale. — La lettre du 16 Mai. — L'ordre du jour des Gauches. — Jugement sur le Cabinet du 12 Décembre 1876. — Le Cabinet du 17 Mai. — La Déclaration du 18 et la prorogation. — Le Manifeste des Gauches. — La presse française et la presse européenne. — Les premiers actes du Seize Mai.
— Le Message du 16 Juin et la dissolution au Sénat. — L'ordre du jour des 363. — Appréciation sur la Chambre de 1876. — Retard apporté «ux élections. — Les ministres du 16 Mai.— Le nouveau Gouvernement de combat. — Intervention du Maréchal dans la lutte électorale.
— Les abus de pouvoir, rarbitraire, la répression. — Discipline et modération des Républicains. — Mort de Thiers. — Ses funérailles.
— Sa profession de foi. — Les deux Manifestes du Maréchal. — La situation électorale, le 13 Octobre. — Les élections et les ballottages.
— Elections cantonales du 4 Novembre. — Retour des Chambres, le 7 Novembre. — La Chambre des députés vote une Commission d'enquête. — Le Cabinet de Broglie-de Fourtou au Sénat. — Le Cabinet du 23 Novembre. — La Déclaration du 24 Novembre. — Ordre du jour de Marcère. — Refus du budget. — Soumission ou dissolution ? Lesprujets de coup d'Etat. — Appel à M. Dufaure le 7 Décembre, puis à M. Batbie.— Echec de M. Batbie. — L'incident Labordëre. — Nouvel appel à M. Dufaure.
La crise ministérielle, après la retraite de M. Dufaure, dura dix jours. Hanté de l'idée fixe de reconstituer un Cabinet Centre Droit et de placer à sa tète le duc de Broglie, le Maréchal manda le sénateur de TEure. Fort sagement, celui-
CRISE MINISTÉRIELLE
ci déclina Toffre du Maréchal, lui conseilla la patience et rengagea à se renfermer dans la plus stricte correction parlementaire. Inaugurant une habitude que ses successeurs devaient conserver, le Président de la République fit appel aux présidents des deux Chambres, à M. le duc d'Audiffret- Pasquier et à M. Grévy. Leur demander conseil à tous les deux était fort naturel ; les charger, Tun après Tautre, de la constitution d*un Cabinet n'indiquait pas une vue très nette de la situation, le premier représentant le Centre Droit libéral et le second la Gauche républicaine pure. MM. d*Audiffret* Pasquier et Grévy ayant répondu qu'ils se croyaient plus utiles à la tête des Chambres qu'à la tête d'un ministère, le Maréchal se prit à espérer qu'il sortirait d'embarras en maintenant purement et simplement M. Dufaure à la présidence du Conseil. MM. Waddington et Christophle, chargés de savoir si cette solution aurait Tagrément de la majorité, rapportèrent une réponse négative. Il faut suivre la majorité ou la dissoudre, avait ditGambetta.
Ainsi la question de dissolution fut posée, pour la première fois, par le représentant attitré de la majorité. Mais la dissolution, en ce moment, et les élections faites dans un court délai, par un ministère comme celui de M. Dufaure, n'auraient ressemblé en rien à la dissolution qui fut prononcée six mois plus tard et aux élections du 14 Octobre 1877. L'exercice régulier d'un droit inscrit dans la Constitution, n'eût été que la pratique loyale de cette Constitution, et aucun Républicain n'aurait pu s'étonner que l'on retournât devant le juge souverain, le suffrage universel, pour lui demander de départager la Chambre d'une pari, de l'autre le Sénat et le Maréchal.
Le Maréchal, qui tenait décidément à garder M. Dufaure et à ne pas garder M. de Marcère, offrit à M. Jules Simon de remplacer M. de Marcère à l'Intérieur, M. Dufaure restant
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Garde des Sceaux et président du Conseil. Le refus vint cette fois de M. Jules Simon, et le Maréchal, finissant par où il aurait dû commencer, après avoir pris encore une fois Tavis des ducs d'Audiffret-Pasquier et de Broglie, confia la mission de reconstituer le Cabinet à M. Jules Simon. Certes, c'était là une grande preuve d'abnégation. Pour qui connaissait la répugnance personnelle du Maréchal àTendroit de M. Jules Simon, pour qui savait que dans Tentourage du Maréchal il était considéré comme un membre de l'Internationale, pour •qui se rappelait enfin la façon admirable et cruelle dont M. Jules Simon avait disséqué le Maréchal en Novembre 1873, il parut évident que le Maréchal était décidément converti au Parlementarisme, qu'il se soumettait franchement, sans réserves ni réticences, à cette loi des majorités, dont le duc de Broglie avait si éloquemment parlé, dans la Déclaration qui suivit le 24 Mai 1873.
Tous les publicistes républicains s'extasièrent à qui mieux mieux, sur la correction du Président de la République ; ils affirmaient que la France n'avait jamais eu de Chef comprenant et pratiquant mieux ses devoirs constitutionnels, sachant sortir plus virilement d'une situation plus difficile. M. Jules Simon lui-même s'y laissa prendre et, bien que les avertissements ne lui aient pas manqué, ni ce jour-là ni depuis, il devint le plus fervent apologiste du Maréchal, qu'il se plut à représenter comme le type du Président constitutionnel. Les hommes les plus claii*voyants ont de ces aveuglements ; les plus habiles se laissent prendre par les plus simples. Le Président constitutionnel par excellence, avait pourtant exigé que les ministères spéciaux de la Guerre et de la Marine et le ministère très important des Afl'aires Étrangères gardassent leurs tilulaiies, et M. Jules Simon y avait consenti, bien que l'attitude du général Berihaut dans une question « de pompes funèbres •, comme dit M. Weiss, eût déterminé la crise.
M. JULES SIMON
M. Jules Simon avait commis une autre faute, en écartant du ministère de Tlntérieur, qu'il s'était réservé, M. de Marcère qui, de tous les membses du Cabinet Dufaure, était peut-être celui qui avait le plus Toreille de la majorité. Cette majorité n'approuva sans réserve que le choix qui fut fait de M. Martel, vice-président du Sénat, pour remplacer M. Dufaure. Le Cabinet, dont la formation était achevée le 12 Décembre, comprit un sous-secrétaire d'Etat de la Justice et des Cultes, M. Méline, qui fut nommé le 21 Décembre 1876, et un sous-secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies, le contre-amiral baron Roussin, qui fut nommé le 18 Janvier 1877. Les Cultes restaient rattacfiés à la Justice, à cause de la religion de M. Waddington, religion fort large pourtant et qui mettait cette parole dans la bouche du ministre, le 2 Décembre, le jour où il répondait à une interpellation de M. de Belcastel qu'avaient ému quelques discours de distribution : * Une République sans religion est un temple sans Dieu. i>
La majorité n'était pas restée inactive pendant la crise. Bien que le Cabinet, il importe de le répéter, n'eût pas succombé devant un vote de la Chambre, des résolutions avaient été prises hors séance, capables de dissiper les malentendus qui avaient embarrassé les rapports entre l'ancien Cabinet et la majorité. Le 3 Décembre le Centre Gauche, qui fut toujours aussi net et aussi affirmatif que les groupes plus avancés, sur la question des fonctionnaires, décidait que son concours ne serait acquis « qu'à^un Cabinet résolu à mettre le personnel administratif et judiciaire en harmonie avec l'esprit de la majorité sortie des élections du 20 Février >. Les trois Gauches, à leur tour, décidaient de ne soutenir t qu'un Cabinet parlementaire, résolu à faire cesser la contradiction entre l'esprit de la majorité du 20 Février et l'attitude d'un trop grand nombre de fonctionnaires ».
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Tout cela, en vérité, était fort correct et ne justifie guère TaccusatioD, lancée contre la Chambre de 1876, d'avoir voulu jouer le rôle d'une Convention, en annulant le Sénat et le Président de la République. Le reproche fait à la majorité d'avoir dévoré, après M. Buffet et M. Wallon, MM. Dufaure et de Marcère n'est pas plus fondé, puisque c'est à la suite d'un vote du Sénat que M. Dufaure s'est retiré. D'ailleurs^ le Cabinet du 12 Décembre ressemblait fort à celui du 10 Mars. MM. Jules Simon et Martel allaient suivre la même ligne politique que MM. de Marcère et Dufaure, se heurter aux mêmes difficultés et succomber comme eux, pour avoir cherché leur point d'appui en dehors de la majorité de la Chambre, où étaient leurs soutiens les plus sûrs et leur vraie sauvegarde.
Leur Déclaration du 14 Décembre était excellente et fut bien accueillie par tout le monde. Le président du Conseil^ après un juste tribut de regrets donné à MM. de Marcère et Dufaure, déclara qu'il n'apportait pas de programme, ou plutôt résuma son programme dans ces mots qui disaient tout : « Je suis profondément Républicain et profondément
Conservateur dévoué au principe de la liberté de
conscience, animé pour la religion d'un respect sincère. » Après l'hommage rendu au premier magistrat de la République « qui s'applique à suivre de la façon la plus exacte les principes d'un Gouvernement constitutionnel, > M. Jules Simon répondait aux plus intimes préoccupations de la majorité et méritait ses applaudissements, en déclarant que les fonctionnaires devaient donner l'exemple du respect pour le Gouvernement dont ils étaient les organes.
Parmi les gages donnés, dès le début, parle nouveau Cabinet, à la majorité de la Chambre et à l'opinion libérale, il faut signaler un arrêté pris par le préfet du Rhône et une révocation prononcée par le Garde des Sceaux. Le préfet, M. Welche,
LES ATTRIBUTIONS FINANCIÈRES DU SÉNAT
rapporta Tarrété de son prédécesseur sur les enterrements civils. Le ministre, M. Martel, impuissant contre des magistrats inamovibles qui avaient réhabilité les membres des Commissions mixtes et justifié la loi de sûreté générale du 27 Février 1858, frappa l'avocat général, M. Bailleul, dont les réquisitions avaient déterminé le jugement de la Cour d'appel de Besançon. Ces deux mesures méritaient l'approbation générale. La seconde était très habile : elle rappelait la courageuse opposition que le Maréchal de Mac~Mahon avait faite, sous TËmpire, à Tabominable loi de sûreté générale.
M. Jules Simon fut moins bien inspiré dans une question d'interprétation de Tun des articles de la Constitution de 1875. On sait quel pouvoir tout à fait prépondérant cette Constitution donnait au Sénat, par le droit de dissolution. Pour rétablir une sorte d'équilibre entre les deux Chambres, l'article 8 de la loi du 25 Février disait que les lois de finances devaient être, en premier lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par elle. Le Sénat était donc incompétent, en matière de création de crédits : il avait bien le droit d'émettre un vœu, pour le rétablissement d'un crédit supprimé par la Chambre, il n'avait pas le droit de rétablissement direct. Son pouvoir se borne soit au rejet global d'un chapitre, soit à la réduction du montant de ce chapitre : de toutes façons, l'initiative lui est interdite. Cette thèse, que M. Gambelta soutint avec une grande force de dialectique, n'était pas une vaine discussion de droit constitutionnel. La question soulevée pour la première fois, par le leader de la Gauche, le 28 Décembre 187G, s'est reproduite chaque année, depuis vingt ans ; chaque année elle a été résolue, dans la pratique, par les mutuelles concessions que les deux Chambres se sont faites : elle n*a jamais reçu de solution théorique et les pouvoirs respectifs des deux
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Chambres en matière budgétaire n'ont jamais été fixés. A l'argumentation technique et juridique de M. Gambetta, membre de ia Chambre, le président du Conseil , membre du Sénat, n*opposa que des raisons politiques : il fit valoir que si la Chambre contestait te droit du Sénat de rétablir un crédit, il n'y avait qu'un recours devant le juge en appel, c'està-dire le suffrage universel, et qu'un moyen de sortir d'embarras : la dissolution.
Deux cents membres du Centre Gauche et de la Gauche, pour éviter la dissolution, donnèrent raison au président du Conseil. Le Sénat put rétablir plusieurs crédits supprimés par la Chambre et la Chambre ratifia le rétablissement des crédits d'indemnité d'entrée en campagne et d'aumônerie militaire. La majorité, que l'on prétendait ingouvernable, avait renoncé au plus précieux des privilèges de la Chambre, le privilège budgétaire. En principe, c'était une faute grave. Dans la pratique, elle avait commis une faute plus grave encore : pour éviter une dissolution, consentie par elle, et des élections faites par M. Jules Simon, elle avait rendu possibles une dissolution voulue par le Maréchal et des élections faites par M. de Fourtou.
Nous avons dit quelles illusions M. Jules Simon apportait au pouvoir : il crut de bonne foi qu'il réussirait à réconcilier les Conservateurs et les Républicains, à transformer le Maréchal en un Président constitutionnel , à neutraliser l'opposition du Sénat et à maintenir la Gauche compacte et unie, en évitant soigneusement toute compromission avec les Bonapartistes. Sur ce dernier point seulement sa politique eut un pleinsuccès. La révocation de 8 préfets et de 51 sous-préfets, secrétaires généraux ou conseillers de préfecture donna toute satisfaction à la majorité. Lorsque les attaques violentes du journal le Pays amenèrent le procureur général près la Cour de Paris à solliciter de la
PROCÈS DE PRESSE
Chambre rautorisation de poursuivre M. Paul de Cassagnac, cette autorisation fut accordée par 286 voix contre 174 et le journaliste bonapartiste, cité devant le jury et devant la police correctionnelle, fut condamné par les deux juridictions à 4 mois de prison et à 5.000 francs d'amende. Le journal Les Droits de l'homme, que Rochefort inspirait de Genève, fut suspendu pour 6 mois par la police correctionnelle ; mais il reparut15 jours plus tard, sous le nom de i?ac?^ca/, et commit les mêmes excès de langage, toujours prémédités, après cet avatar.
La répression même sévère, et elle ne le fut jamais sous le ministère Jules Simon, de ces excès, n'aliénait au Cabinet aucune sympathie dans la majorité républicaine. Au lendemain de la division qui s'était produite le 28 Décembre, M. de Marcère, en prenant la présidence du Centre Gauche, déclarait que son groupe maintiendrait, sur le terrain constitutionnel, l'union politique qui faisait la force de la majorité. M. Leblond donnait les mêmes assurances, au nom de la Gauche républicaine. Et M. Gambetta, en présidant la première réunion de la nouvelle Commission du budget, qui ne comprenait pas un seul membre de la Droite, affirmait que sa collaboration avec le pouvoir serait empreinte de sympathie et de sincère confiance. Il n'y avait donc pas, malgré le radicalisme démocratique du Jules Simon d'avant 1870, au moins sur le terrain politique, d'incompatibilité d'humeur absolue, entre la majorité et l'ancien opposant à l'Empire, devenu le membre du Gouvernement de la Défense nationale, le collaborateur de M. Thiers, le théoricien de la République aimable et enfln le répondant du Maréchal. C'est sur un autre terrain que celui de la politique, que devaient se manifester les dissidences entre la majorité et le président du C«mseil.
L'opposition de la majorité du Sénat, que M. Jules Simon
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se crut de force à neutraliser, grâce à ses relations d'intimité avec quelques-uns des membres les plus influents de la Droite, grâce à sa camaraderie avec M. de Kerdrel, son compatriote, fut plus irréductible sous son ministère que sous celui de M. Dufaure. Elle se manifesta dans toutes les questions, elle engloba même le groupe des Constitutionnels et, dans les élections d'inamovibles, elle maintint intacte la coalition de tous les Monarchistes, nous ne disons pas contre les Républicains les plus modérés, mais même contre tous les Conservateurs libéraux. Le 18 Février le rejet de la loi sur les Conseils de prud'hommes, votée par la Chambre, et dont l'article 1®'' conférait à ces Conseils l'élection de leurs présidents, fut la manifestation signiflcative de ces sentiments. Une interpellation adressée par M. Caillaux à M. Christophle^ pour avoir prolongé la rue des Pyramides à travers le jardin des Tuileries, aurait peut-être abouti à un vote de blâme, si le ministre ne se fût prudemment contenté de l'ordre du jour pur et simple, proposé par M. Ernest Picard.
Le 10 Mars, l'élection, par 142 voix contre 140, de M. Dupuy de Lôme, le candidat des Bonapartistes, contre un Républicain constitutionnel, M. Alfred André, montra l'union de tous les Monarchistes contre la République la plus rassurante. Les membres du Centre Droit libéral, accusés par tous les journaux d'avoir favorisé le succès du candidat bonapartiste, ne. s'en défendirent pas. Au Sénat, comme à la Chambre, les membres de la Droite avaient renoncé aux belles indignations d'autrefois contre les artisans de la déchéance nationale. Il n'est pas jusqu'aux membres des Commissions mixtes qui n'aient trouvé grâce devant la Droite des deux Chambres. Avec la différence de tempérament des deux Assemblées, l'appro' bationfut égale. Elle se manifesta à la Chambre des Députés par une interpellation adressée au Garde des Sceaux pour la révocation de l'avocat général Bailleul ; elle s'exprima moins
LES COMMISSIONS MIXTES
bruyamment au Sénat par Téloge discret d'un j ugement rendu par la Cour de cassation. Cette Haute Cour de justice avait rejeté le pourvoi de V Avenir de la Haute-Saône ^ condamné, on ne Ta pas oublié, par la Cour d'appel de Besançon, pour avoir attaqué le président Willemot, Tancien membre des Commissions mixtes. Le Gouvernement, par Torgane de M. Martel, put flétrir ces Commissions, aussi éloquemment que l'avait fait M. Dufaure le 25 Mars 1871, il put refuser au premier président Devienne, atteint par la limite d*âge, le titre de premier président honoraire, il ne put modifier les dispositions hostiles de la haute magistrature inamovible, qui se sentait soutenue et encouragée dans son opposition, par la majorité du Sénat et par la minorité de la Chambre.
Quant à l'action personnelle du président du Conseil sur le Président de la République, on ne saurait trop répéter qu'elle fut nulle. En cinq mois de collaboration, M. Jules Simon ne fit pas Fombre d'un progrès dans la confiance du Maréchal ; aucune de ses concessions, et elles furent nombreuses, ne lui fut comptée ; aucun des services qu'il rendit, et il en rendit de très grands, ne fut apprécié comme il méritait de Tètre. La défense victorieuse qu'il présenta, au mois de Février, du duc Decazes, que Ton accusait d'avoir retardé, dans un intérêt personnel, 1^ publication de la dépêche annonçant la chute de Midhat Pacha, était la preuve manifeste de la sincérité de M. Jules Simon : sa déférence respectueuse pour M. Thiers, les reproches publics que l'ancien Président de la République adressait à la politique de M. Decazes, il oublia tout pour justifier un de ses collègues qu'il n'avait pas choisi, un client du Maréchal, un Républicain de circonstance, dont le libéralisme ne devait pas survivre à l'acte personnel du 16 Mai, ni la reconnaissance pour son défenseur au bill d'indemnité voté par la Chambre.
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Entre les Républicains et les Conservateurs la réconciliation, que M. Jules Simon s'était flatté d'opérer, ne fît point un pas dans le monde parlementaire : elle en fit encore moins dans le pays. Deux élections législatives eurent lieu pendant ce ministère, dans Vaucluse et dans la Gironde. A Avignon le succès d'un républicain d'Extrême Gauche, M. de Saint- Martin, fut assuré par l'appoint d'un grand nombre de voix légitimistes, qui s'étaient portées à la précédente élection sur M. du Demaine, le Monarchiste invalidé ; à Bordeaux un avocat intransigeant, M. Mir, dut la victoire sur un Républicain modéré, M. Caduc, aux voix bonapartistes et légitimistes. Ces victoires de Républicains écarlates et des manifestations comme celle du président du Conseil municipal de Paris, M. Bonnet-Duverdier, faisaient au Gouvernement et à la majorité le même tort que l'élection du 27 Avril 1873 avait fait à M. Thiers. Elu conseiller municipal de Paris en 1874, battu aux élections législatives de 1876 par M. Spuller, M. Bonnet-Duverdier avait été porté, peu de temps après, à la présidence du Conseil municipal de Paris. Il fît en cette qualité un voyage à Londres, au cours duquel il fut reçu en audience privée par le Lord Maire, en audience publique, dans un banquet dont le retentissement fut immense, parles réfugiés de la Commune. De retour en France, il prononçait à Saint-Denis, le 23 Mai 1877, contre le Maréchal, des paroles où l'absurdité des attaques le disputait à la violence des injures et au cynisme des excitations meurtrières.
La Chambre, il faut le dire à son honneur, ne comptait pas, parmi les Républicains les plus avancés, de politiciens de cette École : il fallut la lutte entamée par le pouvoir personnel contre la nation, pour ouvrir les portes du Parlement, en 1877 et en 1881, à M. Bonnet-Duverdier. Il y siégea silencieusement et mourut en 1882, sans avoir pu se laver d'imputations diffamantes.
LES GRANDES COMPAGNIES DE CUEMIN DE FKR
Au milieu des discussions consacrées h la revision de la loi sur la presse et de la loi municipale, dont nous aurons à reparler, à la veille du coup d'Etat légal du 16 Mai, la Chambre de 1876 consacrait plusieurs de ses séances h de grandes questions d'affaires. Elle avait adopté le projet de loi portant augmentation de la solde, qui devait grever de 5 millions les finances de l'Etat ; elle vota la déclaration d'utilité publique de plusieurs lignes de chemin de fer, qui devaient être exécutées par la Compagnie d'Orléans, à la suite d'une convention entre cette Compagnie et l'Etat, que plusieurs députés trouvèrent trop onéreuse pour l'Etat. MM. Wilson et Laisant se signalèrent, dans ces discussions du mois de Mars, au nombre des adversaires des grandes Compagnies; MM. Léon Say et Christophle, ministres des Finances et des Travaux Publics, au nombre de leurs partisans. Par 231 voix contre 192 la Chambre se prononça pour une solution moyenne, dont l'idée et les termes lui furent suggérés par un membre de l'Extrême Gauche, M. Allain- Targé. Les lignes, qui cesseraient d'être exploitées par leurs anciens concessionnaires devaient être rachetées au prix réel, déduction faite des subventions primitivement accordées pour la construction. Toutes les lignes à grand trafic devaient être concentrées sous une même administration, pour empêcher une concurrence qui serait ruineuse pour le Trésor. L'Etat devait conserver son autorité sur les tarifs et le trafic ; il pouvait ordonner l'adjonction de lignes nouvelles au réseau d'une région et un septième grand réseau, de l'Ouest et du Sud-Ouest, exploité par l'Etat, devait être créé, si la Compagnie d'Orléans se refusait à traiter sur ces bases. En somme, deux points résultèrent de ces longs débats : le premier, qu'il serait peu sage de renoncer au système des grandes Compagnies fortement outillées et organisées ; le second, que l'Etat devait être mieux armé en face d'elles et
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qu'il devait tenir plus rigoureusement la main à la stricte exécution du cahier des charges.
L'intérêt de ces questions, si graves pourtant, s'effaçait devant celui que provoquait la renaissance inattendue de la question religieuse. Ministre des Cultes, sous la Présidence de M. Thiers, M. Jules Simon, sans rien céder des droits de l'Etat, avait réussi àcontenir les hauts dignitaires de l'Eglise, que séduisait le charme cauteleux et enveloppant de sa conversation, parce que les prélats sentaient bien, qu'avec un Président comme M. Thiers, ils n'avaient rien à prétendre en dehors de ce que leur attribuait le Concordat. Ministre de l'Intérieur sans les Cultes, qui étaient rattachés à la Justice, depuis le 10 Mars 1876, M. Jules Simon avait certainement de plus fréquentes relations avec les évêques que son collègue le Garde des Sceaux. Il usait avec eux des mêmes moyens de séduction et M. Dupanloup aurait pu répéter alors le mot plaisant qu'on lui avait attribué : « M. Jules Simon, il sera cardinal avant moi I » M. Jules Simon pouvait peut-être devenir cardinal sous le « pontificat » de M. Thiers ; il ne le pouvait certainement plus sous celui du Maréchal de Mac- Mahon et, pendant son ministère, la lutte, de politique qu'elle était, devint subitement religieuse entre les Républicains et les Conservateurs. Des incidents de la politique extérieure en Italie et en Allemagne, qui eurent leur répercussion en France, une demande en autorisation de conférences présentée au ministre de l'Intérieur par l'ex-Père Hyacinthe, l'ardeur agressive des archevêques et évêques, les violences antireligieuses d'une partie de la presse radicale, tout se réunit pour mettre en présence la société laïque et le monde clérical, pour provoquer dans le Parlement une crise redoutable, dans le pays une agitation qui aurait pu amener une Révolution d'abord; ensuite la guerre.
Contenus, sous le ministère Dufaure, par la présence à la
LA PRESSE RELIGIEUSE ET LA RÉPUBLIQUE
présidence du Conseil d'un catholique avéré, les évêques, depuis ravènement de M. Jules Simon, avaient renoncé à toute retenue et à toute prudence. Au mépris des stipulations concordataires, ils ne cessaient, dans leurs mandements, leurs sermons, ou leurs écrits destinés à la publicité, de diriger contre la société laïque, contre les institutions et les lois civiles les attaques les plus passionnées. L'évêque d'Angers s'en prenait à Tégalité des partages, celui de Versailles à la loi du nombre, c'est-à-dire au suffrage universel, excellent, sans doute, le 8 Février 1871, mais déplorable le 20 Février 1876. L'évèque de Versailles n'appelait le régime existant, c'est-à-dire la République constitutionnelle, que t le chaos actuel ». Et la presse religieuse faisait chorus aux évêques : la Défense sociale et religieuse^ qu'inspirait l'évéque d'Orléans, proclamait que le Maréchal n'attendait que l'heure convenable pour déclarer « l'expérience terminée », autrement dit pour faire un coup de force. A Goritz, le comte de Chambord sortait une fois de plus de son majestueux silence, pour annoncer aux Légitimistes marseillais que les temps étaient venus et que la restauration allait s'accomplir. Cette agitation à la fois politique et religieuse redoubla, lorsque la Chambre italienne, sur la proposition de M. Mancini, eut voté la loi contre les abus du clergé. Les déclamations sur la captivité du Pape, sur la perte de son indépendance retentirent dans les chaires de toutes les Eglises ; les Droites de la Chambre et du Sénat s'émurent et déléguèrent leurs chefs auprès du ministre des Affaires Étrangères, qui se contenta de reproduire la Déclaration qu'il avait lue à l'Assemblée nationale, le 20 Janvier 1874.
La situation du ministre de l'Intérieur, en face de ces manifestations, était encore plus délicate que celle du ministre des Affaires Étrangères. M. Hyacinthe Loyson avait sollicité de lui l'autorisation de faire des conférences publiques sur des Edg. Zevort. — r Toisième République. ii. — 21
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sujets de religion et de morale. M. Jules Simon n*avait accordé Tautorisation que pour des sujets de morale. Cette décision était strictement légale ; elle n'en surprit pas moins péniblement Topinion, procédant de l'auteur de la Politique radicale^ de l'écrivain de la Liberté de penser ^ et appliquée à un orateur aussi maître de sa parole que M. Loyson, aussi modéré dans sa doctrine, aussi incapable de blesser aucune conviction sincère et, pour tout dire, aussi profondément chrétien. Correcte, au point de vue des règlements sur la matière, la restriction de M Jules Simon fut jugée un peu humiliante et elle l'était.
L'ex-Père Hyacinthe fit trois conférences au Cirque d'Hiver, sur le respect de la vérité, sur la réforme de la famille, sur la crise morale. Les trois réunions, présidées par MM. Yung, Clamageran et Pelletan, attirèrent chacune plus de 4.000 auditeurs. On voulait h la fois entendre le grand prédicateur, après un silence de 7 années, faire comprendre à M. Jules Simon que ses craintes étaient sans motifs et protester contre l'agitation ultramontaine alors dans toute sa force. Tous les esprits éclairés, qui s'empressaient à ces assises de la pensée indépendante et de la tolérance, sentirent passer en eux le frisson que donne une conviction sincère, revêtue d'une magnifique éloquence. Ceux même qui n'étaient pas dégagés des anciennes croyances, ne purent s'empêcher d'admirer un talent qui s'était fortifié dans la retraite, et qui n'opposait aux attaques, aux outrages de ses anciens coreligionnaires, qu'une haute pitié, à la fois plus philosophique et plus chrétienne. La rupture avec la Rome dogmatique et avec le Pape infaillible ressortait évidente de ces trois conférences, où il ne fut pas dit un mot de religion. Cette rupture, entre l'Eglise et l'un de ses fils les plus glorieux, se produisait juste au moment où les catholiques militants organisaient un vaste pétitionnement en faveur du Pape, où
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les évoques de Nevers et de Nîmes écrivaient des mandements en faveur du pouvoir temporel.
La formule de pétition la plus répandue était la suivante : « Les citoyens soussignés vous demandent d'employer tous les moyens qui sont en votre pouvoir, pour faire respecter l'indépendance du Saint-Père, sauvegarder son administration et assurer aux Catholiques de France Tindispensable jouissance d'une liberté plus chère que toutes les autres, celle de leur conscience et de leur foi. » Ou cette pétition n'avait aucun sens, ou elle était une demande formelle d'intervention diplomatique de la France, pour Pie IX et contre Victor-Emmanuel. Pétitions et mandements, malgré la prudence de leurs rédacteurs, étaient une menace pour l'Italie et sollicitaient, par cela même, l'attention du Gouvernement. Le 23 Avril une circulaire de M. Jules Simon enjoignit aux préfets d'interdire le colportage de la pétition. L'autorisation, précédemment donnée aux Comités catholiques, de tenir une réunion à Paris, fut retirée. Le ministre des Cultes dut rappeler aux archevêques et évèques que les Églises, réservées aux exercices du culte et aux homélies des prêtre*, étaient détournées de leur destination, quand elles servaient de lieu de conférences à des laïques, lesquels étaient naturellement plus royalistes que le Roi et plus papistes que le Pape.
Il était impossible que cette agitation, qui tenait toute la France en suspens, n'eût pas son écho au Parlement. Le 3 Mai MM. Laussédat, Leblond et de Marcère demandaient à interpeller le Gouvernement, sur les mesures qu'il se proposait de prendre pour réprimer les menées ùltramontaines. Le Gouvernement accepta la discussion immédiate : elle s'engagea par un discours de M. Leblond, se prolongea pendant deux longues séances et se termina par un ordre du jour implicite de confiance dans le Cabinet. Adopté par 346 voix
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contre H4, Tordre du jour du 4 Mai fut pour M. Jules Simon et ses collègues une victoire parlementaire, mais une victoire à la Pyrrhus, prélude de la chute, que plusieurs incidents de la discussion avaient pu faire prévoir.
Dans un discours, d'une science juridique impeccable et d*une remarquable modération de langage, M. Leblond montra qu'un groupe d'hommes, plutôt politique que religieux, agitait le pays dans un but essentiellement politique. 11 releva toutes les paroles de guerre prononcées par l'épiscopat, les excitations à la haine, les provocations contre un pays étranger et demanda au Gouvernement d'user des moyens préventifs ou répressifs que la loi mettait entre ses mains contre un ennemi implacable, ajoutant malicieusement que les lettres bienveillantes et les mesures presque sympathiques seraient peut-être inefficaces. M. Jules Simon répondit à l'inlerpellateur que le clergé possédait, sous la République, plus de liberté qu'il n'en avait jamais eu sous aucun autre Régime. H affirma que si le clergé prétendait usurper sur la puissance civile, il se heurterait non pas à des avertissements sympathiques, mais à une résolution ferme et définitive. Le président du Conseil, pour répondre aux pétitionnaires, énuméra ensuite les libertés que la loi des garanties assurait au Pape et que la loi Mancini respectait. Puis il donna lecture de la lettre de blâme que le Garde des Sceaux avait adressée à Tévèque de Nevers, auteur d'une lettre ouverte au Président de la République, lettre que ce prélat avait transmise, par circulaire, aux maires et aux juges de paix de son diocèse. M. Jules Simon s'avançait peut-être beaucoup en affirmant, à la fin de son discours, que la majorité du clergé regrettait ces sortes de manifestations.
Les Gauches estimaient que le président du Conseil avait méconnu ou volontairement fermé les yeux sur la gravité du péril clérical et, au début de la séance du 4 Mai, M. Gam-
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betta reprit la thèse défendue la veille par M. Leblond. II soutint, contre Tavis de M. Jules Simon, que Tunanimité de l'épiscopat français parlait comme Tévêque de Nevers et comme Tévêque de Nîmes ; il marqua les progrès accomplis c par les créatures, par les disciples de Tesprit ultramontain et jésuitique » depuis MM. Bonjean, Rouland et le général Husson qui avaient dénoncé le péril sous TEmpire, depuis Mp" Darboy, auquel il reconnut « une âme de patriote dans une âme de catholique » ; il signala la campagne de Rome à rintérieur, coïncidant avec la campagne diplomatique à l'extérieur ; il demanda que le Concordat fut interprété comme un contrat bilatéral, obligeant et tenant également les deux parties ; il termina en répétant le mot de Peyrat : « Le cléricalisme, voilà Tennemi ! » Ce cri de guerre, a-t-on dit, était de trop, parce qu'il englobait, parmi les ennemis de la société civile, tous les membres du clergé. Mais, dès cette époque, l'épithète de clérical désignait plutôt les laïques que les ecclésiastiques, tous ceux qui mêlent la religion et la politique, qui veulent faire servir le spirituel à des Ans temporelles, qui prennent ailleurs qu'en France leur mot d'ordre électoral.
Après M. Gambetta, M. Bernard-Lavergne monte à la tribune, pour donner connaissance à la Chambre d'un article du journal de M*^** Dupanloup, \di Défense sociale et religieuse. où il est dit « que M. Jules Simon a été mis en demeure, par le Gouvernement du Maréchal, de donner solennement au clergé et aux catholiques toutes les garanties désirables de protection et de sécurité, de proclamer hautement sa détermination, de mettre fin aux violences radicales et de réprimer énergiquement cette guerre de presse qui demain se transformerait en guerre civile... Si, au dernier moment, M. Jules Simon recule, s'il altère en quoi que ce soit la pensée du Gouvernement qu'il représente, nous savons bien les
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moyens de l'obliger à venir enfin à la politique de protection religieuse et sociale à laquelle il a fait défaut jusqu'ici. Le Gouvernement y viendra, malgré M. Jules Simon, peut-être, mais il y viendra. » Cet article, a dit un des défenseurs du 16 Mai, n'était ni plus ni moins violent que tant d'autres articles que le ministère avait laissé passer. Non certes il n'était pas violent, mais il était perfide et surtout l'auteur en était admirablement renseigné. M. Jules Simon, représenté comme un ennemi de la religion et de l'ordre social, cette audacieuse affirmation ne pouvait provenir que d'un certain milieu, que d'une certaine coterie que tout le monde se désignait. La Défense sociale et religieuse qui annonçait ainsi, douze jours à l'avance, les événements qui allaient se dérouler, était le même journal qui trouvait, quelques semaines auparavant, que Vexpérience avait assez duré et qu'il était- temps d'y mettre fin.
Après la lecture faite par M. Bernard-Lavergne, M. Jules Simon eut un éclair d'indignation : il brava et flétrit ce qu'il appelait les calomnies de la Défense ; il n'eut pas un éclair de clairvoyance et il protesta éloquemmnet de son respect profond, malgré des dissentiments politiques, pour le caractère du Maréchal, de sa respectueuse admiration pour sa conduite parlementaire. L'énergie des déclarations qu'il fit ensuite, sa promesse solennelle de faire courber tout le monde devant les lois, devant toutes les lois, emportèrent le vote de l'ordre du jour suivant, auquel ne manquait qu'une déclaration explicite de confiance, non sollicitée, il est vrai, par le Cabinet. « La Chambre, considérant que les manifestations ultramonlaines, dont la recrudescence pourrait compromettre la sécurité intérieure et extérieure du pays, constituent une violation flagrante des droits de l'Etat, invite le Gouvernement, pour réprimer cette agitation, à user des moyens légaux dont il dispose et passe à l'ordre du jour. »
LES PRÉTEXTKS DU 16 MAI
Pie IX avait parlé le 12 Mars ; le 20 la Droite avait fait la manifestation auprès du duc Decazes ; le 8 Avril la pétition en faveur du Pape avait été lancée ; le 2 Mai la Défense avait indiqué à quelles conditions M. Jules Simon serait toléré au pouvoir ; le 4 Mai M. Jules Simon avait enfreint ces conditions ; son sort avait été décidé ce jour-là et aussi celui de la majorité républicaine. Rome est patiente, parce quelle est éternelle : le coup porté par le Vatican le 12 Mars ne devait atteindre le président du Conseil, le Cabinet et les Gauches que le 16 Mai. Le retard même apporté à l'exécution de la sentence indique bien une origine ultramontaine.
Si le Maréchal avait obéi à son impulsion personnelle, il aurait peut-être frappé plus fort, il aurait sûrement agi plus vite. Ses inspirateurs voulurent attendre un prétexte, bon ou mauvais : la Chambre leur en fournit deux, mauvais tous les deux, mais qui étaient des prétextes. Le 12 Mai, en Tabsence du ministre de Tlntérieur, elle émit un vote favorable à la publicité des séances des Conseils municipaux. Cette publicité, considérée alors comme éminemmnt révolutionnaire, elle est appliquée, depuis des années, dans 36,000 communes : il n'en est pas dix où Tordre ait été troublé. Trois jours après, la Chambre votait, malgré M. Jules Simon, mais en seconde délibération, ce qui ôtait beaucoup de portée à son vote, rendu par 377 voix contre 55, l'abrogation du titre II de la loi du 29 Septembre 1875 sur la presse. La juridiction du jury pour les offenses aux Souverains étrangers et pour d'autres délits de presse se trouvait provisoirement substituée à celle de la police correctionnelle. La mesure pouvait être regrettable, en ce qui concernait les Souverains étrangers; mais elle n'était pas définitive, la loi ayant encore à subir les multiples épreuves de la troisième délibération, de la discussion sénatoriale et de la promulgation Présidentielle.
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Le 16 Mai, la plupart des députés et des séualeurs républicaius assistaient aux obsèques d'Ernest Picard, l'ancien député de Paris, l'ancien membre du groupe des Cinq et l'un des plus redoutables adversaires de l'Empire. Chargé de Tadministration des Finances pendant la Défense nationale, de l'administration de l'Intérieur sous M. Thiers, il était rentré dans l'Opposition au 24 Mai, et il avait combattu Tordre moral avec le même esprit acéré, les mêmes ressources toujours prêtes, dont il avait usé contre l'Empire. La mort l'avait surpris, à cinquante-six ans, membre inamovible du Sénat. Ernest Picard, lui aussi, avait été l'un des fondateurs de la République. Mais ses grands services n'étaient rappelés qu'avec distraction : la pensée de tous ceux qui suivaient son char funèbre était ailleurs ; on ne s'entretenait parmi les députés, parmi les sénateurs, dans le public, que de la lettre étrange que le Maréchal venait d'adresser à M.Jules Simon et qui avait reçu, surcommande, l'hospitalité du Journal Officiel. Cette lettre est un morceau d'histoire, d'une triste histoire ; nous la reproduisons :
€ Monsieur le Président du Conseil,
€ Je viens de lire dans \eJommal Officiel le compte rendu de la séance d'hier.
« J'ai vu avec surprise que ni vous ni le Garde des Sceaux n'avez fait valoir à la tribune toutes les graves raisons qui auraient pu prévenir l'abrogation d'une loi sur la presse, votée, il y a moins de deux ans, sur la proposition de M. Dufaure et dont tout récemment vous demandiez vousmême l'application aux Tribunaux; et cependant, dans plusieurs délibérations du Conseil et dans celle d'hier matin même, il avait été décidé que le Président du Conseil ainsi que le Garde des Sceaux se chargeraient de la combattre.
« Déjà on avait pu s'étonner que la Chambre des députés,
LA LETTRE DU 16 MAI
dans ses dernières séances, eût discuté toute une loi municipale, adopté même quelques dispositions dont, au Conseil des ministres, vous avez vous-même reconnu tout le danger, comme la publicité des Conseils municipaux, sans que le ministre-de l'Intérieur eût pris part à la discussion.
• Cette attitude du chef du Cabinet fait demander s*il a conservé sur la Chambre l'influence nécessaire pour faire prévaloir ses vues.
« Une explication à cet égard est indispensable ; car, si je ne suis pas responsable, comme vous, envers le Parlement, j'ai une responsabilité envers la France dont, aujourd'hui plus que jamais, je dois me préoccuper.
« Agréez, Monsieur le Président du Conseil, l'assurance de ma haute considération.
« Le Président de la République,
« Maréchal de Mac-Mahon. »
Avant d'étudier le fond de cette lettre, il convient d'apprécier l'envoi même de la lettre, l'inqualifiable procédé auquel le Maréchal avait recours, pour se débarrasser d'un président du Conseil qui l'avait représenté au Parlement comme le modèle des chefs parlementaires et constitutionnels. Une explication est indispensable, disait le duc de Magenta : une explication devant qui? devant le Parlement, dans le Conseil même des ministres, ou en particulier? La lettre ne précisait rien. Si M. Jules Simon avait voulu jouer serré, avec son maladroit antagoniste, il pouvait, en efl*et, ou se présenter devant la Chambre, se faire décerner un vote de confiance et démontrer ainsi qu'il avait conservé l'influence nécessaire pour faire prévaloir ses vues ; ou attendre le prochain Conseil des ministres et échanger, avec le Maréchal, l'explication que celui-ci déclarait indispensable.
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Dans un cas comme dans l*autre, le Président de la République se fût trouvé dans un cruel embarras, et le conflit élevé par lui eût peut-être reçu, le 17 ou le 18 Mai 1877, la solution qu'il ne devait recevoir qu'au mois de Janvier 1879. Comme tous les timides, le Maréchal ne redoutait Bien tant qu'une explication avec ceux qu'il avait offensés, et sa lettre, d'une si prodigieuse maladresse, était fort habilement rédigée, du momentqu'il voulait éviter une entrevue, en Conseil, avec les ministres qu'il congédiait si cavalièrement.
Quant aux prétextes imaginés pour se séparer du Cabinet du 12 Décembre, ils étaient vraiment d'une futilité par trop grande. Si inexpérimenté que fût le Maréchal, il n'ignorait pas qu'une loi en discussion n'est pas une loi votée. Il n'ignorait pas non plus l'opinion bien arrêtée de la majorité sur la loi de 1875, puisque, dès le mois de Février, le rapporteur de la Commission de la Chambre, M. Albert Grévy, avait conclu au rétablissement du jury en matière de presse et au vote d'un article remettant en vigueur les dispositions des lois antérieures, que le décret de 1852 avait supprimées. Et quel singulier reproche il adressait à M. Jules Simon, d'avoir demandé aux Tribunaux l'application d'une loi non abrogée, comme si M. Jules Simon eût été libre de faire autrement!
L'interrogation que se posait à lui-même le Maréchal, de savoir si M. Jules Simon avait sur la Chambre une autorité suffisante, était ou une offense préméditée, ou la preuve d'un singulier défaut de mémoire. M. Jules Simon, dans les votes les plus graves, le 4 Mai 1877 et le 28 Décembre 1876, quand les prérogatives mêmes de la Chambre étaient enjeu, n'avait-il pas eu pour lui plus des deux tiers des votants, et la loi des majorités n était-elle plus, comme au 26 mai 1873, la règle suprême des régimes parlementaires ?
€ Je suis responsable envers la France, » disait le Mare-
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chai, Télu de 390 députés, empruntant la phraséologie de Napoléon III, Télu de 5 millions d'électeurs ; mais la France n'était-elle pas directement et régulièrement représentée par le Sénat et par la Chambre des députés, et la Constitution (Article 6) n'avait-elle pas prévu le cas unique où le Président de la République est responsable, le cas de haute trahison? Cette prétendue responsabilité devant la France n'était inscrite nulle part dans la Constitution. On y lisait même (Article 3) que chacun des actes du Président de la République devait être contresigné par un ministre, et la lettre à M. Jules Simon, qui était un acte apparemment, un acte très officiel, et des plus graves, ne remplissait pas cette condition.
Très maladroite et très inopportune, la lettre du 16 Mai, était l'explosion d'impatience d'un homme droit, que des sophistes entourent, que des habiles circonviennent. Ils lui répétaient constamment que la France était perdue, que le Radicalisme légal s'établissait sous ses auspices, que tous les grands services étaient menacés, que la religion, la famille, la propriété couraient les plus sérieux dangers : il le crut et il crut aussi qu'il allait conjurer tous ces périls, avec quelques lignes adressées au président du Conseil.
On regrette de ne trouver, dans la réponse de M. Jules Simon, ni la hautaine protestation de la dignité blessée, ni la vive riposte qu'appelait l'injustifiable agression du Maréchal. Très respectueux, comme il convenait, le président du Conseil évincé se contente, ce qui était facile, d'établir nettement sa situation, au sujet de la loi municipale et de la loi sur la presse et il termine, avec quelque candeur, en conseillant au Maréchal, non plus comme ministre mais comme citoyen, de choisir les membres du nouveau Cabinet dans le parti- républicain conservateur.
Tel fut cet acte du 16 Mai, qui laissait tout craindre parce qu'il passait toute mesure, qui n'excédait pas la légalité
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mais qui i'épuisaitdu premier coupl Le Maréchal allait déclarer dans ses discours, dans ses ordres du jour, qu'il irait jusqu'au bout de cette légalité dont il avait, de prime saut, atteint la dernière limite. La Constitution de 1875 lui avait assuré une quasi-royauté : il allait pourtant se mettre en dehors ou au-dessus des lois, en alléguant un intérêt supérieur de salut public, ce facile prétexte de toutes les Dictatures, il allait s'engager, au hasard, dans une redoutable partie, ignorant ce qui pouvait sortir de sa victoire ou de sa défaite.
VOfflciel du 17 Mai annonçait la démission de M. Jules Simon et de ses collègues et le ministère démissionnaire s'abstenait de paraître en corps à la Chambre ou au Sénat. Un seul membre du Cabinet, M. Christophle, siégeait au banc des ministres, à la Chambre. Les trois Gauches s'étaient entendues pour interpeller le Cabinet sur les causes de sa retraite. M. Christophle, ayant refusé d'accepter l'interpellation au nom de ses collègues, simples ministres intérimaires, la Chambre passa outre et M. Gambetta développa l'interpellation des Gauches. Dès le premier jour la lutte s'établissait ainsi entre le pouvoir personnel et l'incomparable orateur qui défendait les droits de la nation et la liberté parlementaire contre le retour offensif de l'ordre moral, contre le retour des prétentions monarchiques et des prétentions cléricales, coalisées, comme autrefois, sous la direction, tour à tour brutale et hésitante, d'un soldat abusé.
Gambetta, le Gambetta des grands jours, pose admirablement la question : il montre qu'il n'y a eu ni conflit, ni vote de défiance, ni désaccord entre les ministres et la majorité, ni pensée d'agression dans cette majorité ; il prouve que l'on a trompé le Président de la République, qu'on lui a conseillé une mauvaise politique et il le conjure de rentrer dans la vérité constitutionnelle. S'il faut retourner devant le pays,
L ORDRE DU JOUR DES GAUCHES
les Gauches iront pleines de confiance au scrutin : elles ne craignent qu'une chose, c'est que la France ne s'irrite contre ceux qui la fatiguent et l'obsèdent, c'est qu'elle ne voie dans la dissolution la préface de la guerre.
Personne ne répondit à ce discours et 347 voix contre 149 adoptèrent l'ordre du jour des Gauches, rappelant que la prépondérance du pouvoir parlementaire, s'exerçant par la responsabilité ministérielle, est la première condition du gouvernement du pays par le pays, affirmant que la confiance de la majorité ne saurait être acquise qu'à un cabinet libre de son action et résolu h gouverner suivant les principes républicains, qui peuvent seuls garantir l'ordre et la prospérité au dedans, la paix au dehors.
L'ordre du jour de M. Devoucoux avait été voté par tous les ministres-députés, moins le duc Decazes. Celui-ci devait pourtant son siège de député de Paris à l'appui des Républicains (M. Chauffour s'était désisté en sa faveur), comme il devait la conservation de son portefeuille à l'appui personnel de M. Jules Simon, qui avait accepté la solidarité avec un collègue non choisi par lui.
Ce vote fut le dernier acte politique accompli sous le ministère du là Décembre. Le Cabinet du 12 Décembre avait continué la politique du Cabinet du 10 Mars, et son chef avait fait, à la nécessité de l'accord avec le Président de la République et avec la majorité sénatoriale, plus de sacrifices que M. Dufaure lui-même. Il pouvait les faire plus facilement, parce que le républicanisme de M. Jules Simon ne s'était jamais démenti, non plus que sa tolérante philosophie et la naturelle modération de ses opinions. M. Jules Simon était tout désigné, pour faciliter la transition, pour préparer l'avènement d'un Cabinet représentant, non plus le Centre Gauche, mais la Gauche républicaine, en respectant les préventions de la majorité du Sénat et les préjugés du Président
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de la République, tout eu donnant à la majorité de la Chambre les légitimes satisfactions qu'elle était en droit d'exiger. Remarquable orateur, causeur plein de charme, administrateur habile et fécond en ressources, M. Jules Simon avait encore affiné toutes ses qualités, au contact de M. Thiers, et il pouvait légitimement espérer que le Maréchal ne résisterait pas à sa séduction personnelle. Le Maréchal résista et n'accorda jamais à son second présisident du Conseil républicain, la conûance, tempérée de respect, qu'il avait accordée au premier. Le représentant de la République bourrue eut, beaucoup plus que le représentant de la République aimable, l'oreille du soldat, étranger aux finesses de la politique, qu'était le Maréchal de Mac-Mahon. La chute de M. Jules Simon, au 16 Mai, fut définitive : les Monarchistes lui en voulurent de l'insulte gratuite qu'ils lui avaient faite ; les Républicains lui gardèrent quelque rancune des concessions qu'il avait dû faire à leurs adversaires, pendant ces cinq mois d'un pouvoir si disputé. C'est dans l'opposition à une nouvelle tentative de rétablissement du pouvoir personnel, c'est dans le journalisme militant que M. Jules Simon devait retrouver la popularité ; c'est de là qu'il devait remonter, dans l'opinion, au faîte d'où son ministère l'avait fait descendre.
Dès le 17 Mai au soir, le Cabinet nouveau était constitué. Tous les journaux français et tous les journaux de l'étrailger, le public tout entier, en deçà et au delà des frontières, ayant affirmé que le 16 Mai était la revanche du 4 Mai et la réponse des Ultramontains à Tordre du jour de la Chambre, le Maréchal, pour effacer cette impression, fit déclarer par VAge7ice Havas qu'il avait la ferme intention de conserver la politique de paix avec toutes les puissances et de réprimer, avec la plus grande fermeté, les menées ultramontaines. En même temps, il adressait une lettre cordiale au duc Decazes, pour le
LE CABINET DU 17 MAI
presser de garder son portefeuille. Le duc Decazes céda sans efforts k cette sollicitation et resta ministre des Affaires Etrangères. Le général Berthaut fut également maintenu à la Guerre. Le duc de Broglie prit la Justice, avec la présidence du Conseil, M. de Fourtou l'Intérieur, M. Caillaux les Finances, M. Joseph Brunet Flnstruction Publique, les Cultes et les Beaux-Arts, M. Paris les Travaux Publics et le vicomte de Meaux l'Agriculture et le Commerce. Le 18 Mai le baron Reille fut nommé sous-secrétaire d'Etat à l'Intérieur et, le 23 Mai, le vice-amiral Gicquel des Touches fut appelé à la Marine et aux Colonies.
Le ministère de Broglie était un étrange almagame d'Orléanistes et de Bonapartistes, divisés sur la question politique, mais étroitement unis par le cléricalisme. La fameuse note de V Agence Havas ne fut pas démentie officiellement par les nouveaux ministres, mais V Univers déclara que le Gouvernement en répudiait la responsabilité et le Gouvernement se garda bien de s'inscrire en faux contre l'affirmation du journal ultramontain.
Le jour même de sa publication à VOfficiel le Cabinet se présente devant les Chambres ; mais il s'arrange de façon à leur interdire toute discussion, en lisant un Message du Maréchal et en faisant suivre cette lecture de celle d'un décret d'ajournement au 16 Juin. C'est M. de Fourtou qui monta à la tribune de la Chambre, pour lire le Message ; son ton tranchant, presque aussi insupportable que l'impertinence souriante du duc de Broglie, souleva vingt fois les exclamations indignées de la majorité. Les audacieuses affirmations du ministère étaient d'ailleurs plus que suffisantes pour déchaîner l'orage. Il était inexact de dire, comme le faisait le Maréchal, sous le contreseing de MM. de Broglie et de Fourtou, que ni M. Dufaure ni M. Jules Simon n'avaient pu réunir une majorité solide, acquise à leurs propres idées, puisque jamais
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H. Dufaure ni M. Jules Simon n'avaient été mis en minorité par la Chambre, mais bien par le Sénat. D^ailleurs, en admettant que MM. Dufaure et Jules Simon n'eussent pas réellement possédé la majorité, MM. de Broglie et de Fourtou y réussiraient-ils mieux ? Il était non moins inexact de prétendre que la fraction de la Gauche, à laquelle il aurait fallu faire appel après M. Jules Simon, fut animée de < passions subversives », comme disaient les Monarchistes, d'un esprit de désorganisation et de bouleversement, qu'elle crût « que la République ne peut s'affermir, sans avoir pour complément et pour conséquence la modiûcation radicale de toutes nos institutions administratives, judiciaires, ûnancières, militaires ». C'était là une contre-vérité. La Gauche radicale ellemême, celle qui reconnaissait pour chef Gambetta, avait respecté toutes celles de nos institutions qu*énumérait la Déclaration. Et depuis dix-sept ans que des Républicains, beaucoup plus avancés que Jules Simon, occupent le pouvoir, depuis dix-sept ans que le Maréchal s'est démis, quelle est celle de nos grandes institutions qui a été radicalement modifiée ?
« Je suis convaincu, disait le Maréchal, que le pays pense comme moi. > S'il avait cette conviction, et nous croyons que personnellement il l'avait, en effet, pourquoi ne pas interroger le pays dans le plus court délai, pourquoi commencer par s'octroyer un répit d'un mois, pourquoi prolonger ensuite, et comme à plaisir, les souffrances de l'industrie, le malaise du commerce, l'anxiété des patriotes? Et d'ailleurs, en matière politique, n'est-ce pas une entité vide de sens, une abstraction creuse que ce mot le pays ^ si le pays est isolé de ses représentants naturels, les sénateurs et les députés ? L'affirmation d'une communauté de vues avec la France était donc gratuite, tant que la France n'avait pas été légalement consultée. Inexacte aussi, cette autre affirmation, que presque tous les
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candidats, en 1876, s'étaient présentés aux électeurs, en s'autorisant du nom du Maréchal.
Quant à la déclaration de respect pour la République, elle était plus qu'inexacte, elle était mensongère, aussi bien que la promesse faite, par les ministres, de pratiquer loyalement les institutions. L'allusion à la surprise, à l'émotion causée par l'acte du 16 Mai était naïve, puisque cette émotion et cette surprise, on les avait provoquées comme à plaisir. L'espoir, manifesté par le Message, que l'on reprendrait pacifiquement la discussion du budget, après la prorogation, était un pur enfantillage.
Le règlement de la Chambre, en empêchant M. Gambetta de prendre la parole, après la lecture du décret d'ajournement, priva l'Assemblée et la France d'un de ces discours qui déchirent tous les voiles, de ces paroles vengeresses qui auraient flagellé les éternels ennemis de la Démocratie et des libertés parlementaires, t Restez dans la légalité, dit gravement le président Grévy, restez-y avec sagesse, avec fermeté^ avec confiance ; > et la séance fut levée au milieu des applaudissements prolongés de 360 députés, aux cris de Vive la République! poussés par la Gauche, de Vive la France! poussés par la Droite, qui, plus sincère, eut dû crier : t Vive le pouvoir personnel ! >
A l'issue de la séance du 18 Mai les Gauches s'assemblent; les Gauches du Sénat sous la présidence de M. Emmanuel Arago, les Gauches de la Chambre sous celle de M. de Marcère. Les groupes du Sénat, considérant qu'il importe de rassurer la France, expriment la ferme conviction que le Sénat ne s'associera à aucune entreprise contre les institutions républicaines et déclarent qu'ils résisteront avec énergie à une politique menaçante pour la paix publique. Cette réso* lution était signée par MM. Bertauld, Gilbert Boucher, Calmon, Bernard, Foucher de Careil, Emmanuel Arago, Le
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Royer, Maiens, Peyrat et Scheurer-Kestner. Le Manifeste des Gauches de la Chambre, rédigé par M. Spuller, adopté, après un vif et décisif discours de Gambetta, portait 345 signatures, depuis celle de M. Thiers jusqu'à celle de M. Naquet. « Un Cabinet, qui n*a jamais perdu la majorité dans aucun vote, y était-il dit, a été congédié sans discussion. » Et encore : « Comme après le î24 Mai, la nation montrera par soa sangfroid, sa patience, sa résolution, qu'une incorrigible minorité ne saurait lui arracher le gouvernement d'elle-même... La République sortira plus forte que jamais des urnes populaires. >
€ L'acte patriotique du 16 Mai, > comme devait l'écrire quelques jours plus tard M. de Fourlou, dans une circulaire, fut accueilli par la presse étrangère avec une sévérité voisine de l'indignation. Les journaux les plus conservateurs, les moins suspects de tendresse pour la République, ne parve- * naient pas à s'expliquer le coup de tète du Maréchal. Les publicistes se l'expliquaient encore moins et, dans le pays classique du parlementarisme, avaient peine à se représenter la reine Victoria agissant comme le Maréchal de Mac- Mahon. t Un souverain, dira plus tard Bagehot, dans laConsiiiuiion anglaise^ peut accorder et accorde, en effet, à un ministre, la faculté de renouveler, par un appel aux électeurs, la majorité qui lui fait défaut dans la Chambre des Communes ; mais, frapper par derrière, pour ainsi dire, et égorger, au moyen d'un appel au pays pris pour complice, le ministère que soutient un Parlement en pleine existeace, voilà une éventualité qui n'entre plus aujourd'hui dans les calculs. » Dans les États monarchiques non parlementaires, on n'était pas plus indulgent qu'en Angleterre, pour cet acte de pouvoir personnel, dont l'aboutissement fatal était un plébiscite, puisque Ton allait placer la nation en face d'un fait accompli et lui demander, après coup, son assentiment.
LA PRESSE ET LE SEIZE MAI
En France, la presse républicaine, des Débats au Radical, manifesta sa réprobation avec la même unanimité que la presse étrangère. Dans la presse réactionnaire elle-même, l'approbation n'alla pas sans réserves. Les journaux légitimistes attendirent avant de se prononcer ; les journaux orléanistes protestèrent généralement contre l'idée d'un coup d'Etat, que les journaux bonapartistes, fidèles à la vieille tradition, prônaient au contraire avec un enthousiasme cynique. « Si la Chambre nouvelle, disait l'un, est républicaine, il n'y aura qu'à la flanquer à la porte. > Et encore : « Si le Maréchal, ayant contre lui tous les pouvoirs publics, disait : Ça m'est égal et je reste quand même, qui donc irait le déloger du pouvoir? Il pourrait, s'il le voulait, aux applaudissements de la vraie France, se passer de toute espèce de Chambre. » Un troisième, en Province celui-là, dira bientôt : « Les 363, réélus, s'inclineront de la meilleure volonté du monde devant le pouvoir, sinon le Maréchal les fera mitrailler sans pitié. » Le Soleil, organe du Centre Droit, dut rappeler les Bonapartistes à la pudeur et déclarer que € si, par impossible, le Maréchal appelait à son aide un coup de force, qui serait une violation de la loi, » les hommes du Centre Droit ne le suivraient plus. Le Soleil reconnaissait enfin que « l'acte patriotique du 16 Mai » avait surtout profité aux Bonapartistes et cette crainte du Bonapartisme était le commencement de la sagesse, mais d'une sagesse inerte, qui fut impuissante à modifier la direction générale de la politique du 16 Mai. Cette direction aurait dû appartenir au président du Conseil, membre du Centre Droit; elle resta en réalité aux mains du ministre de l'Intérieur, dans lequel les Bonapartistes avaient placé toutes leurs espérances.
Pour répondre aux critiques de la presse étrangère et calmer les alarmes manifestées par les journaux allemands et italiens, le Gouvernement expulsa don Carlos du territoire
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français et donna, par Torgane du duc Decazes, les assurances les plus paciGques à l'Allemagne et à Tltalie. Pour répondre aux critiques de la presse française républicaine, M. de Fourtou recourut à un moyen radical : il éluda Tarticle de la loi de 1875, qui défendait aux préfets Tinterdiction de vente sur la voie publique, et des journaux aussi modérés que les Débats ou le Petit Journal ne purent être mis en vente que dans les librairies payant patente. Les journaux ministériels, qui prêchaient ouvertement le renversement de la Constitution, ne furent Tobj et d'aucun avertissement, bien que le ministre de l'Intérieur, en recevant le personnel de ses bureaux, eût déclaré qu'il défendrait t Tordre sur le terrain de la Constitution». Cette déclaration méritait la même créance que celle du Maréchal affirmant, au Concours régional de Compiègne, que l'acte qu'il venait d'accomplir t assurerait à la fois la stabilité intérieure et la paix au dehors ».
Ces premiers jours de prorogation furent employés très activement, par MM. de Fourtou et de Broglie, à la préparation de la candidature officielle. £n neuf jours, du 20 au 29 Mai, s'accomplit presque entièrement le remaniement administratif, qui devait atteindre, pour le seul ministère de l'Intérieur, 217 fonctionnaires frappés de destitution*.
(l) Les adminislraleurs du Seize Mai. — Un seul exemple prouvera le soin avec lequel M. de Fourtou avait choisi ses préfets et sdus-préfels.
M. de la Brière. ancien zouave pontidcal, avait été nommé sous-préfet de liaillac; au mois de Décembre 1877, il adressa sa démission, en ces termes, au Président de la Uépublique :
« Monsieur le Maréchal,
« le prie Votre Excellence d'agréer ma démission des fonctions qu'elle a daigné me confier.
- Uecevez, Monsieur le Blaréchal, l'expression des sentiments dus à un Maréchal de France. qui manque à la foi jurée.
« LÉON DE LA Brière. •
Traduit devant le Tribunal de Toulouse, comme ayant manqué de respect au Chef de l'État, M. de la Brière fut condamné à 1000 francs d'umende. Quinze jours après l'envoi de sa lettre, il avait élé révoqué
LES CHANGEMENTS ADMINISTRATIFS
Le premier décret, celui du 20 Mai, portait sur 62 préfets dont 38 étaient révoqués : les décrets des 21, 28 et 29 Mai complétaient le bouleversement de l'administration départementale et substituaient au personnel républicain, si timidement choisi par MM. Ricard, de Marcère et Jules Simon, un personnel hardiment bonapartiste, recruté parmi les victimes des deux précédents ministères, ou même parmi les épaves de TEmpire, que Tordre moral avait laissées de côté. Tous ces nouveaux administrateurs, en prenant possession de leur poste, firent des déclarations assez insignifiantes, où ils se maintenaient sur le terrain banal de la conservation sociale. Quelques-uns même, en recevant des municipalités notoirement républicaines, affirmèrent leur respect de la Constitution, respect aussi sincère que celui du Maréchal et de ses ministres.
M. de Broglie, dans sa circulaire du 29 Mai aux procureurs généraux, leur avait adressé des instructions, où il avait insisté, théoriquement, sur le maintien des lois constitutionnelles; dans la pratique, il avait frappé les magistrats dévoués à la République et révoqué le procureur général de Besançon, M. Serre, qui s'était associé au blâme infligé par le précédent Garde des Sceaux à Tavocat général Bailleul.
par décret. Il télégraphia, en ces termes, au ministre de Tlntérieur : « Merci, citoyen ministre, d'avoir enHn compris que les gens comme moi ne servent pas des gens comme vous. »
M. de la Brière Tut condamné encore, par défaut, à quinze jours de prison, pour pression électorale ; mais la Cour de Toulouse cassa le jugement sur appel. La cour de Toulouse eut raison ; le vrai coupable o*était pas M. de la Brière qui, après tout, s'acquittait de la besogne qui lui avait été prescrite, mais son chef, le ministre de l^ntérieur. Celui-ci, saisi de tardifs remords, lors du procès qui lui fut intenté par M. Ménier, rejeta par la bouche de son avocat, M* Bousse, toute la responsabilité sur des subalternes trop zélés. Ce désaveu suspect 8*appliquait aur rédacteurs du Bulletin des Communes, qui avaient certainement agi par les ordres de M. de Fourtou, aussi bien que le sous-préfet de Gaillac ou le sous-préfet d*Apt, M. Montagne, donnant aux maires, le 14 Octobre, Tordre « de faire sauter les paquets » de bulletins de vole et affirmant que « cela se faisait partout >, le salut de la société y étant intéressé.
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Ces révocations, qui ne pouvaient porter que sur les magistrats amovibles du parquet, furent rares, M. Martel et M. Dufaure n'ayant confié le ministère public qu'à des hommes d'opinions très modérées et très rarement à des Républicains. La tâche de M. de BrogIie,*qui était entré sans enthousiasme et sans illusions dans l'aventure du 16 Mai, était d'ailleurs bien difTérente de celle de M. de Fourtou. Son action devait principalement s'exercer dans les salons, dans les académies et dans les coulisses parlementaires, tant que les Chambres siégeaient encore. Dans les salons, il rencontrait des partisans de l'une des trois Monarchies, unanimes à approuver t Tacte patriotique >, mais divisés sur les conséquences à en tirer. À l'Académie française, il ne réussissait pas à faire préférer le duc d'AudifTret-Pasquier au vaudevilliste Sardou : le mouvement de protestation contre t l'acte patriotique » s'accentuait dans les milieux les plus modérés, et M. Sardou, bien que Bonapartiste de tendances et de regrets, l'emportait sur le président du Sénat, auquel on reprochait justement de n'avoir pas usé de son influence sur le Maréchal, pour l'arrêter dans la voie où il s'était si imprudemment engagé. Au Sénat, où il fallait s'assurer une majorité dissolu tionniste, M. de Broglie fut plus heureux : il n'eut pas besoin d'agir sur les prétendus Constitutionnels, dont le vote était acquis d'avance à toute mesure de réaction et, fait incroyable, à celle qui devait être la plus funeste à la Constitution. Ces modérés, ces hommes de Gouvernement, ces Conservateurs approuvaient un acte révolutionnaire entre tous. Y avait-il, en effet, rien de plus révolutionnaire qu'un Chef d'Etat constitutionnel, descendant des hauteurs de l'irresponsabilité, renonçant à Gouverner avec la majorité, s'unissani aux ennemis déclarés de la Constitution et mêlant la religion à la politique? L'adhésion des Légitimistes, qui avaient abandonné le duc de Broglie en Novembre 1873, en
LE RETOUR DES CHAMBRES
Mai 1874 et en Décembre 1875 était moins certaine. Ils finirent par promettre leur concours, à la double condition que le Maréchal quitterait le pouvoir en 1880, pour faire place au comte de Chambord, et que les Légitimistes bénéficieraient, dans une large proportion, de la distribution des candidatures officielles. Les engagements pris envers eux ne devaient pas être plus tenus que ceux que l'on avait pris envers les Constitutionnels, qui avaient fait toutes leurs réserves au sujet de Talliance avec les Bonapartistes. Ces négociations étaient heureusement terminées, les dupes volontaires ou involontaires étaient prêtes h voter la dissolution < la mort dans Tâme », quand la prorogation prit fin, au milieu du mois de Juin. Le 16, le Sénat et la Chambre rentraient en séance, après avoir assisté, du 16 Mai au 16 Juin, à la répétition générale de la pièce qui allait se jouer après dissolution. L'esquisse donnait une faible idée du tableau définitif, qui ne pouvait être achevé que loin du contrôle importun des sénateurs, pourtant si dociles, et des députés, ingouvernables.
C'est le duc de Broglie qui donna connaissance au Sénat, le 16 Juin, du Message Présidentiel. Le Message justifiait le 16 Mai, en prétendant qu'aucun ministère n'avaitpuse maintenir, en face de la Chambre, sans rechercher l'alliance et sans subir les conditions du parti radical. L'apaisement attendu de la prorogation ne s'est pas produit et plus de 300 députés ont protesté contre l'usage que le Maréchal a fait de son droit constitutionnel. Dans ces conditions, une prompte dissolution s'impose et le Maréchal s'adressera avec confiance à la nation, qui veut, comme lui, maintenir intactes les institutions, qui ne veut pas plus que lui que ces institutions soient dénaturées par l'action du Radicalisme, qui ne veut pas plus que lui que tout se trouve prêt d'avance, en 1880, pour la désorganisation de toutes les forces morales et matérielles
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du pays, t Le France, j'en suis sûr, disait le Maréchal, choisira pour ses mandataires ceux qui promettront de me seconder. » En résumé, le Message procédait par affirmations sans preuves, faisait un procès de tendances à la majorité républicaine et annonçait Tapplication de la candidature officielle. Il avait été interrompu à chaque ligne, à chaque mot, à chaque émission d'une nouvelle contre-vérité, par les interruptions et les protestations de la Gauche. Jamais la paisible atmosphère de la Haute Assemblée n'avait été aussi agitée. Les Républicains, sept ans après la chute de TEmpire, se retrouvaient, avec une sorte de stupeur indignée, en face du Gouvernement personnel, restauré par un soldat auquel la France avait prodigué les trésors de son indulgente pitié pour Reichshoffen et pour Sedan, mais qui ne lui pardonnerait pas de la rejeter dans la guerre civile.
La communication de M. de Broglie, relative à la demande de dissolution, fut renvoyée aux bureaux, qui nommèrent six commissaires favorables contre trois hostiles et, le 20 Juin, M. Depeyre déposa son rapport, concluant à la dissolution de la Chambre des députés. A la demande du duc de Broglie Turgence fut déclarée et la discussion fixée au lendemain, î2t Juin. Elle dura deux jours. Victor Hugo, qui prit le premier la parole, prononça un discours plus imaginé que concluant, où il affirma que le passé ne prévaudrait pas, que la justice est plus forte que la force, que tout le Moyen Age, condensé dans le SyllabuSy n'aurait pas raison de Voltaire, que toute la Monarchie, fut-elle triple et eût-elle, comme l'hydre, trois têtes, n'aurait pas raison de la République,
M. Jules Simon ramena la question sur le terrain politique et pratique et adressa une décisive réponse, cette fois, à l'auteur de la lettre du 16 Mai. H prouva que le vrai grief du Maréchal contre le ministère du 12 Décembre, c'était l'acceptation parce ministère de Tordre du jour du 4 Mai, et il répéta.
JULES SIMON AU SÉNAT
plus énergiquement qu'il ne l'avait fait à la Chambre, que personne n'était plus résolu que lui à s'opposer de toutes ses forces à rempiètement d'une religion, soit sur les doctrines philosophiques, soit sur le domaine civil de l'Etat. M. Jules Simon rappela ensuite sommairement ce qu'il avait obtenu de la Chambre des députés : le crédit des aumôniers, l'indemnité d'entrée en campagne, l'indemnité pour les chapitres de Saint-Denis et de Sainte-Geneviève et démontra qu'il n'avait pu obtenir ces concessions que parce qu'il était Républicain, parce qu'il représentait la Gauche républicaine. Le Président de la République ne l'ignorait pas et pourtant il ne fit jamais d'observations à ses ministres, sauf le jour où on lui proposa la révocation de 8 préfets : après une timide objection, il passa condamnation. S'il a renvoyé son ministère, c'est parce que ce ministère était parlementaire et parce qu'il s'appuyait sur une Chambre également dévouée au régime parlementaire. Cette Chambre, on va la dissoudre et essayer de la remplacer par une Assemblée plus docile, en pratiquant la candidature officielle. Si tel n'était pas le but que l'on se proposait, irait-on chercher dans l'administration impériale, les préfets les plus compromis, les plus signalés par leurs violations des lois électorales? Non, on ne fait pas à la France un appel loyal. On veut avoir des complaisants, qui seront, en 1880, les juges du Président de la République, candidat à une nouvelle Présidence. M. Jules Simon termina par une saisissante comparaison entre les ministres du 16 Mai, qui se réclamaient de 1789, et leurs adversaires, que ces ministres accusaient de se réclamer de 1793. Le rejet de l'amnistie, du divorce, de l'impôt sur le revenu, le respect de la Constitution, est-ce que cela « sonne 1793? ». Quant h 1789, pour s'en réclamer, il faut avoir une doctrine : or les ministres n'ont pas de doctrine. 11 ne leur est pas possible de dire quels sont leurs
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principes, parce que, s'ils émettaient un principe, les deux tiers de leurs alliés le contesteraient. < La République, disait M. Jules Simon, est plus forte que ces intrigues d'antichambre, qui viennent de donner à la France, pour quelques mois, un Gouvernement : elle est fondée dans notre pays, parce que les Républicains ont su être sages. Elle existe, nous l'avons. Rien ne prévaudra contre elle. Soyons unis, nous n'avons besoin <jue de cela. Union et sagesse, et la République est sauvée. » Après ce magistral discours, qui marqua le point culminant du débat, le Président du Conseil prit la parole, non pas pour répondre h M. Jules Simon, la tâche eût été par trop lourde, mais pour affirmer que le Maréchal n'avait rien fait de contraire à la lettre ni à l'esprit de la Constitution; puis il donna une définition de ce qu'il appelait l'esprit radical, et il représenta M. Gambetta comme le vrai chef de la majorité, auquel le Président de la République ne pouvait, étant donné sou passé et sa responsabilité morale, confier la présidence du Conseil. Le duc de Broglie faisait du 16 Mai un duel entre le Maréchal et le Dictateur de Bordeaux, entre le Président de la République et l'Orateur de Belleville, et il manifestait le ferme espoir que le pays se prononcerait pour le Maréchal. Sans relever le peu de convenance qu'il y avait à attaquer personnellement le membre d'une autre Assemblée, on pouvait objecter au duc de Broglie que c'était un singulier parlementarisme que celui qui consistait à aller, dans le choix des ministres, jusqu'à un homme déterminé, en s'arré tant juste à lui, et une singulière façon de respecter l'article de la Constitution sur l'irresponsabilité Présidentielle, que de faire constamment intervenir le Maréchal, que d'attribuer c l'acte patriotique » à ses répugnances à devenir l'allié politique de M. Gambetta.
Le duc de Broglie avait oublié bien des choses, depuis le 24 Mai 1873, et surtout les choses les plus récentes, comme il
RÉPONSE DU DUC DE BRÛGLIB
arrive dans les maladies de la mémoire. N'était-ce pas lui qui, dans son rapport du mois de Février 1873, sur la loi des Trente, appelait la responsabilité ministérielle « la première des libertés nécessaires d*un pays »? Ce principe était bon à opposer à M. Thiers; sous le Maréchal, on avait respecté la responsabilité et aussi l'indépendance ministérielle de M. Dufaure et celle de M. Jules Simon, en guettant à l'Elysée, comme des chasseurs à TaiTût, qui attendent que le gibier s'offre à leurs coups, en s'embusquant derrière le Maréchal, et l'on venait, le coup porté, parler de la loyauté du chef de l'État qui ne lui permettait pas d'aller plus loin que M. Jules Simon. Mais il n'avait même pas été jusqu'à M. Dufaure, jusqu'à M. Jules Simon, en toute sincérité, en toute confiance I Il était resté l'homme de ses électeurs du 24 Mai, après comme avant le vote des lois constitutionnelles, avec cette différence qu'au Iti Mai il violait manifestement l'esprit, sinon la lettre des lois existantes. Le duc de Broglie justifiait cette violation, en présentant comme un épouvantail le chef reconnu de la majorité, le premier citoyen de France, le grand Français qui avait derrière lui tout un Peuple. N'existait-il donc pas un autre moyen de mettre d'accord ses sentiments personnels et le respect des lois ? Nous avons vu depuis, un autre Président de la République, qui ne se larguait pas chaque jour de sa loyauté : mis en demeure de faire appel à un ministre radical, il a donné sa démission, simplement, dignement, sans imposer à la France une crise de six mois, sans mettre en péril la Constitution et les libertés publiques. En somme, le duc de Broglie avait présenté la justification telle quelle d'une politique agressive et brutale, d'un acte imprudent qu'il n'avait pas conseillé, ni peut-être même approuvé, pour une raison d'opportunité, mais dont il était, au fond, l'inspirateur et dont il devait, volens nolens, endosser la responsabilité- ministérielle. M. Berenger répondit au duc
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de Broglie qu'il ne s'agissait pas des intentions latentes du parti républicain, mais de la question de République ou de Monarchie, les Monarchistes qui étaient en minorité voulant s'assurer la majorité dans le futur Congrès, et tout d'abord faire eux-mêmes les élections municipales et départementales, préparatoires des élections législatives, et jouer leur va-tout. C'était l'évidence même. Le Sénat, dont les Monarchistes avaient voulu faire la forteresse de la résistance , le Sénat devait être renouvelé dans quelques mois ; si les Monarchistes qui y avaient une petite majorité ne faisaient pas les élections départementales et les élections municipales, la majorité se changeait en minorité, laforteresse succombait et avec elle le Maréchal. C'est pour cela que l'on s'était tant pressé à l'Elysée et sans attendre que la Chambre fournît un sérieux prétexte. Le sénateur de la Drôme retraça ensuite l'œuvre de la Chambre du 20 Février; il rappela qu'elle avait écarté la liberté absolue de la presse, la liberté de réunion, la liberté d'association, la séparation de l'Église et de l'État, la suppression du budget des Cultes, l'instruction laïque, gratuite et obligatoire, l'élection de tous les fonctionnaires, celle des maures des chefs-lieux de canton. Qualifier cette Chambre de radicale, c'était la calomnier. « Votre politique, disait l'orateur le plus modéré du Centre Gauche, n'a eu qu'un résultat : apaiser les violents, surexciter les modérés et il rappelait heureusement le mot de Royer-Collard : « Quand on persécute les gens pour les opinions qu'ils n'ont pas, on les leur donne. » Mais, à quoi bon rappeler Royer-Collard à des ministres qui n'avaient qu'un modèle, M. Fialin de Persigny? Le 16 Mai avait trouvé moyen de réunir contre lui tout ce que la France coknptait de plus illustre et de plus honorable dans la nation, toute la portion de la bourgeoisie laborieuse que ruitramontanisme n'avait pas absorbée, le peuple des villes et même la majorité des paysans
LES BONAPARTISTES ET LE SBIZE MAI
A la séance du 32 Juin, M. Bertauld posait au Cabinet une série de questions embarrassantes : « Mettrait-il tout ou partie de la France en état de siège ? Dans quelle mesure soutiendrait-il les candidats agréables ? Dans quelle mesure permettrait-il la circulation des journaux? » Le conseiller à la Cour de Paris, que le 16 Mai avait transformé en Grand Maître de TUniversité, répondit à M. Bérenger. Autant M. de Broglic, représentant du Centre Droit, s'était montré correct, autant M. Brunet, représentant du Bonapartisme, se montra provoquant. Deux fois le duc d'Audiffret-Pasquier dut le rappeler au respect du Sénat, des convenances parlementaires, de la vérité et MM. Jules Simon et Martel, que le ministre de rinstruction Publique avait mis en cause, protestèrent avec indignation et complétèrent les deux leçons très méritées que le président du Sénat avait données au ministre. Trop oublieux et trop indulgents, les Républicains, revenus au pouvoir, laissèrent son siège de Conseiller à ce magistrat, approbateur des Commissions mixtes, que M. Le Pelletier avait remis en fonctions.
L'intervention de M. Brunet aurait compromis la victoire du Cabinet, si celte victoire n'avait été gagnée d'avance. Les discours n'y pouvaient rien et les prophétiques paroles de M. Laboulaye furent impuissantes à ouvrir les yeux de la majorité : t Défendre un Gouvernement sans que ce Gouvernement ait un nom, dit-il, sans que ce Gouvernement représente une idée commune, sans qu'il soit la personnification de la patrie ; défendre un Gouvernement quand il ne représente que des espérances diverses, c'est une chimère. > C'est ce Gouvernement sans nom, sans idées, sans lendemain que le Cabinet de Broglie-de Fourlou allait opposer à la République ; il allait faire plébisciter ce Gouvernement et la République et placer le Maréchal entre une humiliation et une abdication. Le Cabinet allait même faire plus que ne le
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prévoyait M. Laboulaye : il allait imposer h la fois au Maréchal rhumiliation et TabdicatioD. La Droite, par 149 voix contre 130, approuva cette politique d'aventure : 3 constitutionnels seulement refusèrent de s'y associer, MM. d'Audiffret-Pasquier, Wallon et d'Andlau. Votée le 22 Juin, décrétée le 2S, la dissolution nécessitait des élections dans le délai maximum de trois mois : elles eurent lieu le 14 et le 28 Octobre. Nous verrons, par quelle entorse donnée au texte et à Tesprit de la loi, le Cabinet étendit le trimestre qui lui était accordé.
Le 16 Juin, en même temps que le duc de Broglie lisait le Message au Sénat, M. de Fourtou faisait h la Chambre des députés une Déclaration à peu près identique au Message. Il dit, comme le duc de Broglie, qu'aucune majorité n'était possible, dans la Chambre, sans l'appui du parti radical; que le Président de la République aurait préféré ne recourir à la dissolution qu'après le vote du budget, mais que le Manifeste des Gauches avait répandu dans le pays une agitation à laquelle il convenait de mettre un terme ; en conséquence, le Gouvernement se bornerait, avant la dissolution, à demander le vote de quelques lois urgentes, touchant à des intérêts graves.
Après cette communication, l'ordre du jour appelait la discussion de rint*erpellation déposée parles Gauches, le 18 Mai. Pendant trois jours cette discussion se poursuivit au milieu des violences systématiques de la Droite, des outrages d'un groupe de Bonapartistes qui semblaient avoir fait la gageure de déconsidérer le régime parlementaire, en remplaçant les arguments par des accès d'épilepsie et les raisons par le « boucan ». M. Bethmont, qui prit le premier la parole, rappela que le 24 Mai avait été suivi d'une tentative de restauration monarchique, à laquelle avaient assisté impassibles les mêmes ministres qui avaient déclaré que rien ne serait changé aux
M. DE FOURTOU ET LE LIBÉRATEUR
institutions existantes. Ces ministres, le 16 Mai les avait ressuscites et le cléricalisme avait coalisé Orléanistes, Légitimistes et Bonapartistes dans une nouvelle entreprise contre la République.
« Nous n'avons pas votre confiance, vous n'avea pas la nôtre, répliqua audacieusement M. de Fourtou. » Et il fit le procès personnel de M. Gambetta, cita sa profession de foi de 1869 et Taccusa de vouloir, en 1877 comme en 1869, supprimer les armées permanentes et désorganiser le pays. Heureusement Tacte t réparateur > du 16 Mai était intervenu, pour empêcher rabaissement irrémédiable de la patrie française et aussi Tavènement légal du Radicalisme dans la personne de M. Gambetta.
M. de Fourtou eut, dans le cours de ses explications, une inspiration malheureuse : il rappelait que TAssemblée de 1871 avait été la pacificatrice, la libératrice du territoire. A ces mots 360 députés se lèvent, tendent les bras vers M. Thiers assis à son banc, le proclament le vrai Libérateur du territoire et, pendant plusieurs minutes, le saluent d'applaudissements frénétiques etd*acclamations prolongées. La gravure a rendu populaire Tovation que M. de Fourtou a procurée, bien involontairement, au grand citoyen. L'histoire de France par l'image n'offrira pas beaucoup de scènes aussi émouvantes.
La première séance fut terminée par un admirable discours de M. Gambetta, où il fit, avec une clairvoyance impitoyable, l'analyse des éléments disparates qui composaient la coalition monarchique, où il reprocha aux membres du Cabinet de se cacher derrière Tépée du Maréchal , d'essayerde troubler son esprit et de lui faire croire qu'il allait sauver l'ordre et la Constitution. Toute la fin du discours fut consacrée à un exposé de l'œuvre accomplie parla Chambre de 1876' et
(1) Voir Appendice XII'.
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ce fut une magniOque oraison funèbre de TAssemblée qui allait mourir de mort violente. Prévoyant Tintervention du duc Decazes, « Républicain très ferme, au point de vue des électeurs parisiens, » M. Gambetta dit qu'il n'avait pas le privilège < de la pudicité patriotique » et détruisit, par avance, l^efTet que le ministre des Affaires Étrangères comptait produire, en énumérant les attestations officielles du bon accueil fait par les puissances au 16 Mai. G*està la déclaration, faite par nos ambassadeurs, que le 16 Mai ne changerait rien à notre politique extérieure et non pas au 16 Mai lui-même que les puissances avaient fait bon accueil : Peuples et Souverains Pavaient unanimement réprouvé ; il n'avait pas trouvé un apologiste à l'étranger
M. Paris répondit à M. Gambetta, tenta de démontrer que la gène des affaires n'était pas imputable au 16 Mai et répéta, contre l'évidence, que ni M. Dufaure ni M. Jules Simon n'avaient eu de majorité dans la Ghambre. M. Jules Ferry, après s'être demandé si la France était sous Tépée d'un Maréchal de France ou sous le régime des lois, affirma que tout était facile avec la Gonstitution de 1873, si, des deux côtés, on l'eût pratiquée loyalement; il prouva l'inanité de tous les griefs formulés contre la majorité et il résuma fort heureusement le coup d'État parlementaire du 16 Mai en disant que, ce jour-là, le Gouvernement occulte était devenu le Gouvernement officiel. Après avoir énuméré tous les abus de pouvoir déjà commis par les agents du 16 Mai, il rappela qu'il y avait des responsabilités civiles et correctionnelles et que, ces responsabilités, la Gauche saurait les appliquer sans faiblesse.
La troisième journée, celle du 19 Juin, fut remplie par les discours de MM. Louis Blanc et Léon Renault. L'intervention de Torateur de l'Extrême Gauche et de l'ancien préfet de police du £4 Mai fit ressortir rintimilé de l'union entre tous
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les groupes libéraux. MM. Louis Blaac et Léon Renault ne parlèrent pas autrement que MM. Gambetta et Jules Ferry et Tordre du jour de blâme, après une dernière intervention de M. Gambetta, fut adopté par 363 voix contre 158, sans qu'un membre de la Droite eut pris la parole pour approuver une politique dont on voulait bien être le bénéQciaire, mais dont on ne voulait pas se faire Tapologiste. On avait vu, dans ces trois journées parlementaires des 16, 18 et 10 Juin, la discussion s'élever à des hauteurs inconnues ; les députés de la Gauche lui avaient donné un intérêt croissant et il semblait toujours que celui qui avait parlé le dernier avait le mieux parlé. Gambetta, Jules Ferry, Louis Blanc, Léon Renault, tous dépassèrent Tattente de leurs amis, de leurs admirateurs et confirmèrent ou établirent solidement leur réputation d'orateurs éloquents et de redoutables polémistes.
Dans son avant-dernière séance la Chambre vota, sur la demande du ministre de la Guerre, les 205 millions du compte de liquidation pour 1877 : c'était sa façon de désorganiser nos institutions militaires. Mais, sur le rapport de M. Cochery, elle refusa le vote immédiat des contributions directes, dont la répartition devait être faite par les Conseils généraux, dans leur session d'Août, pour ne pas fournir au Cabinet le moyen de retarder les élections. La précaution n'était pas inutile.
Le 25 Juin, h l'ouverture de la séance, M. Grévy s'exprimait ainsi : « Je veux remercier une dernière fois la Chambre du grand honneur qu'elle m'a fait et de la bienveillance qu'elle m'a témoignée. Le pays, devant lequel elle va retourner, lui dira bientôt que, dans sa trop courte carrière, elle n'a pas cessé un seul jour de bien mériter de la France et de la République. > Dès que les applaudissements qui accueillent ces paroles ont cessé, le président lit le décret de dissolution et se retire pendant qu'éclatent à Gauche les cris de : « Vive Edg. Zevort. — Troisième République. ii. — 23
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la République! Vive la Paix!, » à Droite ceux de : « Vive la France ! Vive le Maréchal ! »
Un petit incident montrera bien à quels moyens, tour à iour violents et puérils, avaient recours les ministres du 16 Mai, pour agir sur Tesprit public. Comme la Chambre qui se séparait le 2o Juin ne devait plus revenir, il n*y avait aucun danger à falsiOer le procès-verbal de sa dernière séance. Les cris de : « Vive la République * » qui avaient accueilli les paroles de M. Grévy, disparurent du compte rendu officiel. Cette inQdélité de reproduction fut une des nombreuses manières dont le Cabinet témoigna de son respect pour les institutions existantes.
La Chambre de 1876 avait cessé d'exister. Les orateurs de la Gauche lui avaient rendu pleine justice. Notre pays, depuis 1848, n'en a pas connu de plus républicaine ni de plus honnête. La Chambre élue en 4877, celles de 1881, 1885, 1889 et 1893 ne l'ont pas fait oublier. Un seul témoignage lui a manqué, celui d'un écrivain qui a su pourtant rendre justice aux Républicains, dans d'autres circonstances, et au plus calomnié d'entre eux, à M. Gambetta. Dans les remarquables articles politiques de J.-J. Weiss, que l'ona réunis sous le titre de Combat Constitutionnel {[i&S'i8S6y^ le seul qui dépare la collection est celui qui est consacré k la Chambre de 1876. L'auteur reproche à cette Assemblée de courir elle-même au-devant de la crise, d'accentuer le conflit, de traiter la République française comme si elle n'était que la République de la place Saint-Georges, de tuer les Cabinets avec des ordres du jour qu'elle leur donne à dévorer, d'inquiéter le clergé, de blesser la magistrature, de confondre la République avec la Monarchie. Les griefs du ministère de Broglie-de Fourtou contre la Chambre de 1876 se retrouvent tous, sous la plume
1 Un volume in-lS, Paris, Gliarpenlier, 1893.
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de M. Weiss, qui n'a pas, dans la circonstance, sa légèreté habituelle. La cause qu'il défendait était si mauvaise que son style s'en est ressenti; le jour où il a pensé comme les philistins et les snobs, il a écrit comme eux.
Le législateur de 1875, en prescrivant qu'une Chambre dissoute fût réélue dans le délai de trois mois, avait manifestement voulu que Tinterruption de la vie parlementaire, que la suspension des garanties constitutionnelles n'eussent pas une plus longue durée. Le Cabinet de Broglie-de Fourtou gagna trois jours d'abord, en attendant du 22 au 25 Juin pour faire rendre le décret de dissolution, et trois semaines ensuite, en ne faisant convoquer les électeurs que le 22 Septembre pour le 14 Octobre, sous prétexte que les vingt jours de la période électorale augmentaient d'autant les trois mois accordés par la Constitution ; sous prétexte que celle-ci exigeait seulement que le décret de convocation fût rendu dans les trois mois qui suivaient la dissolution. A ce compte, on eût respecté la Constitution en décrétant, dans la période du 22 Juin au 22 Septembre, que les élections auraient lieu à une date quelconque. En réalité, l'interruption du travail législatif utile dura sept mois, juste autant que la crise, du 46 Mai au 13 Décembre 1877. Une intrigue d'antichambre avait imposé à la France cette longue épreuve, en violant la Constitution de 1878 dans sa lettre, après l'avoir violée dans son esprit.
« Le chef-d'œuvre du Cabinet de Broglie-de Fourtou, a dit Edmond About, est d'avoir concentré en cinq mois tout ce que le despotisme impérial avait fait d'arbitraire en dix-huit années. » Le brillant polémiste du XIX^ Siècle^ a tracé de bien piquants portraits du Chef de l'Etat et des membres du Cabinet néfaste. Le Maréchal de Mac-Mahon n'est pas un
< Un volume in-18, Paris, Ollendorff, 1892.
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homme de génie, mais un Français, moyen en toutes choses, parle talent, le caractère et la vertu. Il conduit le Gouvernement, avec autant d'expérience que M. Batbie saurait en déployer, à la tète d'un corps d'armée. Dans ce Cabinet, le duc Decazes est un témoignage vivant de la fidélité aux opinions qui l'ont fait élire ; M. Caillaux, ingénieur habile, n'est pas financier c pour un sou » ; M. de Meaux, gentilhomme et dévot, ne sait pas le premier mot de l'industrie ni du commerce ; M. Paris, avocat, ne connaît les chemins de fer que pour y avoir voyagé souvent, de Paris à Versaillles ; M. Brunet a été mal préparé à l'Instruction publique par rinstruclion secrète, et M. de Broglie est aussi étranger au domaine des lois, que son illustre père l'eût été dans le domaine de l'arbitraire. Au-dessous de ce Cabinet, et pour le seconder dans sa tâche, une administration improvisée, sans prestige, sans autorité, sans force, sans confiance en elle-même ni dans son chef, et une magistrature qui rendit beaucoup plus de services que d'arrêts.
L*ardeur réactionnaire qu'apportèrent un trop grand nombre de magistrats, à la répression de délits illusoires, justifia toutes les défiances des Républicains et porta un coup fatal au principe de l'inamovibilité. Le Garde des Sceaux du 16 Mai avait, du reste, bien prévu qu'il en serait ainsi. N'est-ce pas lui qui écrivait, en 4871, dans son remarquable rapport sur la presse : « Les poursuites dirigées contre les délits de presse ont toujours un caractère ou du moins une apparence politique. L'esprit de parti s'en empare et semble trop souvent, soit avoir dicté l'accusation, >soit animer la défense. Soumettre de pareils délits au jugement de la magistrature, c'est donc inévitablement la faire descendre dans l'arène de la politique, c'est enlever .à la justice le caractère d'impartialité qui lui assure seul le respect de la société. La seule idée qu'en prononçant
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des condamnations contre des écrits ou des journaux, des juges se font Tinstrument de l'intérêt ou de la passion politique du Gouvernement, jette sur la magistrature un vernis de déconsidération qui infirme la valeur morale (sic) de ses arrêts, non seulement en matière de presse, mais en toute autre. » La langue était bizarre, les idées étaient excellentes ; jamais on n'a mieux démontré, théoriquement, la nécessité d'enleveràlamagistraturelaconnaissancedesdélitsde presse, pour la maintenir en dehors des passions politiques. Nous verrons que, dans la pratique, le Garde des Seaux du 16 Mai, qui ordonnait, en cinq mois, 2.700 poursuites en matière politique, qui faisait condamner les inculpés à un million de francs d'amende et à quarante-six ans de prison, s'est mal souvenu des théories du rapporteur de la loi sur la presse.
Au mois d'Août eut lieu la session des Conseils généraux qui, au milieu des graves préoccupations du moment, aurait passé totalement inaperçue, si elle n'avait été parfaitement illégale. En effet, la moitié des Conseillers généraux, ayant atteint le terme de leur mandat, auraient dû être soumis à la réélection, avant la session d'Août. I^e Cabinet avait renvoyé ce renouvellement au mois de Novembre. Aussi, quand les assemblées départementales furent réunies, on se demanda s'il fallait procéder à la réélection des bureaux ou maintenir les anciens présidents, vice-présidents et secrétaires. La réponse à cette question dépendait du caractère de la session : quelques préfets, interrogés et incapables de dire si elle était ordinaire ou extraordinaire, se tirèrent d'embarras en la qualifiant d'anormale ou d'exceptionnelle. Elle n'était pas seulement illégale et exceptionnelle, elle était inutile, les Chambres n'ayant pas voté les contributions directes dont les Conseils généraux devaient faire la répartition. En administration départementale, comme en toute chose, le Cabinet
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avait fait mieux que d*aller jusqu'au bout de la légalité, il l'avait ouvertement violée.
Sans nous attarder sur la fastidieuse histoire des abus de pouvoir et des violences du Cabinet de Broglie-de Fourtou, du 25 Juin au 22 Septembre, nous dirons quel rôle on a fait jouer au Maréchal, pendant cette période, quel rôle ont joué eux-mêmes ses principaux ministres. La confiance ne se décrète pas, et, pour rassurer les fonctionnaires qui manquaient de confiance, les journaux ministériels répétaient sans cesse que le Maréchal irait jusqu'au bout, et que, quelle que fût Tissue des élections, rien ne serait changé à sa politique, ni sans doute à sqn ministère, avant 1880. Dans Tordre du jour qu'il adressa à l'armée, après la revue du l®** Juillet, le Maréchal confirma les appréciations de la presse officieuse, en parlant de la mission qui lui avait été confiée et qu'il remplirait jusqu'au bout. « Vous m'aiderez, j'en suis certain, disait-il encore aux soldats, à maintenir le respect de l'autorité et des lois. » Un journal ministériel entendait de la façon suivante le respect des lois : c Les horions, citoyens, pleuvront sur vous comme grêle, si vous ne marchez pas droit. Si vous savez ce que parler veut dire, vous comprendrez que, même victorieux, vous ne tireriez aucun parti de la victoire. Le chef de l'armée a parlé, il a jait appel aux baïonnettes et tout va rentrer dans le devoir. » Sans aller aussi loin, les autres journaux de la coalition et le Bulletin des Communes, commentant les déclarations du Maréchal, ofl^raient à la France, avide d'ordre et de repos, la perspective d'une seconde et d'une troisième dissolutions. On faisait de la dissolution à jet continu, suivant le mot d'Emile de Girardin, un véritable système de Gouvernement.
L'appui compromettant des Bonapartistes obligeait fréquemment les journaux du Centre Droit, le Français et le Soleil, à rectifier les affirmations de leurs alliés et à se por-
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ter garants de la pureté des intentions du Maréchal, de son éioignement pour un coup d'Etat. Poussé par les uns, timidement retenu par les autres, le Président de la République lit dans rOuest, le Centre et le Sud-Ouest une série de voyages qui apportèrent peu de lumière aux populations sur ses intentions dernières et qui ressemblaient moins aux déplacements d'un Chef d'État qu'aux tournées électorales d'un candidat. Le Maréchal répondait à toutes les allocutions, en demandant des élections favorables à sa politique ; il rendait visite, dans la Gironde au duc Decazes et à M. de Carayon-Latour, dans la Dordogne à M. de Fourtou ; il se défendait d'être clérical, et il évitait les stations prolongées dans les basiliques et les marques de déférence aux prélats, qui avaient marqué son voyage en Bretagne, trois ans auparavant. MM. de Fourtou, Brunet et les candidats officiels, se défendant, de leur côté, de vouloir le retour c du règne des nobles et des curés >, il fallait bien afflcher, à l'égard du clergé, une indépendance qui ne l'inquiétait guère, car il soutint ardemment les candidatsofQciels. Seuls, les catholiques naïfs crièrent au scandale. Ces voyages présidentiels eurent un effet tout contraire à celui que les ministres en avaient espéré ; partout, même dans les régions les plus monarchiques, l'hostilité des populations se manifesta de la façon la plus significative. Des maires, des adjoints firent entendre au Maréchal de sévères paroles ; la foule Tétourdit des cris frénétiques de : c Vive la République », qui avaient le don de l'agacer prodigieusement. Dans certaines villes, des huées formidables et des bordées de sifflets, destinées seulement au détestable politique, atteignirent en même temps le glorieux soldat de Crimée et d'Italie.
Le duc de Broglie, ministre de la Justice, n'eut pas le principal rôle dans la lutte entreprise contre les libertés publiques : il lui reste pourtant la responsabilité de ses cir-
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culaires sur les délits de fausses nouvelles et d'ofîense au Maréchal, la responsabilité des instructions données aux parquets, celle des poursuites intentées contre les journaux les plus modérés pour des délits imaginaires et aussi la responsabilité morale des condamnations prononcées. Le procureur de la République de Foix fît fermer les débits de boissons pendant la durée des ofOces. Le juge d'instruction de Vienne, dans l'Isère, commença une information contre 93 négociants de cette ville, qui avaient signalé au Maréchal, par pétition, le triste état des affaires et voulut les obliger à produire leurs livres, pour justifier leurs assertions. Dans toute l'étendue du territoire les journaux indépendants furent poursuivis pour de prétendus outrages au Maréchal. On fit un procès au Progrès de la Côte-d'Or pour avoir écrit : « La brochure, que nous a envoyée le candidat officiel, était enveloppée dans un portrait équestre du Maréchal, dont la monture a l'air fort intelligent, ma foi ! » On en fit à des candidats pour leur profession de foi, où l'on releva des outrages aux ministres ou des excitations à la haine du Gouvernement ; on en fit un, qui restera légendaire, à M. Gambetla pour avoir déclaré, dans son discours de Lille, que le Maréchal, après que la nation aurait parlé devrait « se soumettre ou se démettre ». Il se. trouva des magistrats debout pour instruire ce procès, et des magistrats assis pour condamner le prévenu. Mais il s'était trouvé tout d'abord un Garde des Sceaux pour rendre au Président de la République le mauvais service d'autoriser la poursuite, à M. Gambetta le service signalé de le désigner deux fois à toute la France comme le vrai rival du Maréchal de Mac-Mahon.
C'est le 11 Septembre, trois jours après les émouvantes funérailles de Thiers, que Gambetta avait été cité devant la 10° Chambre, pour son discours de Lille. Le bâtonnier, M® Bétolaud, indisposé, ne pouvant l'assister, M® Allou,
GAMBETTA EN CORRECTIONNELLE
demanda le renvoi de la cause à huitaine ; le renvoi fut refusé et Gambetta condamné, par Héfaut, à trois mois de prison et 2,000 francs d'amende. La réaction espérait que cette condamnation priverait Gambetta pour cinq ans de ses droits politiques et Téloignerait de la Chambre, au moins durant ]es premières séances ; malheureusement pour la réaction, les délais de procédure s'opposaient à ce que la cause revînt contradictoiremeni avant le 14 Octobre. Cette gênante procédure n'empêcha pas le Garde des Sceaux de poursuivre une seconde fois Gambetta, le 12 Octobre, pour sa profession de foi, ni la 10® Chambre de le condamner, encore par défaut, à trois autres mois de prison et à 4.000 francs d'amende.
Le Cabinet espérait que les électeurs se montreraient aussi dociles que les magistrats et condamneraient les 363, comme la 10® Chambre avait condamné leur chef. Ces poursuites étaient, politiquement, une faute grossière du Cabinet, dont elles révélaient le manque d'esprit, de moralité et aussi la faiblesse, mais elles n'étaient qu'un abus de la légalité ; la circulaire du 23 Septembre, par laquelle le duc de Broglie exigeait un délai de vingt-quatre heures entre le dépôt au parquet et l'afGchage d'un placard électoral, était au contraire manifestement illégale. M. Caillaux et M. Paris, qui prescrivirent à leurs agents de donner aux préfets le concours le plus entier, même M. Brunet qui ne ménagea ni les recteurs, ni les inspecteurs d'académie, ni les inspecteurs primaires eurent leur part de responsabilité dans la résurrection de la candiduture officielle ; mais nul d'entre eux ne procéda avec la brutalité et le cynisme de M. de Fourtou. M. de Fourtou avait fait la théorie de la candidature officielle, dans sa circulaire du 3 Juillet : la pratique dépassa tout ce que la théorie avait fait redouter. Les fournées de préfets, de sous-préfets et de secrétaires généraux furen.' :
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quotidiennes ; tous les maires suspects furent révoqués ou suspendus, sous les prétextes les plus futiles, et en premier lieu, tous ceux qui avaient signé Tordre du jour des 363. Les Municipalités hostiles, ou seulement douteuses, furent remplacées par des Commissions municipales. Le Bulletin des CommuneSj rédigé sous l'inspiration du ministre de Tintérieur, compara les 363 aux communards et accusa la Chambre de 1876 d'avoir refusé du travail aux ouvriers. Les maires qui se refusèrent à afficher le Bulletin des Communes furent destitués : mais la propagation de ces calomnies et de ces outrages à la représentation nationale souleva, parmi les honnêtes gens, un tel dégoût que M. de Fourlou et M. Caillaux recoururent à un autre mode de publicité : deux mois plus tard, un Avis officiel aux contribuables annonçait que les budgets futurs seraient augmentés d'un milliard, si la Gauche triomphait aux élections.
Les comices agricoles, les orphéons, les cercles, les loges maçonniques, une foule d'autres sociétés furent dissoutes ; nombre de cafés et de cabarets furent fermés. L'arbitraire se donna surtout libre carrière dans le traitement qu'il fit subir à la presse. La loi de 1875 avait supprimé la pénalité administrative d'interdiction de vente sur la voie publique : on tourna la loi, en retirant l'autorisation de colportage à tous ceux qui faisaient figurer sur leurs listes d'autres journaux que les journaux agréables. Si les vendeurs déclaraient vouloir faire commerce de librairie, ils étaient poursuivis pour ouverture de c librairie fictive ». En présence de ces criants abus de pouvoir, de ces scandaleux attentats à la légalité, le Comité des jurisconsultes de Gauche invita les citoyens à citer devant les Tribunaux, commissaires de police, souspréfets, préfets et ministres. Mais les pauvres diables auxquels un retirait leur gagne-pain, pleins de cette défiance Instinctive que la magistrature inspire aux humbles, même
LA PHESSË BONAPARTISTE 363
innocents, pouvaient-ils se risquer dans un conflit avec les puissants personnages que soutenaient toutes les forces de r£tat? De rares Tribunaux donnèrent raison aux demandeurs qui avaient suivi le conseil du Comité des Gauches.
La presse républicaine n'était pas la seule qui excitât les préoccupations des ministres du 16 Mai. Sur toutes les questions, les coalisés étaient divisés. Nous avons dit combien variaient les appréciations des Bonapartistes, des Légitimistes et des Orléanistes sur le caractère et la portée de Tacte patriotique ou réparateur. Les mêmes divergences de vues se produisirent, quand il fut question d'imposer une sorte de profession de foi omnibus aux candidats ofGciels, qui n'auraient eu qu'à contresigner le Manifeste du Maréchal. L'ajournement de toutes les espérances monarchiques à Tannée 1880 n'eut pas plus de succès. La répartition des candidatures offîcielles amena de violentes discussions entre les journaux royalistes et bonapartistes. Dans le sein même du parti bonapartiste régnait la discorde. MM. Rouher et de Cassagnac étaient des frères ennemis, et leurs journaux, rOrdre et le Pays, se faisaient une guerre au couteau, VOrdre voulant que les Impérialistes arborassent franchement leur drapeau, le Pays soutenant qu'ils devaient suivre aveuglément M. de Fourtou et le Maréchal, sauf à reprendre leur indépendance après la victoire. Le Figaro, coutumier des articles à sensation, publiait des appels à la force, signés du pseudonyme d'un lieutenant de réserve ; que l'on disait inspiré parle général Ducrot. Le ministre de la Guerre infligea au lieutenant Bûcheron trente jours d'arrêts de rigueur et YOfflciel publia une note afûrmant l'esprit de devoir et de discipline du général Ducrot.
Cet esprit de devoir, de discipline et surtout d'union, que l'on cherchait vainement parmi les coalisés, on le trouvait et au suprême degré dans la conduite des Républicains. Dès I0
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premier jour, ils avaient recommandé aux électeurs d'opposer un calme absolu aux provocations du Gouvernement : leur parole fut entendue et les citoyens se renfermèrent dans la légalité, avec une invincible obstination. D'un bout à l'autre de la France, les 363 furent les chefs reconnus, acceptés, de la résistance aux entreprises de la réaction ; tous les députés, sans distinction de groupes, menèrent la croisade contre le pouvoir personnel ; tous, comme M. Gambetta à Lille, comme M. Christophle à Domfront, comme M. Léon Renault à Corbeil, furent, avec une éloquence inégale, mais avec une égaie conviction, les champions décidés du droit, de la légalité, du gouvernement du pays par le pays. Ils enfermèrent au fond de leurs cœurs l'anxiété patriotique qu'ils purent éprouver parfois et apparurent toujours, aux yeux des populations, pleins de conûance dans le succès final et dans le triomphe de la justice.
Jamais cette anxiété ne fut plus vive que lorsque Ton apprit, le 3 Septembre, la mort du Libérateur. Il était si plein de vigueur et de santé le 16 Juin, le jour de l'ovation, que l'on avait oublié son âge, que l'on s*était plu à espérer qu'il vivrait longtemps encore. Il se préparait à combattre une fois de plus le bon combat et il avait rendez-vous avec M. Gambetta, pour lui communiquer sa profession de foi aux électeurs du IX® arrondissement de Paris, le jour où il fut emporté par une congestion cérébrale. La joie des Monarchistes, à cette nouvelle, fut égale à la stupeur des Républicains ; contenue chez les Orléanistes, cette joie se répandit en insultes froides chez les Légitimistes, en insultes furieuses chez les Bonapartistes. Le Gouvernement voulut se charger du soin et des frais des obsèques. M™® Thiers, sur le conseil des exécuteurs testamentaires de son mari, MM. Barthélémy Saint-Hilaire, Calmon, Mignet et Jules Favre, refusa noble- : Inent. C'est le Peuple seul qui fit à M. Thiers les belles funé-
LES FUNÉRAILLES DR M. THIERS
railles dont parle le poète. MM. Grévy, Pothuau, de Sacy, Vuitry et Jules Simon saluèrent dignement son cercueil; mais le véritable hommage lui fut rendu par le million de Parisiens, inquiets de l'avenir, qui suivirent silencieusement sa dépouille jusqu'au Père-Lachaise. Le recueillement du cortège, celui de la foule qui se pressait respectueusement sur son passage, firent une profonde impression. Le lendemain, Tune des feuilles de la coalition, V Assemblée nationale, protestait contre ce qu'elle appelait une émeute muette et une insurrection silencieuse.
Quinze jours après cette singulière insurrection, la période électorale était ouverte et, le 27 Septembre, paraissait la profession de foi de M. Thiers, revue par M. Mignet. Ce document, qui est un véritable testament politique, figure à la suite des discours du grand orateur, dans la collection recueillie par M. Calmon. Il était trop développé pour avoir une grande influence sur les électeurs, que Ton ne prend, que l'on n'empoigne que par ces mots à l'emporte-pièce dont M. Gambelta, avait le secret. L'exemple de Thiers, ancien Monarchiste converti à la République, la correction de son attitude Présidentielle, son étroite alliance avec les Gauches et avec M. Gambetta firent plus que son dernier Manifeste pour le succès des 363 ^
Jamais Paris ne reverra l'imposant spectacle du 8 Septembre 1877. A six ans de là, le 8 Janvier 1883, les funérailles de Gambetta n'offrirent rien de pareil à celles de Thiers. La foule immense qui se pressait le long du cortège, cette foule si mobile et si capricieuse, semblait comme saisie d'une morne stupeur; on ne fumait pas, on ne causait pas. De temps en temps, au passage d'un représentant populaire ou d'une députation d'Alsaciens- Lorrains, un inimènse cri de
(I) Appendice XIV. Extrait» du manifeste postîmme de Thiers.
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c Vive la République! » sortait de son sein, un de des cris profonds et retentissants, que les Parisiens ne poussent avec cette intensité et cet éclat, que lorsqu'ils le poussent contre quelqu'un. Puis le sHencese refaisait morne, lugubre, imposant et toutes les tètes se découvraient devant la dépouille mortelle du grand Français, et dans tous les yeux se lisaient Tanxiété du lendemain, rineertitude sur Tavenir de la patrie. Aucune manifestation n'eut an caractère plus spontané, aucune n*a fait une plus profonde impression ni laissé un souvenir plus durable, non seulement chez les intellectuels, mais dans les âmes instinctives, chez ces ouvriers, chez ces prolétaires auxquels on avait toujours représenté le défunt comme leur ennemi naturel et qui, reconnaissant enfin qu'on les avait trompés, que c'était un des leurs qui s'en allait, lui adressaient un salut respectueusement ému. Plus profonde était la douleur des patriotes et plus grands les regrets mêlés d'une vague inquiétude des représentants de la haute bourgeoisie; les uns pleuraient le Libérateur ; les autres le Chef incomparable qui les avait réconciliés avec la Démocratie et qui ne laissait peut-être pas d'héritier capable de tenir, avec le même succès, ce rôle de conciliateur entre l'élite de la société française et les masses profondes aspirant au partage du pouvoir, des honneurs, du bien-être. Personne, dans le million d'hommes qui ûgurait à ces inoubliables obsèques, ne pensait que le bouillant jeune homme que l'on appelait, avec une ironie familière, le Dauphin de M. Thiers, et qui devait lui survivre si peu, dût être son continuateur et, après lui, le vrai fondateur de la République. Lui-même, se rendait-il compte de sa mission et croyait-il que ce rôle lui fût réservé ?
La période électorale s'était ouverte le 22 Septembre : un Gouvernement effaré et 490 candidats ofHciels se trouvaient, à ce moment, en présence d'un nombre un peu supérieur de
LES MANIFESTES DU MARÉCHAL
candidats républicains et d'une nation énigmatique, comme toujours, à la veille d'une grande consultation électorale. Les affiches blanches des candidats officiels couvrirent immédiatement la plupart des circonscriptions où le Gouvernement du 16 Mai soutenait la lutte. Seuls les anciens députés de la Droite, qui n'avaient pas de concurrent de Gauche, ou qui étaient sûrs de leur réélection, renoncèrent au patronage administratif et afi'rontërent la lutte sans l'appui apparent des préfets ou sous-préfets, mais avec le secours très efficace du clergé et de tous ceux qui dépendaient du Gouvernement, à un titre quelconque, c Mon Gouvernement, avait dit le Maréchal, dans un Manifeste du 19 Septembre, où Taccent personnel, où le ton du commandement étaient poussés jusqu'à la rigueur soldatesque, vous désignera, parmi les candidats, ceux qui seuls pourront s'autoriser de mon nom, » entrant ainsi personnellement dans la lutte, et se condamnant, comme on le lui avait annoncé, à une humiliante soumission si les candidats, < qui pouvaient s'autoriser de son nom, > n'avaient pas la majorité. Cette faute, qui fut sévèrement jugée par la presse étrangère, fut renouvelée le 12 Octobre, dans un second Manifeste, qui parut presque à la veille des élections, pour rendre toute réfutation impossible, et qui procédait par affirmations aussi tranchantes qu'inexactes ou par invitations aux électeurs de voter pour les candidats recommandés : « Non, la Constitution républicaine n'est pas en péril. » — c Non, le Gouvernement n'obéit pas à de prétendues influences cléricales. » — c La lutte est entre Tordre et le désordre. » — « Vous voterez pour les candidats que je recommande. »
On a remarqué, non sans raison, que jamais Charles X, l'héritier d'une longue suite de rois et le représentant du droit divin, que jamais Louis-Napoléon Bonaparte, l'héritier du plus grand homme des temps modernes et le représentant
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du droit populaire, n'avaient tenu un langage aussi comminatoire que le Maréchal, instrument d'une coterie, descendant d'une famille irlandaise, qui ne représentait que les rancunes de toutes les réactions, que les prétentions de rUItramontanisme. Le Maréchal avait retourné la formule de Gambetta et déclaré à la France qu'elle devait se soumettre ou se démettre.
Les réunions publiques électorales ne furent marquées par aucun incident digne de mémoire : elles furent calmes, malgré la vivacité de la lutte engagée, la gravité de la question posée et l'intérêt manifeste qu'aurait eu le Gouvernement à réprimer brutalement des désordres matériels : c'est l'évidence même de cet intérêt qui fit de tous les Républicains des gardiens zélés de l'ordre public.
La situation électorale était la suivante, le 13 Octobre au soir : il y avait 531 sièges à pourvoir sur le continent ; le Gouvernement avait donné son investiture à 490 candidats, qui se répartissaient ainsi : 240 Bonapartistes, 125 Monarchistes incolores, 98 Légitimistes et 27 Orléanistes ; dans 41 circonscriptions les candidats officiels faisaient défaut. Les Gauches avaient décidé en principe que les 363 seraient soutenus dans toutes les circonscriptions où ils se représenteraient ; partout où ils renonçaient à la lutte, une autre candidature, unique, était proposée au choix des électeurs. Au contraire, dans toutes les circonscriptions représentées dans l'ancienne Assemblée par des députés de Droite, les Gauches avaient admis le principe des candidatures multiples, mais avec l'expresse réserve qu'au second tour tous les candidats républicains s'effaceraient devant le plus favorisé d'entre eux.
Les Gauches allaient donc au scrutin uninominal, comme on va au scrutin de liste, avec une liste unique, pour ainsi dire, comptant 363 noms, dans autant de circonscriptions où
LES ÉLECTIONS DU 14 OCTOBRE
le succès était probable; avec un ou deux candidats dans celles où le succès paraissait douteux. Elles y allaient aussi avec des chances, plus grandes qu'elles ne le croyaient ellesmêmes, grâce à la fermeté de leur résistance, à la solidité de leur union.
Le choix qu'elles avaient fait de M. Grévy pour remplacer M. Thiers dans le IX® arrondissement de Paris, qui était une désignation éventuelle à la Présidence de la République, avait été hautement approuvé en France et à Tétranger. L'adhésion de Monarchistes aussi anciens, aussi avérés que MM. John Lemoinne, Cuvilier-Fleury et de Montalivet, restés Qdèles à la République conservatrice, après la disparition de M. Thiers, n'avait pas produit un moindre effet et avait semblé d'un excellent augure.
Cet augure n'était pas trompeur. Le 14 Octobre 816 députés étaient élus sur S31 : 317 étaient Républicains et 199 étaient Monarchistes. Quinze ballottages restaient à faire pour le 28 Octobre : ils furent réduits à douze, parce que trois Républicains, valablement élus mais non proclamés, refusèrent de se représenter et virent plus tard leur élection validée par la Chambre. Les douze ballottages proOtèrent pour les deux tiers aux Monarchistes, pour un tiers aux Républicains et la Chambre de 1877 compta, sans la représentation coloniale, 323 Républicains contre 208 Monarchistes. M. de Fourtou avait annoncé à tous les préfets que le Gouvernement était assuré d'avoir une majorité de 110 voix : la majorité de 110 voix existait, en effet, mais au proflt des Républicains. Le ministre de l'Intérieur, dans ses supputations, s'était trompé de 220 voix. Un écrivain monarchiste, M. Henry d'Ideville, a raconté que dans la nuit du 14 au IS Octobre, au fur et à mesure qu'arrivaient les nouvelles, place Beauvau, M. de Fourtou s'agitait fiévreux et se répandait en plaintes et en reproches contre ses agents, pendant que
Edg. Zbvort. » Troisième République. ii. — 24
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M. de Broglie, très calme, pointait froidement les résultats. Quand la débâcle fut certaine, M. de Fourtou dit aux personnes qui Tentouraient : c Tout est fini, je n'ai plus qu*à me retirer ; je vais envoyer ma démission au Maréchal et ce soir je quitterai Paris. J*ai besoin de repos. > — « Pardon, mon cher collègue, dit M. de Broglie, mais j'ai mal entendu... Vous parlez de vous retirer, vous, en ce moment ! Cela est absolument impossible... Nous avions accepté une tâche, nous y avons succombé, mais il nous est interdit, à moi aussi bien qu'à vous, d'esquiver les responsabilités. La mission est pénible et dure, je ne l'ignore pas. Vous devez vous en acquitter jusqu'au bout. Le Cabinet tout entier, entendezvous bien, doit se présenter devant la Chambre et supporter l'attaque... »
Il ne pouvait, d'ailleurs, être question de démission avant les scrutins de ballottage. Quand tous les résultats électoraux furent acquis, les bruits de retraite du Cabinet recommencèrent à circuler ; l'Agence Uavas les démentit et le Cabinet les démentit plus péremptoirement encore, en faisant acte de ministère et de ministère très vivant : il prodigua les avancements et les décorations aux plus compromis de ses agents, il multiplia les destitutions des maires et des juges de paix qui s'étaient montrés rebelles à la pratique de la candidature officielle et à l'emploi des moyens illégaux. Le pays, aussi patient après qu'avant sa victoire, répondit à ces nouvelles provocations par une nouvelle défaite infligée au Gouverne^ ment et aux coalisés. Le renouvellement des Conseils généraux, cette cause principale, peut-être, du 16 Mai, avait été fixé au 4 Novembre. On vota dans 1 .346 cantons ; les Républicains, en vertu de la force acquise les 14 et 28 Octobre, gagnèrent cent sièges et la majorité passa de Droite à Gauche dans quatorze départements. Après cette nouvelle et définitive condamnation par le suffrage universel, le Cabinet de Bro-
LE CABINET NE DÉMISSIONNE PAS
glie-de Fourlou donne sa démission ; mais le Maréchal, dont les incertitudes étaient entretenues et par ses conseillers habituels et par la presse qui Tavait soutenu, le Maréchal, qui hésitait entre une nouvelle dissolution et une retraite, refuse de la recevoir. Le jour même où devaient se réunir les deux Chambres, le 7 Novembre, paraissait à VOfflciel cette note énigmatique : < Sur la demande qui leur en a été faite par M. le Président de la République, les ministres ont retiré les démissions qu'ils avaient eu Thonneur de déposer entre ses mains. Ils ont d'ailleurs insisté pour qu'il fût bien entendu qu'en conservant leurs fonctions, ils ne préjugeaient en rien des résolutions ultérieures du Chef de TËtat. • Cette note voulait-elle dire que les ministres déclinaient la responsabilité des décisions que pouvait prendre le Maréchal, redoutant que ces décisions ne fussent pas conformes aux conseils de modération et de prudence que les organes habituels du Centre Droit, le Soleil elle Moniteur, BLYdiient données le 14 et le 28 Octobre ? < Les résolutions ultérieures • du Maréchal étaient-elles connues de lui-même, le 7 Novembre? On se posait ces questions, quand les deux Chambres se réunirent, après une séparation de cinq mois, remplis par une foule d'incidents subalternes et par ce grand fait : la lutte d'une nation, confiante dans sa force, contre un homme abusé, mal renseigné, trompé, qui s'était reproduite une fois de plus dans notre histoire politique et qui s'était terminée, sous le Maréchal comme sous Charles X, par la défaite du pouvoir personnel.
La Chambre consacra ses premières séances à la validation des pouvoirs. Les élections des membres de la Gauche et celles des rares membres de la Droite qui n'avaient pas bénéûcié de l'affiche blanche furent rapidement vérifiées, ratifiées sans opposition, et la moitié plus un des élus ayant été validée, l'Assemblée procéda à la nomination de son
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bureau. Pour bien marquer que la Chambre de 1876 était la continuation, la suite de celle de 1876, TAssemblée renomma tout son ancien bureau, y compris M. de Durfort de Civrac, vice-président de Droite, qui n^avait pas été candidat officiel avoué. La même considération l'empêcha d*émettre un vote de déOance contre le Cabinet de Broglie-de Fourtou : ce Cabinet, atteint par le vote du 19 Juin précédent, n'existait plus pour elle.
11 avait été décidé, dans le Comité directeur des Gauches, appelé le Comité des Dix-huit, que le premier acte politique de la Chambre serait la nomination d'une Commission d'enquêté, chargée de rechercher tous les actes qui avaient eu pour objet, depuis le 16 Mai, d'exercer une pression illégale sur les électeurs. En conséquence, le 10 Novembre, M. Albert Grévy, considérant que les actes commis engageaient la responsabilité de leurs auteurs, qu'il importait d'en assurer la répression et d'en prévenir le retour, considérant aussi que les auteurs de ces actes ne tenaient aucun compte du verdict populaire et se mettaient en état de rébellion contre la souveraineté nationale, proposait de nommer, dans les bureaux, une Commission d'enquête de trente-trois membres. Bien que les Dix-huit, plus corrects que les ministres du 16 Mai, eussent soigneusement laissé le Maréchal en dehors du débat, le Maréchal se sentit visé et fit savoir, par VAgence Havas, qu'en présence des accusations violentes dont les ministres venaient d'être l'objet à la Chambre et qui s'appliquaient au Gouvernement tout entier, il les priait de demeurer à leur poste. La discussion, sur la proposition de M. Albert Grévy, s'engagea donc en présence des ministres et deux d'entre eux y prirent part : elle remplit trois longues journées, du 13 au 15 Novembre, et fut aussi violente que les séances des 16, 18 et 19 Juin. Les Bonapartistes y participèrent, comme d'habitude, par des interruptions forcenées ;
LA PROPOSITION ALBERT GRÉVY
les modiCcations au règlement, proposées par M. Leblond^ n'étaient pas encore votées et Ton pouvait impunément troubler Tordre.
M. Baragnon fit valoir contre la résolution projetée qu'elle n'aurait jamais l'efficacité d'une loi, que par une résolution la Chambre n'engageait qu'elle-même, que ses commissaires enquêteurs n'auraient pas le caractère sacré d'un huissier et que, pour son compte, il engageait ses concitoyens à leur désobéir. M. Léon Renault affirma la légalité de la proposition Grévy et exposa un peu longuement les griefs électoraux et politiques de la majorité. < La Chambre, dit-il fort bien, n'a pas en face d'elle un Cabinet réellement parlementaire. Elle a un certain nombre de personnes politiques, qu'il ne dépend pas d'elle de remplacer, mais avec lesquelles il dépend d'elle de ne pas avoir les relations et les rapports qu'un Parlement qui se respecte a d'ordinaire avec les représentants réguliers du pouvoir exécutif. » Ces deux phrases projetaient une éclatante lumière sur la tactique adoptée par la Chambre.
M. de Fourtou répondit à M. Léon Renault, au nom du Gouvernement. < Ses malheurs n'avaient pas abattu sa fierté;» il justifia la candidature officielle par le péril social, il soutint que les Républicains avaient fait beaucoup plus de pression électorale que le ministère et il annonça que le Gouvernement resterait < au poste de salut où la Constitution l'avait placé ». Les affirmations erronées de M. de Fourtou, au sujet des pratiques électorales de la Monarchie de Juillet, furent relevées en séance par une protestation indignée de M. Jean Casimir-Périer, défendant la mémoire de son père et, le lendemain, par des lettres de MM. Barthélémy Saint-Hilaire et de Montalivet rétablissant les textes tronqués par le ministre. Des autres assertions de M. de Fourtou, rien ne subsista après le discours de M. Jules Ferry, qui retraça, une fois de
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plus, les méfaits électoraux du Gouvernement et termina son discours très agressif par des menaces aux ministres, s'ils méconnaissaient la volonté de la France loyalement exprimée.
M. de Broglie reprit la thèse de M. de Fourtou, mais avec une modération de ton et des habiletés de langage qui mettaient un contraste saisissant entre son discours et celui de son collègue de l'Intérieur. C'est M. Gambetta qui répondit au duc de Broglie et qui termina ce long débat ; il s'attacha surtout à mettre à néant cette légende d'un plébiscite entre le Maréchal et M. Gambetta, dont M. de Broglie avait eu la première idée. « Non, non, dit-il noblement, un tel plébiscite ne pouvait pas se faire. Je n'en réclamerai ni l'honneur ni l'indignité. Républicain avant tout, je sers mon parti, non pour l'asservir ou le compromettre, mais pour faire prévaloir, dans la mesure de mes forces, de mon travail et de mon intelligence, ses idées, ses aspirations et ses droits. »
Ces paroles prononcées avec une conviction profonde, avec une émotion communicative, produisirent sur les Gauches une vive impression : elles se levèrent spontanément, comme mues par un même sentiment d'admiration et de reconnaissance, et firent à leur incomparable orateur une longue ovation. La Droite s'abstint de troubler cette scène émouvante par quelque interruption déplacée, et les spectateurs des tribunes durent faire effort sur eux-mêmes pour contenir leurs bravos. Lorsque Gambetta put reprendre la parole, il mit le duc de Broglie en contradiction avec luimême, en évoquant ses opinions d'avant 1870 sur la candidature officielle. Enfin, il conclut par une adjuration éloquente aux membres libéraux du Sénat de prendre en mains leur propre cause et la cause de la liberté. Après le discours de Gambetta, la proposition de M. Albert Grévy fut adoptée par 312 voix contre 205.
Avant d'être battu par la Chambre, le Cabinet avait cherché
LE SEIZE MAI DEVANT LE SÉNAT
à se faire amnistier par le Sénat, en même temps que le. Maréchal : il s^était heurté à la fois à l'opposition formelle de quelques Constitutionnels clairvoyants, MM. Beraldi, Bocher, Lambert-Sainte-Croix et au refus cassant du duc d'Audiffret. Le président du Sénat ne pouvait consentir h laisser confondre, dans une interpellation inconstitutionnelle, le Cabinet responsable et le Président de la République irresponsable..
Le surlendemain du vote de la Chambre, M. de Kerdrel déposa une demande d'interpellation aux ministres démissionnaires, sur les mesures qu'ils comptaient prendre, au sujet de Tenquète ordonnée par la Chambre des députés. La discussion en fut fixée au 19 Novembre. La question préalable, que M. Arago avait judicieusement posée, le Sénat n'ayant rien à voir à un projet de résolution volé par la Chambre, fut repoussée par 184 voix contre 130. L'ordre du jour pur et simple, proposé par M. Dufaure, le fut par 152 voix contre 133, après des discours de MM. de Kerdrel, Dufaure et Laboulaye. En fin de compte, un ordre du jour, non pas d'approbation mais de simple constatation, disant que le Sénat ne laisserait porter aucune atteinte aux prérogatives qui appartiennent à chacun des pouvoirs publics, était péniblement adopté par 142 voix contre 138. Le cabinet de Broglie-de Fourlou, au sortir de la séance où il avait remporté cette modeste victoire, remettait définitivement sa démission aux mains du Maréchal. VOfflciel du 20 Novembre annonçait que cette démission était acceptée. Le ministère de dissolution avait duré six mois et deux jours.
Nous avons dit quelle part personnelle le duc de Broglie avait eue dans la politique de pression, de prévention et de répression qui avait été celle du 16 Mai, à quels faux fuyants il avait eu recours, quelles illusions il avait entretenues. Il avait oublié que la première des vertus publiques est la fidé-
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lité au± principes qu'on a longtemps représentés avec honneur. Dès le 17 Mai, dès le jour où il prenait, avec les Sceaux, la principale responsabilité du coup de tète Présidentiel, il avait négligé, lui membre d'une illustre famille parlementaire, d'atténuer par une démarche courtoise, et pour la dignité même de la fonction qu'il acceptait, l'incroyable conduite du Maréchal envers son prédécesseur. Après le 14 Octobre, il avait commis la faute, lui le président du ministère de la dissolution, des élections et de la défaite, de rester en fonctions et, par cette inexplicable obstination, il avait empêché une solution pacifique de prévaloir, il avait aggravé et envenimé le conflit.
Il y avait plus de courage, dira-t-on, à affronter la Chambre qu'à se présenter devant le Sénat. Sans doute, mais la comparution devant le Sénat, après que la démisssion du Cabinet avait été remise, fut une nouvelle faute, aussi grave que la première. Le Cabinet vaincu, le Cabinet qui n'existe plus que nominalement, lègue à ses successeurs inconnus des instructions administratives dirigées contre une enquête ordonnée par la Chambre, c'est-à-dire contre un acte qui n'a pas encore reçu un commencement d'exécution. Le Cabinet vaincu associe le Sénat à sa défaite, se fait demander par M. de Kerdrel ses intentions au sujet de l'enquête et adhère à un ordre du jour que M. Dufaure peut qualifier de révolutionnaire au premier chef. Et après que le ministère de Rochebouet a été formée on sent bien que le ministère de Broglie-de Fourtou se cache derrière ces comparses, comme il s'est caché derrière l'épée du Maréchal. C'est lui que la France entière a rendu justement responsable de l'état d'incertitude irritante et angoissante, où il Ta maintenue pendant deux longs mois, du commerce paralysé, de l'industrie en souffrance, des intérêts méconnus, du travail exténué, de la sécurité détruite, de la conscience publique irrévocablement
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aliénée, responsable aussi des projets de Dictature, des coups de force conseillés par les singuliers alliés du ministère. Même après le 14 Octobre, le Cabinet de Broglie-de Fourtou a fait autant de mal que pendant ses cinq mois de pouvoir discrétionnaire : il avait mal vécu, il n*a pas su mourir.
Avant et après le vote du 19 Novembre, le 16, puis le 24 Novembre, et le 4 Décembre, le Sénat eut à procéder h l'élection de six inamovibles : ses suffrages se portèrent sur deux Orléanistes, deux Légitimistes et deux Bonapartistes. Ces choix furent regrettables, non pas parce qu'ils augmentèrent, avec le concours habituel des Constitutionnels, la majorité réactionnaire de la Haute Assemblée, mais parce qu'ils compromirent l'institution des inamovibles et le système de la cooptation, qui pouvaient se défendre par d'excellentes raisons, et aussi parce qu'ils encouragèrent la résistance du Maréchal à la volonté nationale. La Chambre, qui était Texpression manifeste de cette volonté, en réponse au vote de constatation du 19, avait refusé, le 20, de statuer sur l'élection du baron Reille dans le Tarn. Le baron Reille représentait valablement sa circonscription, où il avait obtenu une imposante majorité ; mais il avait eu le tort de s'offrir comme le candidat ofGciel du Gouvernement du Maréchal de Mac-Mahon, et le tort plus grave de collaborer, comme sous - secrétaire d'Etat de l'Intérieur, à la triste besogne de M. de Fourtou.
Les votes de la Chambre, contrairement à ceux du Sénat, influaient si peu sur les résolutions de la Présidence que le 23 Novembre parurent neuf décrets constituant un nouveau ministère. Pas un des hommes qui le composaient n'appartenait au Parlement. La Guerre et la présidence du Conseil étaient conQées au général de division de Grimaudet de Rochebouet; les Sceaux à M. Lepelletier, conseiller à la Cour de cassation ; les Affaires Étrangères à M. de Banneville,
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ancien ambassadeur; Tlntérieur à M. Welche, préfet du Nord et candidat officiel dans la Meurthe ; les Finances à M. Dutilleul, ancien député ; la Marine au vice-amiral baron Roussin; Tlnstruction Publique, les Cultes et les Beaux-Arts k M. Paye, membre de Tlnstitut; les Travaux Publics à M. Graeff, inspecteur général des Ponts et Chaussées, et TAgriculture, réunie au Commerce, à M. Ozenne, conseiller d'Etat, secrétaire général de ce ministère*. Aucun de ces ministres n'était connu, en dehors de sa spécialité, sauf M. Paye, l'astronome, dont la réputation était européenne, et qui fut bien mal inspiré en se laissant embarquer sur cette galère. Les journaux de Droite furent, en effet, les plus empressés à cribler d'épigrammes le nouveau Cabinet et à prétendre que sa formation était une gageure. Cette formation attestait plutôt l'incapacité profonde que le Chef de l'Etat apportait à la direction des affaires de l'Etat. Le nouveau Cabinet ne représentait rien, ne répondait à rien, ne signifiait rien. Ce n'était ni un ministère de combat, ni un ministère de soumission à la volonté nationale : c'était un ministère d'attente, ou, pour mieux dire, de résignation impuissante et de lassitude.
VOfficiel avait parlé le 24 Novembre. Le jour même, le nouveau Garde des Sceaux lisait à la Chambre une Déclaration où le Cabinet se faisait petit, petit, pour la fléchir. Les nouveaux ministres étaient étrangers aux derniers conflits, indépendants vis-à-vis de tous les partis, et ils ne deman-
(1) Dans VAnnée politique d'André Daniel (1 vol. in-18 chaque année, depuis 1874, chez Charpentier, Paris) on lit que M. Collignon fut nommé au Ministère des Travaux Publics et M. Gicquel des Touches à celui de la Marine. Nous ne relevons pas celte erreur pour le vain plaisir de prendre en faute le consciencieux auteur de VAnnée politique^ mais bien plutôt pour avoir une occasion de reconnaître tout ce que nous devons à une très utile publication. Devenu député, puis ministre, André Daniel (M. André Lebon) a continué Tœuvre entreprise dans sa prime jeunesse et il la poursuit vaillamment, pour le plus grand profil des travailleurs.
INTERPELLATION DE M. DE MABCÊRE
daient qu*à rester en dehors des luttes politiques. Ils promettaient, comme M. de Broglie au 24 Mai 1873, comme MM. de Broglie et de Fourtou au 16 Mai 1877, de ne laisser porter aucune atteinte aux institutions ; ils respecteraient religieusement et feraient respecter la Constitution républicaine, sans autre préoccupation que d'assurer à la France Tordre et la paix. Ainsi, pour le Maréchal et pour ses nouveaux conseillers, Jes événements des six derniers mois étaient comme non avenus; on les rayait de Thistoire. Le Gouvernement voulait bien oublier les coups qu'il avait donnés, et il espérait que les 320 députés de la Gauche auraient assez de patriotisme et de chrétienne résignation pour ne pas se souvenir de ceux qu'ils avaient reçus. La Gauche manqua de résignation, et, immédiatement après la lecture de la Déclaration ministérielle, M. de Marcère déposa cette sèche demande d'interpellation : « Je demande à interpeller le Cabinet sur sa formation. » M. WeJche, ministre de l'Intérieur, voudrait une demande d'interpellation plus précise, ou au moins l'ajournement à quelques jours : 320 députés se prononcent pour la discussion immédiate. Tout le discours de M. de Marcère se résume dans la conclusion : « Vous pouvez rendre à ce pays un grand service, dit-il aux ministres... Vous avez la confiance de M. le Président de la République, eh bien, faites-lui entendre la vérilé ; cette vérité, il ne la connaît pas, elle ne pénètre pas jusqu'à lui... Il vous a appelés dans ses Conseils. Eh bien, faites en sorte, Messieurs les ministres, de détourner de ce pays des malheurs dont je ne veux même pas prononcer le nom. »
Après M. de Marcère, M. Charles Floquet exprima plus énergiquement le nescio vos de la majorité au ministère : « Vous n'êtes pas l'obéissance à la souveraineté nationale, aux décisions du 14 et du 28 Octobre : vous êtes le pouvoir personnel... Vous n'aurez ni notre confiance provisoire, ni
380 LES TROIS MINISTÈRES (12 Déc. 1876-13 Dec. 1877)
notre concours, à un moment quelconque... Vous ne pourrez ni nous tromper, ni égarer le pays. » Chacune de ces déclarations si nette contre le ministère et, en même temps, si respectueuse de la prérogative Présidentielle, était accueillie par les applaudissements, par les acclamations prolongées des trois Gauches. La très humble défense qui fut présentée par M. Welche et que la Droite accueillit sans enthousiasme ne pouvait détacher une voix de l'Opposition : Tordre du jour pur et simple, présenté par M. Baragnon, en désespoir de cause, est repoussé par 315 voix contre 204 et les mêmes 315 voix approuvent l'ordre du jour motivé que M. de Marcère avait proposé. La Chambre, disait cet ordre du jour, coupant comme un glaive, considérant que par sa composition et ses origines le ministère du S3 Novembre est la négation des droits de la nation et des droits parlementaires, que dès lors il ne peut qu'aggraver la crise qui depuis le 16 Mai pèse si cruellement sur les aiTaires, déclare qu'elle ne peut entrer en relations avec le ministère et passe à Tordre du jour.
Etait-il possible d'apporter, dans la défense d'une grande et juste cause, plus d'énergique modération? Et c'était cette majorité que Ton avait dénoncée au pays comme un foyer de radicalisme, comme prête à désorganiser tous les services publics, comme poursuivant on ne sait quel rêve de Convention. Qui donc était le plus respectueux de la Constitution, du Maréchal qui en faussait tous les ressorts, du Sénat qui suivait le Maréchal, la mort dans Tâme, ou de la Chambre qui se maintenait si sagement dans les attributions que la loi du 25 Février lui avait assignées ? Elle avait pour elle l'assentiment du pays et la récente victoire remportée sur des ennemis acharnés, elle avait la conscience de son bon droit et elle attendait, calme dans sa fermeté, certaine que la raison finirait bien par avoir raison.
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Le miûistère de Rochebouet, renversé le jour même de sa nomination au Jownal officiel^ vécut encore vingt jours, si c'était là vivre. Ses membres faisaient de furtives apparitions à la Chambre et persistaient à demander le vote du budget. Le 4 Décembre, M. Gambetta, président de la Commission du budget, leur enleva leur dernière illusion, sans s'adresser directement à eux, mais en répondant à M. Rouher : c Le budget général, nous Tavons préparé, dit-il. Nous, nous sommes prêts. Mais nous ne livrerons notre or, nos charges, nos sacrifices, le produit de notre dévouement, que lorsque Ton se sera incliné devant la volonté qui a été exprimée le 14 Octobre, de savoir si, en France, c'est la nation qui gouverne ou un homme qui commande. »
Pendant que les Gauches, plus étroitement unies que jamais, donnaient le spectacle de cette attitude invinciblement correcte, en même temps que respectueusement ferme, que le Sénat incertain, hésitant, était à la merci du plus flottant de ses groupes, le groupe Constitutionnel, et que le pays, tour à tour plein d'angoisse et d'espoir, prêtait Toreille aux moindres bruits venus de la Présidence, le Maréchal, image vivante de toutes les perplexités, hésitait, lui aussi, entre la soumission à la volonté nationale et la formation d'un nouveau ministère de dissolution. Quant aux projets de coups d'Etat, ils ont pu entrer dans la pensée des conseillers secrets du duc de Magenta, ils ont pu être considérés comme une éventualité possible par ses conseillers ofQciels du ministère Rochebouet ; on peut affirmer que le Maréchal, livré à ses inspirations personnelles, les a toujours repoussés avec horreur. Ces bruits de coups de force s'étaient répandus dès la fin du mois de Novembre et les deux présidents, MM. d'Audiffret-Pasquier et Grévy, avaient eu une entrevue avec le préfet de police, M. Félix Voisin, dans laquelle il avait été question des mesures à prendre, au cas où la séeu-
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rite du Parlement serait menacée. Très loyalement le préfet de police avait rapporté cette conversation au chef de TEtat. Celui-ci avait fait appeler, le 29 Novembre, les deux présidents ; il s'était montré très sincèrement ému qu*on lui eût prêté la pensée d'un acte de violence et il avait déclaré que ses projets de résistance n'avaient pas été au delà d'une seconde dissolution. MM. d'Audiffret-Pasquier et Grévy, ce dernier avec plus d'insistance que le duc, avaient conseillé au Président de la République de s*incliner devant la volonté de la nation, de suivre les règles parlementaires et de prendre un ministère dans les rangs de la majorité. Ces sages conseils auraient peut-être été écoutés si le mauvais génie anonyme, qui combattait toujours les inspirations de la sagesse dans l'esprit flottant du Maréchal, ne s'était manifesté une fois de plus, sous la forme d'une note envoyée à ï Agence Havas. Les communications à V Agence Havas, en temps de crise, d'intérim ministériel, ne sont imputables à personne et Ton ne put remonter à la source de celle qui représentait M. Grévy et les Gauches comme ayant exigé du Maréchal qu'il fît usage de son droit de revision et réunit le Congrès, pour réformer l'article de la Constitution relatif au droit de dissolution. Les Gauches et M. Grévy ayant afflrmé n'avoir rien exigé de pareil, la tendance à l'accord prévalut de nouveau : M. Batbie, appelé à la Présidence, avait engagé le Maréchal à s'adresser à M. Dufaure et, le 7 Décembre, M. Dufaure avait reçu mandat de constituer un Cabinet. On ne se représente pas M. Dufaure n'acceptant, dans la circonstance, qu'un mandat limité. Carte blanche lui fut certainement donnée, non pas peut-être explicitement, mais par la force des choses. Il emporta de la conversation fort brève qu'il eut avec le Maréchal et qui devait être brève, pour des raisons de haute convenance, eatre le député vainqueur et le Présidçntyaincu, la conviction qu'il avaitpleins pouvoirs pour former unCabinet de toutes pièces
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et d'où seraient exclus tous les membres du Cabinet du 16 Mai. Ayant ainsi compris ses devoirs, et il ne pouvait pas les comprendre autrement, il soumit au Mai'échal une liste complète. Le Maréchal accepta les yeux fermés tous les noms, sauf ceux des titulaires de la Guerre, de la Marine et des Affaires Étrangères : il croyait devoir se réserver l'attribution de ces portefeuilles et sans doute les laisser à leurs détenteurs du 16 Mai. La prétention était d'autant plus étrange que, quinze jours auparavant, le Maréchal avait lui-même changé les ministres de la Guerre, de la Marine et des Affaires Étrangères, en formant le Cabinet Rochebouet. M. Dufaure, avec lequel les discussions ne se prolongeaient jamais bien longtemps, remit ses pouvoirs et le Maréchal fit appel au dévouement de M. Batbie. De la politique de la soumission, il revenait à la politiquede la résistance et il s'adressait à Thomme dont le nom évoquait le souvenir du Gouvernement de combat. Membre du Centre Droit, devenu sénateur du Gers avec le concours des Bonapartistes, qui l'auraient certainement soutenu au ministère, M. Batbie promit son concours au Maréchal et tenta, pendant cinq ou six jours, des efforts désespérés pour accomplir sa mission. Il s'agissait de constituer un Cabinet qui passerait outre au refus du vote de l'impôt par la Chambre et qui gouvernerait illégalement, sans tenir compte de celui des trois pouvoirs publics qui était issu du suffrage universel, de celui auquel la Constitution assurait l'initiative budgétaire. Dans le groupe même auquel appartenait M. Batbie, les avis étaient loin d'être unanimes, sur la possibilité de cette politique de casse-cou. MM. de Broglie et Buffet la conseillaient, MM. Bocher et Lambert Sainte-Croix la réprouvaient énergiquement.
C'est pendant cette dernière période de la crise que les bruits de coups d'État prirent une nouvelle consistance ; mais l'opinion ne connut que plus tard les dépêches qui
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furent échangées entre le ministre de la Guerre et le général Ducrot, commandant du 8* corps, et Tincident du major Labordère que M. Brisson, dans son rapport général sur l'Enquête, place au 13 Décembre. Le major Labordère appartenait au 14® régiment d'infanterie de ligne, en garnison à Limoges, que commandait le colonel Billot. Un soir, officiers et soldats, en tenue de campagne, étaient prêts à marcher. € Mon colonel, dit Labordère, un coup d'État est un crime, je n'en serai pas complice. » — « Vous n'avez pas à discuter, répondit le colonel, votre devoir est d'obéir quand même. » Au moment où avait lieu cette scène, dans une caserne de Limoges, tout était fini à Paris. M. Batbie avait trouvé des collaborateurs pour tous les portefeuilles, moins celui des Finances. M. Pouyer-Quertier, pressenti par lui, s'était énergiquement refusé à présider à une perception illégale de l'impôt et avait patriotiquement conseillé de reprendre les négociations avec M. Dufaure. Le Maréchal, mis au courant de l'échec de M. Batbie, voulut donner sa démission. Les incorrigibles conseillers qui l'inspiraient obtinrent, à force de supplications, qu'il restât à son poste. Pour échapper à toutes les responsabilités qu'ils avaient encourues, ils s'abritèrent encore une fois sous son épée. Le Maréchal, seul juge et bon juge de ce que lui commandait sa dignité, eut le tort de les croire encore une fois. On lui persuada que son abdication mettrait la France dans le plus grand péril ; il capitula : autorisés par lui, le président du Sénat et le préfet de la Seine, M. Ferdinand Duval, allèrent trouver M. Dufaure. Le vainqueur se montra clément et consentit à rouvrir les négociations (13 Décembre 1877).
Ainsi se termina cette trop longue crise, qui troubla profondément la France et qui faillit tuer, dès le début, la Constitution de 1875. L'institution de la Présidence, celle du Sénat en demeurèrent affaiblies et bien des difficultés ulté-
LA CONSTITUTION FAUSSÉE
rieures ont eu pour causes Tusage que le Maréchal de Mac- MahoQ avait fait d'un droit inscrit dans la Constitution et Tavis conforme donné par le Sénat de 1877. Le droit même de dissolution, droit démocratique par excellence, puisqu'il n'est, en dernière analyse, qu'un appel au peuple souverain, en est resté impopulaire et tel Président de la République a mieux aimé se démettre que d'y recourir. Les historiens les plus indulgents du 16 Mai doivent reconnaître que les ressorts de la Constitution ont été tendus à se rompre et que le Régime et les libertés parlementaires ont été mis à deux doigts de l'abîme par le plus imprudent des Présidents, par le moins scrupuleux des Gouvernements.
La Démocratie qui avait lutté à plusieurs reprises contre une ligue formidable, qui avait eu tant de peine à sauver du "naufrage Thérilage des vérités politiques léguées par la Révolution, s'était rattachée à la Constitution de 1875; elle y était entrée comme on entre dans le port, après une longue et orageuse traversée. Elle ne songeait qu'à vivre calme et paisible, à l'abri de ses institutions politiques enOn fixées, quand un pilote téméraire rejeta en pleine tempête le navire qui portait les destinées de la France, au risque de le briser sur les écueils. Les institutions nouvelles et la Constitution de 1875 ont été compromises par deux des pouvoirs qui étaient chargés de les mettre en œuvre. Elles ont échappé au danger qui les menaçait, mais elles ont été faussées dès le principe, parce que la Présidence et le Sénat ont singulièrement amoindri, par une fausse manœuvre, leur grande et nécessaire autorité K
• UEspnt de la Constitution du 25 Féviier 1875, par Léonce Riberl. Paris, Germer Baillière, 1875.
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LE DEUXIÈME MINISTÈRE DUFAURE. — FIN DE LA PRÉSIDENCE DU MARÉCHAL
(Du 13 Décembre 1877 au 4 Février 1879.)
Le Cabinet du 13 Décembre 1877. — Compétence et eiïacement des ministres. — Le Message du 14 Décembre. — Vote de deux douzièmes. — Lés premiers actes ; mouvement administratif du 19 Décembre. — Session des Conseils généraux. — L'année de l'Exposition. — Les vérifications de pouvoirs. — Les élections après invalidations. — Les élections d'inamovibles, au Sénat. — Les lois réparatrices. — Les instructions du ministre de Tlntérieur aux préfets. — La loi du 14 mars 1872. — Gambetta à Marseille. — Recrues qui viennent à la République. — Les généraux politiciens écartés. — Ouverture de l'Exposition. — Les centenaires de Voltaire et de Rousseau. — Le budget de 1878. — L'œuvre des différents départements ministériels en 1878 : Guerre. Instruction Publique. Travaux Publics. Affaires Étrangères. — Le Congrès de Berlin. — Le discours de Romans. — Gambetta et le Maréchal. — M. Dufaure et le « parti sans nom -. — Election des délégués Sénatoriaux (27 octobre 1878). — La Droite et la Gauche devant les électeurs. — Le comte de Chambord et M. de Mun. — Les élections du 5 Janvier 1879. — La Déclaration du 16 Janvier. — L*interpellation du 20 Janvier. — Le général Gresley et les grands commandements militaires. — La lettre du 30 Janvier 1879. — Réunion du Congrès. — Appréciation sur M. Dufaure et sur le Maréchal de Mac-Mahon. — Conclusion.
Le Cabinet du 13 Décembre 1877 comprenait, outre M. Dufaure à la présidence du Conseil et à la Justice, M. Waddington aux Affaires Étrangères, M. de Marcère à l'Intérieur, M. Léon Say aux Finances, le général Borel à la Guerre, le vice-amiral Pothuau à la Marine et aux Colonies, M. Bardoux à Tlnstruction Publique, aux Cultes et aux Beaux-Arts, M. de Freycinet aux Travaux Publics et M. Teisserenc de Bort àTAgriculture et au Commerce. MM. Savary, Lepère, Cochery, Jean Casimir- Périer et Cyprien Girerd étaient nommés sous-secrétaires
LE CABINET DU 13 DÉCEMBRE
d*Elat de la Justice, de l'Intérieur, des Finances, deTInstruclion Publique et de TAgriculture. Ce qui caractérisait la nouvelle administration, c'était moins la présence dans le Cabinet de députés et de sénateurs du Centre Gauche ou de la Gauche que l'absence des trois ministres spéciaux, dont le Maréchal s'était jusqu'alors réservé la nomination, des Affaires Étrangères, de la Guerre et de la Marine. Le départ du général Berthaut, auquel la Gauche n'était pas hostile, était particulièrement significatif. La nomination du général Borel ne l'était pas moins. Nous avons dit que presque seul, des généraux appelés à déposer devant la Commission d'enquête, le général Borel, ancien chef d'état-major de d'Aurelle et de Bourbaki, avait fait une déposition impartiale. C'était encore un hommage rendu à la Défense nationale que la nomination de M. de Freycinet aux Travaux Publics. M. Waddington, le nouveau ministre des Affaires Étrangères n'était pas de la carrière; mais c'était un esprit droit, un érudit et un libéral aussi ferme que modéré. M. Bardoux n'apportait pas non plus une compétence spéciale à l'Instruction Publique et aux Beaux- Arts ; mais il y apportait les lumières d'une intelligence très cultivée, un goût littéraire et artistique très sûr, et une grâce enveloppante qui devait singulièrement faciliter sa tâche dans la direction des Cultes. Les autres ministres avaient exercé ces fonctions dans les deux Cabinets qui avaient précédé celui du 16 Mai, sous le Maréchal, ou dans le premier ministère Dufaure, sous M. Thiers. Les cinq soussecrétaires d'Etat étaient des hommes nouveaux. M. Savary avait rapporté l'enquête sur l'élection de la Nièvre et signalé l'étendue du péril bonapartiste. M. Lepère, toujours sur la brèche, toujours prêt à interpeller ou à questionner, avait porté les coups les plus sensibles aux Cabinets réactionnaires. M. Ad. Cochery s'était sagement renfermé, depuis la guerre que sa malencontreuse interpellation avait peut-être
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hâtée, dans Tétude des questions de finances. M. Jean Casimir-Périer, qui devait ajouter à Tillustration d'un nom parlementaire déjà illustre, débutait dans les hautes fonctions administratives. M. Cyprien Girerd, comme M. Savary, devait sa notoriété à la Nièvre, son pays d'origine, et à la divulgation des menées bonapartistes dans ce département.
Le troisième ministère Dufaure, le premier et le seul Cabi* net vraiment parlementaire qu'ait eu le Maréchal de Mac- Mahon, comptait donc à la fois, parmi ses membres, des spécialistes éminents dans leur partie, des célébrités de la tribune, des hommes fortement trempés par les luttes des sept dernières années et des Républicains incontestés. Le seul ministre qui n'appartînt pas à la Gauche du Sénat ou de la Chambre, était d'un loyalisme que personne ne pouvait suspecter. Le général Borel avait pour la Constitution républicaine des sentiments que garantissait le choix même dont il avait été l'objet de la part de M. Dufaure.
Comment se fait-il que ce ministère, si remarquablement dirigé et composé, et qui conserva le pouvoir pendant tout près de quatorze mois, ait eu une existence un peu terne ? C'est d'abord que le temps des grandes luttes était passé. Les positions conquises, il y avait lieu de s'y maintenir, de s'y consolider et l'on y réussit sans les grands tournois oratoires de l'âge précédent. C'est ensuite que le Cabinet Dufaure, que soutinrent très loyalement la Gauche républicaine et la Gauche dite radicale, bien que son programme fût absolument le même que celui de la Gauche républicaine, ne comprenait ni les chefs, ni les grands orateurs de ces deux groupes. Ceux qui avaient conduit la Démocratie à la victoire s'étaient eiîacés très modestement, très politiquement aussi, devant les membres du Centre Gauche. Il en résultait, dans les relations de la majorité avec le Cabinet, une certaine réserve et, en dehors du milieu parlementaire, dans ce que
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Ton appelle le grand publie, moins éclairé que le petit, une certaine surprise que ceux qui avaient été à la peine ne fussent pas à l'honneur.
Le Message du Président de la République fut lu à la Chambre par M. de Marcère, au Sénat par M. Dufaure, le 14 Décembre. Ce document historique était ainsi conçu :
c Les élections du 14 Octobre ont affirmé une fois de plus la confiance du pays dans les institutions républicaines. Pour obéir aux règles parlementaires, j*ai formé un Cabinet choisi dans les deux Chambres, composé d'hommes résolus à défendre et à maintenir ces institutions, par la pratique sincère des lois constitutionnelles.
« L*intérèt du pays exige que la crise que nous traversons soit apaisée. Il exige, avec non moins de force, qu'elle ne se renouvelle pas.
€ L'exercice du droit de dissolution n'est, en effet, qu'un mode de consultation suprême, auprès d'un juge sans appel, et ne saurait être érigé en système de Gouvernement. J*ai cru devoir user de ce droit et je me conforme à la réponse du pays.
« La Constitution de 1878 a fondé une République parlementaire, en établissant mon irresponsabilité, tandis qu'elle a institué la responsabilité solidaire et individuelle des ministres. Ainsi sont déterminés nos devoirs et nos droits res* pectifs ; l'indépendance des ministres est la condition de leur responsabilité.
c Ces principes, tirés de la Constitution, sont ceux de mon Gouvernement. La fin de cette crise sera le point de départ d'une nouvelle ère de prospérité. Tous les pouvoirs publics concourront à en favoriser le développement. L'accord établi entre le Sénat et la Chambre des députés, assurée désormais d'arriver régulièrement au terme de son mandat, permettra d'achever les grands travaux législatifs que l'intérêt public réclame.
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« L'Exposition universelle va s'ouvrir ; le commerce et rindustrie vont prendre un nouvel essor, et nous offrirons au monde un nouveau témoignage de la vitalité de notre pays, qui s*est toujours relevé par le travail, par l'épargne et par son profond attachement aux idées de conservation, d'ordre et de liberté. »
Il va sans dire que les Gauches reçurent avec des acclamations ce Message qui affirmait leur victoire, mais qui l'affirmait avec convenance et dignité. Certes, le Message contenait des passages très durs pour les anciens ministres. Dire que les ministres du 13 Décembre étaient résolus àdéfendre et à maintenir les institutions, c'était déclarer que leurs prédécesseurs étaient disposés à faire tout le contraire ; dire qu'ils pratiqueraient sincèrement les lois constitutionnelles, c'était déclarer que leurs prédécesseurs les pratiquaient tout autrement ; dire que l'intérêt du pays exigeait l'apaisement de la crise, c'était proclamer que les Cabinets de Brogliede Fourtou et de Grimaudet de Rochechouet s'étaient peu souciés de rintérèt du pays; affirmer que l'on ne recourrait plus à la dissolution c qui ne saurait être érigée en système de Gouvernement », c'était condamner nettement les partisans de la dissolution à < jet continu > ; mais était-il possible de dire moins et de s'exprimer en termes plus mesurés ? Que les Bonapartistes, qui voulaient mettre fin à la crise « avec un escadron de chasseurs », aient trouvé, pour employer leur langage, que le Maréchal les avait « lâchés » et en aient pris prétexte pour l'insulter, on le comprend ; on comprend moins que les journaux du Centre Droit aient parlé de t la plus grande scène d'humiliation qu'ils eussent vue ». Il n'y a pas d'humiliation à s'incliner devant c le juge sans appel ». Pourquoi d'ailleurs les inspirateurs de la presse qui parlait d'humiliation, avaient-ils tant insisté pour faire rester le Maréchal à son poste? Pourquoi avaient-ils fait
VOTE DE DEUX DOUZIÈMES PROVISOIRES 3f1
appel à son patriolisme et à son amour de la paix? Ils devaient bien penser qu'en dehors du coup d'État, dont ils ne voulaient pas, il n'y avait qu'une solution, l'appel à un ministère de Gauche, et ils auraient dû reconnaître que M. Dufaure avait fait parler au Maréchal, sans blesser sa dignité ni son honneur, un langage sincèremnnt constitutionnel. Le Chef de l'État était enfin rentré dans son rôle.
La Chambre, qui avait refusé de voter le budget, tant qu'elle n'aurait pas en face d'elle un Cabinet parlementaire, accorda immédiatement au ministère Dufaure 529.500.000 francs, représentant deux douzièmes provisoires, dont la répartition devait être faite par décrets entre les différents départements ministériels. De son côté le Cabinet déposa un projet d'amnistie pour tous les crimes, délits et contraventions politiques commis du 16 Mai au 14 Décembre 1877. •Le projet d'amnistie ne vint que plus tard devant le Sénat. Le crédit de 629 millions fut accordé sans difficulté par la Haute Assemblée et les deux Chambres s'ajournèrent au 8 Janvier 1878, après cette courte et dramatique session.
Pour bien affirmer le caractère de sa politique réparatrice, le Garde des Sceaux fit arrêter toutes les poursuites commencées contre la presse avant le 14 Décembre, suspendre l'exécution de toutes les peines et remettre toutes les amendes. Le ministre de l'instruction Publique rendit leurs fonctions à tous les instituteurs disgraciés par M. Brunet pour motifs électoraux. Le ministre de l'Intérieur rentra dans la légalité en matière de colportage et laissa reparaître sur la voie publique tous les journaux qui en avaient été exclus.
Les retards qui s'étaient produits, après les élections de Février et de Mars 1876, pour le renouvellement du personnel administratif, ne se revirent pas en 1877 ; le 16 Mai avait donné une leçon dont les Républicains profitèrent. Dès le 19 Décembre, M. de Marcère faisait paraître son mouvement
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préfectoral : sauf 4 préfets constitutionnels qui furent conservés, tous les administrateurs qui avaient prêté leur concours au 16 Mai étaient remplacés. Il va sans dire que quelques-uns de ces mauvais serviteurs se retirèrent en faisant claquer les portes. Onze jours plus tard, le mouvement sous-préfectoral, portant sur 217 fonctionnaires, complétait le mouvement préfectoral. D'autres nominations, faites dans les différents services, donnèrent aux vainqueurs du 14 Octobre et à la Constitution une légitime satisfaction. M. Cochery, sous-secrétaire d'Etat des Finances, fut placé à la tète du double service des Postes et des Télégraphes. M. Albert Gigot remplaça M. Félix Voisin à la Préfecture de Police. M. de Gontaut-Biron fut rappelé de Berlin, où M. Waddington envoya M. de Saint- Vallier, son collègue de la représentation sénatoriale de TAisne.
L'opinion applaudit à ces choix, qui complétèrent l'effet de soulagement produit par l'avènement du Cabinet Dufaure, et, dans les diverses manifestations politiques du mois de Décembre, à Paris et en Province, elle confirma et ses votes précédents et la condamnation qu'elle avait déjà prononcée. Le 16 Décembre une élection avait lieu à Paris, dans le 1X° arrondissement, pour remplacer M. Grévy qui avait opté pour le Jura. Le parti républicain fît preuve d'un grand sens politique, en désignant pour ce siège en vue, M. Emile de Girardin, qui avait contribué, presque autant que M. Gambetta lui-même, par sa brillante polémique du Petit Jour- 7ial et de la France, à la défaite de la coalition. La candidature d'Emile de Girardin, acceptée par lui c comme une protestation à outrance contre le pouvoir personnel, » triompha à l'écrasante majorité de 11 000 voix contre 1600. En Province, la courte session des Conseils généraux, ouverte le 21 Décembre et destinée à la répartition des contributions directes, fut l'occasion d'un nouveau succès pour la Repu-
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blique constitutionnelle : 50 présidents appartenant à cette opinion furent élus contre 40 Monarchistes.
Cette année si agitée se terminait donc de la façon la plus heureuse : la France, tranquille sur ses institutions, allait se préparer à la grande manifestation industrielle et pacifique de 1878. Pendant le cours de Tannée suivante, où rOrient se remettait difficilement de la secousse que lui avaient imprimée les troubles et laguerredei877; où l'Occident voyait disparaître, Tuu après Tautre, les grands acteurs des derniers événements : Victor-Emmanuel et Pie IX en Italie, Tex-reine Isabelle en France, lord John Russel en Angleterre ; où la société , les souverains et les hommes d'Etat étaient menacés par de criminels attentats en Russie, en Allemagne, en Espagne et en Italie, la Francç, à peine guérie des profondes blessures de 1870 et 1871, des blessures plus superficielles, mais graves aussi de 1877, allait convier l'univers, au milieu d'un calme politique absolu, au spectacle de sa renaissante vitalité. Le pays que M. de Broglie dénonçait à l'Europe, au mois de Mai 1873, comme le foyer de l'agitation révolutionnaire, comme le centre des passions subversives, allait prouver au monde qu'on l'avait calomnié. Nulle part l'ordre ne fut plus facilement maintenu qu'en France en 1878, nulle part le Gouvernement ne fut plus obéi que dans cette nation ingouvernable, nulle part la sécurité ne fut mieux assurée que dans le pays et dans la capitale qui avaient traversé, depuis neuf ans, tant de catastrophes, tant de commotions, tant de tragiques événements, dont la nationalité sortait intacte, le libéralisme plus fort, et plus grande la confiance dans les destinées de la patrie.
Commencée dès le 8 Novembre, la vérification des pouvoirs de la Chambre qui avait été élue le 14 Octobre 1877 se poursuivit pendant toute l'année 1878, aux trois sessions d'hiver.
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d'été et d'automne ; toute l'année aussi le pays fut appelé à se prononcer, en dernier ressort, sur les sentences rendues par les députés et il les confirma presque toutes, puisque à la suite des 80 invalidations prononcées par eux, la majorité républicaine compta exactement les 400 membres dont Gambetta avait prévu le retour à Versailles. Nous avons dit qu'aux premiers jours de la session les députés qui avaient profité de l'affiche blanche avaient été ajournés ou invalidés. L'usage de l'affiche blanche ne fut pas le seul critérium de la nullité des élections ; les abus de la candidature officielle, la pression des fonctionnaires, l'ingérence du clergé entrèrent aussi en ligne de compte et motivèrent les décisions prises. On put reprocher à la Chambre les variations de sa jurisprudence et la validation de quelques élections tout aussi scandaleuses que quelques-unes de celles qui étaient invalidées ; mais on peut affirmer que pas une des élections cassées n'était irréprochable. Aussi, quand le 20 Janvier 1878, le vice-amiral Touchard, au nom de la minorité, prit prétexte des invalidations pour diriger de violentes critiques contre ce qu'il appelait le système de « décimation » de la majorité et pour demander qu'une élection ne pût être cassée qu'aux deux tiers des voix, Gambetta put-il lui rappeler les 2.598 procès politiques qui avaient été intentés aux 363 et faire voter la question préalable à 126 voix de majorité. La défense principale de la Droite consistait à dire que les 363 et les autres candidats républicains avaient fait de la pression officielle contre les candidats du Maréchal ! Quand un de ses élus du 14 Octobre, renvoyé devant les électeurs, avait été battu dans une élection nouvelle, sincère et loyale, sa tactique consistait à prétendre que son adversaire républicain avait bénéficié de l'appui de M. de Marcère. Or M. de Marcère avait toujours recommandé à ses préfets la stricte neutralité en matière
ÉLECTIONS RÉPUBLICAINES
électorale et nulle part ses instructions n'avaient été transgressées. Les invalidations les plus retentissantes furent celles des quatre élus de Vaucluse qui devaient manifestement leur succès au vol et à la fraude, comme l'avait dit M. Gambetta, celles de MM. de Fourtou et Reille, les deux restaurateurs, les deux organisateurs et les deux principaux bénéficiaires de la candidature officielle, celles de MM. de Cassagnac et Baragnon, candidats du Maréchal, Tun comme Bonapartiste, Tautre comme Légitimiste, celle de M. deMun, candidat du clergé, celle du duc Decazes, candidat de l'équivoque.
Le 27 Janvier 1878, neuf élections eurent lieu, dont sept à la suite d'invalidations : les Républicains furent élus dans les neuf collèges qui étaient répartis sur tous les points du territoire.
Le 3 Mars, dix-sept nouvelles élections avaient lieu : treize Républicains et quatre Monarchistes étaient élus. Le 17 Mars, trois nouveaux Républicains passaient, le 9 Avril quinze, le 5 Mai six et deux Bonapartistes, M. Desloges à Caen et M. Maréchal à Périgueux. Les 7 et 14 Juillet, sur 24 élections nouvelles, 20 étaient républicaines : quatre Bonapartistes seulement parvenaient à se faire nommer, MM. d'Espeuilles dans la Nièvre, Trubert dans le Tarn-et-Garonne, Jérôme David dans la Gironde et Delafosse dans le Calvados. M. Amigues, le Bonapartiste socialiste, était battu à Cambrai ; M. de Saint- Paul, l'un des principaux inspirateurs du 16 Mai, dans l'Ariège et le légendaire M. Baragnon dans le Gard.
Pendant que la France confirmait avec cette quasi-unanimité les décisions de la majorité de la Chambre, pendant qu'elle saisissait toutes les occasions, comme celle des élections municipales générales, le 6 Janvier 1878, d'affirmer son attachement de plus en plus profond à la République, le Sénat, comme pour faire contrepoids à l'affluence des Repu-
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blîcains que ces élections municipales ou politiques lui présageaient pour 1879, renforçait à chaque scrutin sa majorité de Droite. L'alliance tenait toujours pour l'élection par roulement, comme inamovibles, d'un Bonapartiste, d'un Légitimiste et d'un Orléaniste. Elle ne menaçait de se rompre que lorsque le Centre Droit désignait aux suffrages des coalisés un candidat suspect de tendances libérales. Au scrutin qui eut lieu le 23 Janvier, pour remplacer le général d'Aurelle, décédé, les Orléanistes dont c'était le tour avaient proposé la candidature du duc Decazes. L'ancien ministre des Affaires Étrangères, Républicain dans le quartier des Champs-Elysées et Orléaniste dans le quartier du Luxembourg, n'était j!?ersona graia ni pour les Légitimistes ni pour les Bonapartistes : la majorité ne put se faire sur son nom, pas plus que sur celui de M. Victor Lefranc, candidat des Républicains. On recommença l'élection le 24 Janvier : même insuccès ; on la renvoya au 7 Février : Légitimistes et Bonapartistes se montrèrent irréductibles et le duc Decazes dut retirer sa candidature. Les Légitimistes bénéficièrent de ce manquement à la discipline : l'un d'entre eux, M. de Carayon- Latour, fut élu au cinquième tour de scrutin. Au lendemain de cette élection si pénible, le Soleil annonçait, le 5 Mars, la rupture du Centre Droit libéral et des Constitutionnels avec la Droite. Il y eut peut-être rupture sur le terrain politique et M. Dufaure dut à cette dissidence le succès de quelques* uns des projets qu'il avait soumis à la Chambre, mais les 22 Constitutionnels qui s'étaient retirés sous leur tente, après l'échec du duc Decazes, en sortirent pour interdire l'accès du Sénat aux trois Révolutionnaires qui s'appelaient MM. de Montalivet, Alfred André et le général Gresley. L'entente se rétablit sur le terrain de la résistance, de la lutte contre la Constitution et contre la majorité de la Chambre, quand il fallut donner des successeurs à trois
MESURES RÉPARATRICES
nouveaux inamovibles décèdes : le Sénat, à la session d'automne, profita une dernière fois de sa majorité, qui allait disparaître, pour s'annexer MM. Oscar de Vallée, Baragnon et d'Haussonville. Ce fut le chant du cygne de la coalition réactionnaire.
Discussions parlementaires, mesures gouvernementales eurent un but principal, sinon unique, en 1878 : réparer le mal qu*avait fait le 16 Mai, corriger les erreurs qu'il avait sciemment commises, donner à la France ce sentiment que ses maîtres étaient des tuteurs bienveillants et non pas de raides et malfaisants pédagogues. La loi d'amnistie des délits de presse, dont Ton excepta avec raison les délits électoraux ; la loi sur le colportage qui astreignait les vendeurs de journaux à une simple déclaration; la loi sur Tétat de siège qui obligeait le Président à convoquer les Chambres dans les deux jours, s'il prenait en leur absence la grave détermination de décréter l'état de siège ; la loi étendant au cas de prorogation des Chambres les règles d'ouverture des crédits extraordinaires étaient des précautions contre un retour offensif du pouvoir exécutif, mais en même temps des garanties pour le Régime parlementaire ; aussi furent-elles votées sans difficulté par le Sénat qui se contenta d'étendre, du 14 Décembre 1877 au 1^ Janvier 1878, la période à laquelle s'appliquait l'amnistie. Cette extension, sans importance, puisque sept ou huit délits seulement furent amnistiés, en plus des délits qu'avaient poursuivis les deux ministères de combat, était une satisfaction platonique que s'était donnée la majorité réactionnaire de la Haute Assemblée.
Le Gouvernement fît marcher de front l'œuvre de réparation executive, si l'on peut dire, avec l'œuvre de réparation législative. Les instructions données au personnel préfectoral par M. de Marcère auraient dû être reproduites par tous ses successeurs. Ceux des préfets qui sont entrés dans Tadminis-
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tration en 1878 et qui y sont restés ont vu passer bien des ministres de l'Intérieur : ils n*en ont pas connu beaucoup qui les aient dirigés aussi sûrement que le député d*Avesnes, par entretiens confidentiels ou par circulaires publiques.
€ Votre œuvre, leur disait-il, n'est pas une œuvre de combat, mais une œuvre de réparation. Vous devez vous présenter, dans vos départements respectifs, comme les défenseurs de la justice. » La préoccupation de M. de Marcère, de susciter partout les initiatives individuelles, n'était pas moins digne d*attention et d'éloge : « Nous voulons aller non jusqu'au bout de la légalité mais jusqu'au bout de la liberté... Les électeurs ne peuvent pas se désintéresser des affaires communales... Il s'agit, avant tout, de développer en France le sentiment de la responsabilité individuelle. »
Le ministre de l'Intérieur agissait aussi bien qu'il parlait. Non content de compléter le mouvement préfectoral, il rétablissait, avant les élections municipales, tous les maires et adjoints que ses deux prédécesseurs avaient suspendus; les élections faites, il choisit pour maires et adjoints, partout où la nomination appartenait au Gouvernement, ceux-là même que les Conseils municipaux eussent désignés. Le respect des lois fut imposé aux chefs des municipalités les plus avancées. Quand Tinterdiction des processions eut amené des troubles à Marseille, le Gouvernement prêta main forte à l'arrêté municipal, maladroit mais strictement légal, qui supprimait ces cérémonies ; il protégea avec la même énergie la statue de Belzunce, que menaçaient les passions surexcitées des libreç penseurs marseillais, insuffisamment contenues par une municipalité radicale. Au Nord comme au Midi, à Anzin comme à Marseille, une grève de trois semaines fut apaisée par l'influence des agents du Gouvernement qui engagèrent la Compagnie à abolir le chômage du lundi, et les atteintes à la liberté
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du travail fnreDt prévenues par Taction des troupes opportunément envoyées sur le théâtre de la grève.
Lorsque àToccasion de l'Exposition les socialistes français et étrangers projetèrent la réunion d'un Congrès international h Paris, le ministre de Tlntérieur interdit cette réunion et, quand elle se fut produite, sous forme mi-partie publique et privée, il poursuivit les adhérents pour violation de la loi du 14 Mars 1872 : 34 d'entre eux furent condamnés à des peines variant de 6 mois de prison à 15 francs d'amende. Cette condamnation fut une des rares applications de la loi Dufaure. La loi de 1873 sur la presse, dont le Cabinet de Broglie-de Fourtou avait tant abusé, reçut également de rares applications sous le ministère Dufaure-deMarcère. Le Garde des Sceaux et le ministre de Tlntérieur furent d'accord avec leurs collègues et avec l'opinion tout entière, pour faire poursuivre ceux des journaux qui, après avoir poussé le Maréchal à un crime contre la Constitution, le poussaient à une démission dans les termes les plus outrageants.
Cette politique foncièrement libérale, vraie politique d'apaisement, également éloignée des complaisances coupables pour les Républicains intransigeants ou violents et des persécutions contre les adversaires politiques, ne tardait pas à porter ses fruits. Le Comité des Dix-Huit s'était spontanément dissous, dès les premiers jours de Tannée ; cette sorte de Comité de salut public de la Gauche, cette organisation de combat ne pouvait survivre à la cessation du combat; on y renonça, dès que l'on comprit qu'elle pourrait être une gêne pour le Cabinet. A la même époque Gambetta, dans un discours prononcé à Marseille, recommandait à son parti « de faire une halte », de se fortifier, avant d'aller plus loin. 11 adressait à la Démocratie exactement les mêmes conseils que Léon Renault, le plus modéré des membres du Centre Gauche, en prenant possession de la présidence du groupe.
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Ces conseils étaient entendus : la Gauche, même la Gauche dite radicale, se défaisait de plus en plus de ses habitudes d'opposition quand même; elle rompait bruyamment avec deux de ses membres MM. Bonnet-Duverdier et Duportal, députés de Lyon et de Toulouse, convaincus d'avoir dissimulé, sous un manteau écarlate, l'un une conscience un peu large et l'autre une âme de courtisan.
La Gauche, ens'épurant elle-même, favorisait l'adhésion à la République de précieuses recrues. M. J. J. Weiss réparait son malheureux article sur la Chambre de 1876 par un article remarquable, et qui le classait au premier rang des publicistes de notre temps, sur les lllmions mona7*chiques. Jamais les fautes de tactique des adversaires de la Constitution n'avaient été signalées avec plus de clairvoyance ; jamais langue plus forte et plus savoureuse n'avait été mise au service des idées libérales. Une adhésion plus inattendue et non moins importante fut celle de M. Raoul Duval, qui fut le premier en date de ceux que l'on a appelés les Ralliés, qui venait à la République, de beaucoup plus loin que M. Weiss, et qui devait être ravi par la mort, au moment où son incontestable talent, son activité, ses dons oratoires et la sincérité de sa conversion le désignaient pour marcher à la tête de ceux qu'il avait si longtemps et si ardemment combattus.
On considéra aussi comme un succès pour la République modérée, que personnifiait très exactement le Cabinet Dufaure, l'entrée à l'Académie Française de M. Renan, qui fut élu contre M. Wallon, pour remplacer Claude Bernard, et l'élection de M. Henry Martin contre M. Taine, pour remplacer M. Thiers. L'élection de M. Taine n'était que différée- Si M. Henri Martin lui fut préféré, c'est que l'on redoutait, comme panégyriste de M. Thiers, l'auteur des Origines de la France contemporaine, dont les deux premiers volumes avaient paru ; on se défiait surtout de l'ancien libéral que
DUCROT, BRESSOLLES ET DE GESLIN
l'étude de la Révolution et le spectacle de la Commune semblaient avoir rejeté et immobilisé dans les rangs de la Droite.
Une victoire plus sérieuse fut remportée par le Cabinet, victoire de la persuasion et du bon droit, sur les préventions du Maréchal de Mac-Mahon. M. Hector Pessard a raconté dans Mes petits papiers^, comment ses fonctions de directeur de la presse Tayant mis en présence du Maréchal de Mac-Mahon, il lui ouvrit les yeux sur le rôle de son c vieux camarade, » le général Ducrot, pendant la période la plus critique du 16 Mai. Le général Borel obtint que le général Ducrot fût privé de son commandement du 8° corps. Le général Bressolles, qui avait méconnu la nature des instructions qu*il avait reçues pendant cette même période, qui avait, comme on Ta dit, « transformé des mesures de prévoyance en mesures d'exécution, » fut mis en disponibilité. La même peine fut appliquée au major Labordère, moins bien placé, on Tavouera, que le général Bressolles pour distinguer entre les mesures d'exécution et les mesures de prévoyance. Trois mois après, le 3 Avril, le général de Geslin, commandant la place de Paris, était relevé de ses fonctions pour avoir, dans un ordre du jour à ses troupes, à propos d'une rixe dans un bal public, fait ironiquement du mot t électeur >> comme un synonyme de perturbateur.
Le Cabinet Dufaure et le général Borel rendaient le meilleur service à l'armée, en s'efîorçant de la mettre en dehors de la politique, et le Maréchal les secondait heureusement dans cette tâche patriotique. Sa correction, le soin avec lequel il se renfermait dans son rôle constitutionnel, ne se démentirent pas un instant, malgré les insinuations et les prédictions des journaux comme la Défense c qu'une
' Mes petits papiers, 2* série, 1871-1873, Paris. Librairie moderne,
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grande partie allait se jouer. » La Défense ne fut bon prophète qu'une fois : le Maréchal ne songeait qu*à représenter dignement la France, aux yeux de nos nationaux et des étrangers que l'Exposition avait attirés à Paris, et il y réussit pleinement.
Dans les belles fêtes qu'il donna à TElysée et dont son patrimoine fit en partie les frais, la sévérité un peu froide de son accueil, tempérée par Texpression d'un regard plein de douceur, Téclat de sa maison militaire, le luxe de bon goût de sa maison civile firent une grande impression sur les privilégiés qui furent admis à la Présidence. Les Monarchistes virent avec plaisir un retour au cérémonial d'antan ; les Républicains furent flattés dans leur vanité. La foule elle-même sut gré au Maréchal de donner comme une consécration à la République, en présidant dignement à Touverture de l'Exposition, le l***" Mai. Rien n'était achevé pour l'inauguration, mais le pavoisement des maisons, le chômage de tous les ateliers et de tous les magasins donnèrent à cette première journée comme un air de fête nationale. Le 30 Juin, quand tout fut prêt, l'empressement des Parisiens ne fut pas moindre et le ciel, radieux, cette fois, vint en aide aux pompes ofticielles et à l'enthousiasme populaire.
Entre ces deux grandes fêtes, non légales mais vraiment nationales, deux autres manifestations s'étaient produites le même jour, le 30 Mai, inspirées par l'esprit de parti. Quelques littérateurs et un certain nombre de Républicains avaient formé le projet de célébrer le centenaire de Voltaire qui était mort le 30 Mai 1778. Les uns ne songeaient qu'à rendre hommage à un grand écrivain, à un partisan de la tolérance religieuse, au défenseur de Calas et de Labarre ; beaucoup d'autres voulaient répondre à la recrudescence du cléricalisme, en évoquant le souvenir du Voltaire anti-chrétien, en rééditant tous les passages de ses œuvres où il
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avait < écrasé rinfâme >. En somme, cette manifestation ne passionnait que les militants des deux camps opposés. La grande masse catholique restait étrangère à cette agitation et ceux qui se réclament de la science plutôt que de la religion, s'ils songeaient sérieusement à < déchristianiser » la France, emprunteraient à un arsenal plus moderne que celui de Voltaire des armes autrement meurtrières.
Le 21 Mai, au Sénat, M?'' Dupanloup avait interpellé le Garde des Sceaux, au sujet de la célébration projetée. L'évèque d'Orléans voulait savoir si le parquet avait Tinten* tion de poursuivre l'éditeur du volume du centenaire. La réponse du Garde des Sceaux au prélat est un modèle : jamais président du Conseil n'a montré plus de mesure, de justesse d'appréciation et en même temps plus de sens critique et de sens gouvernemental, réunis dans une plus parfaite harmonie. «... Messieurs, veuillez songer à cette idée, exercer des poursuites aujourd'hui, devant le jury, contre Voltaire ! Ce n'est pas. Messieurs, un adorateur de Voltaire qui vous parle, loin de là! La société au milieu de laquelle il a passé sa vie a été, sous beaucoup de rapports, complice de tout ce que l'on peut trouver à accuser dans ses ouvrages. Il a exercé sur elle, par son incontestable génie, une influence qui a été pernicieuse et elle a exercé sur lui une influence qui Ta souvent dominé et a contribué à ses égarements. Voilà ce que je pense à son sujet. Mais, en même temps, je dis que si nous trouvons dans nos mœurs, dans nos relations sociales, un adoucissement remarquable, si des idées et des habitudes de tolérance se sont répandues parmi nous, assurément plus fortes qu'elles ne l'étaient de son temps, si nos lois criminelles ont été adoucies, si nous sommes moins exposés à de grandes iniquités judiciaires, je crois fermement
que ses écrits y ont contribué Il y a dans sa vie de grandes
choses et des côtés détestables ; la postérité se charge d'en
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faire le partage, elle Ta fait déjà et c'est fort dangereusemeat que nous réveillerions maintenant Tatlention du public. »
Le centenaire fut célébré à huis clos et Téditeur de Voltaire ne fut pas poursuivi. Le parti catholique, comme protestation, avait préparé une manifestation, au pied de la statue de Jeanne Darc, qui ne fut pas plus tolérée que la manifestation au pied de la statue de Tauteur de la Pucelle, Gambetta pensait, sinon sur Voltaire au moins sur Jeanne Darc, exactement comme M. Dufaure. Il a dit, à propos de cel antagonisme factice, que Ton voulait établir entre deux de nos gloires nationales : c Je me sens Tesprit assez libre pour être à la fois le dévot de Jeanne la Lorraine et l'admirateur et le disciple de Voltaire. »
Le récit des événements nous a entraînés au delà de la séparation des Chambres, qui avait eu lieu le il Juin. D'un commun accord entre le président du Conseil et les présidents des deux Assemblées, la session ordinaire de 1878 n'avait pas été close par décret : on s'était seulement ajourné au 28 Octobre. C'était une façon indirecte, a-ton dit, d'établir la permanence des Assemblées, contraire à la Constitution, puisque, pendant l'ajournement, les présidents du Sénat et de la Chambre étaient libres de convoquer leurs collègues. Sans doute, mais outre que l'entente des deux et même des trois présidents était nécessaire pour cette convocation, on ne pouvait reprocher à la majorité de la Chambre, à si courte dislance du 16 Mai, de se souvenir de la façon dont on l'avait prorogée, dissoute et combattue.
Il nous faut revenir sur nos pas pour étudier d'abord la discussion du budget de 1878, qui se prolongea dans les deux Chambres jusqu'au 29 Mars, et ensuite les lois d'intérêt général, qui furent votées dans les deux premières sessions de 1878, en dehors de celles qui n'avaient eu pour objet que d'effacer le 16 Mai ou d'en empêcher le retour.
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Dans le projet de budget de 1878, que M. Léon Say avait déposé sur le bureau de la Chambre le 11 Janvier 1877, l'impôt sur la petite vitesse était réduit de 5 à 4 p. 100, les taxes sur les savons et les droits d'entrée sur les huiles étaient supprimés, les tarifs postaux étaient abaissés de 25 à 20 et de 15 à 10 centimes; ces dégrèvements étaient partiellement compensés par un relèvement des douanes. Rappelons, en outre, que Texcédent des recettes sur le budget de 1877 devait atteindre tout près de 48 millions. Les prévisions de dépenses de M. Léon Say étaient de 2.785.616.713 francs, en augmentation de 49.368.751 francs sur 1877 ; ses évaluations de recettes étant de 2.791.427.804 francs, en augmentation de près de 54 millions et demi sur 1877, le budget était bouclé avec un excédent de recettes de près de 6 millions.
Quand se produisit l'acte du 16 Mai, acte d'agression injustifiable, a dit M. Amagat, l'historien financier de cette période, le rapport général n'était pas déposé, mais les rapports spéciaux étaient prêts. La Commission réduisait les prévisions de dépenses de 25 millions, en réduisant de près de 15 millions le remboursement à la Banque de France, en retranchant 1 million et demi sur le budget des Cultes, 4 sur celui de la Guerre et 2 sur celui des Travaux Publics. Elle n'eut pas le temps de discuter les évaluations de recettes.
M. Caillaux, devenu ministre des Finances, de par le 16 Mai, demanda vainement aux Chambres, au mois de Juin 1877, le droit de percevoir les contributions directes en 1878. Nous avons dit quelle résistance invincible la Chambre lui avait opposée. Le 12 Novembre M. Caillaux présentait le budget rectiflé à la Chambre du 14 Octobre : il prévoyait à peu près un million de dépenses de plus que n'avait fait M. Léon Say, et en dépenses et en recettes, son budget se soldait par un excédent de près de 2 millions. C'est le 6 Décembre que le rapporteur général, M. Cochery, fît con-
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naître les résultats du travail de la Commission. Elle fixait les dépenses à deux milliards 775 millions en chiffres ronds et les recettes à deux milliards 793 millions, en proposant la suppression de Timpôt sur les savons et sur la petite vitesse, l'abaissement des taxes postales et des taxes télégraphiques. Le 26 Novembre M. Welche demandait, comme Tavait fait M. Gaillaux, Tautorisation de percevoir les contributions directes en 1878 : il se heurtait au même refus. Le d5 Décembre seulement, la Chambre accorda à M. Dufaure ce qu'elle avait refusé à MM. de Broglie et de Rochebouet et son vote fut ratifié par le Sénat le 17 Décembre.
La discussion générale du budget de 1878 ne s'ouvrit que le 28 Janvier 1878 devant la Chambre, par un discours radical de M. Talandier, auquel le Garde des Sceaux répondit avec sa vigueur habituelle. M. Dufaure intervint encore dans la discussion du budget de la Justice, pour rappeler le projet de réforme de la magistrature qu'il avait présenté au Sénat, le 15 Novembre 1876, et il obtint le rétablissement du crédit que la Commission avait supprimé, comme indication, au chapitre Cours et Tribunaux.
La discussion du budget des Cultes mit aux prises, comme de coutume, les partisans de la théocratie, comme M. de la Bassetière, et ceux de la société civile, comme M. Jules Guichard. c La France, dit très justement ce dernier, est religieuse; elle est religieuse dans la limite de la liberté de conscience ; elle respecte le prêtre dans l'exercice de son ministère ; mais elle le blâme, quand il sort de son ministère, pour intervenir dans les affaires politiques et civiles. » On n'a pas mieux dit, depuis dix-neuf ans que la question des rapports de l'Eglise et de l'Etat est agitée devant les Chambres et dans la presse : tous les ministères républicains ont tenu ce même langage correct et politique. Les amendements, rétablissant les crédits pour les bourses des séminaires et
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pour les séminaires de l'Algérie, ne furent pas acceptés ; en revanche, les chiffres du Gouvernement furent préférés à ceux de la Commission pour les édifices diocésains et pour les cathédrales.
Dans la discussion du budget de l'Intérieur, l'amendement de M. de Gasté tendant à la suppression des sous-préfets, cette autre question toujours pendante, fut rejeté. Dans celle du budget de laGuerre, s'élevant à 538 millions et demi, les chapitres de la Remonte et des Invalides furent relevés, moins cependant que ne le demandait le Gouvernement. Dans celle du ministère de la Marine, la tâche de la Chambre fut singulièrement facilitée par le remarquable travail du rapporteur, M. Lamy, député du Jura. La Marine a été dirigée, depuis 1878, par quelques ministres civils. Ce n'est faire tort à aucun d'eux que d'affirmer qu'ils ont trouvé, dans le rapport du jeune député, le germe de toutes les réformes qu'ils ont introduites dans ce grand service public. Suppression de deux arsenaux, constructions rapides, établissement d'une comptabilité sévère, tels sont les points sur lesquels insista M. Lamy. Les crédits votés atteignaient presque 194 millions.
A l'Instruction Publique, la Chambre accorda 53,640,714 fr. Dans la discussion générale, un ancien professeur de rhétorique, M. Chalamet, demanda la suppression d'exercices surannés, tels que le vers latin, et un ancien professeur de troisième, M. Duvaux, exprima le regret que les meilleurs élèves de l'École normale fussent nommés dans les Facultés, sans avoir fait un stage préalable dans les Lycées. L'observation de M. Duvaux était d'autant plus fondée que les membres de l'enseignement supérieur sont en même temps les juges de l'enseignement secondaire par le baccalauréat. Furent rejelés, dans la discussion des articles, les amendements tendant à la création d'inspecteurs
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spéciaux de réconomal des lycées, à Tisolement de la Bibliothèque nationale, au traitement des maîtres élémentaires de renseignement spécial, à la nomination de surveillants spéciaux dans les écoles normales primaires et aux retraites des instituteurs. La Chambre n'accepta qu'un amendement de M. Georges Périn, augmentant de 170,000 francs le crédit des missions et explorations, pour permettre l'étude du projet de mer intérieure en Afrique.
Après le vote du budget des dépenses par la Chambre, l'amendement par le Sénat de plusieurs articles et la suppression par la Chambre des crédits rétablis par le Sénat, la loi de flnances fut arrêtée, à la fin de Mars, à 2,781,035,096 en dépenses, à 2,793,177,804 en recettes, avec un excédent de recettes de plus de 12 millions. Mais les dépenses s'élevèrent à 3 milliards 108,758,696 fr. 02. L'accroissement de dépenses provint du rachat de certaines lignes de chemins de fer pour 288 millions, de la Guerre pour 18 millions et des Travaux Publics pour près de 20 millions, et bien qu'il ait été pourvu à ces dépenses supplémentaires par des ressources extraordinaires, le déficit réel sur 1878 fut de plus de 257 millions. M. Amagat, d'accord avec M. Mathieu-Bodet, un autre historien de nos Finances, a raison de dire que Tère des dépenses exagérées a commencé.
Trois jours après l'adoption définitive de laloide Finances de 1878, le 2 Avril, M. Léon Say déposait sur le bureau de la Chambre le projet portant fixation des recettes et des dépenses de 1879. Les dépenses, fixées à 3 milliards 137 millions, se rapportaient pour 2 milliards 713 millions aubudget ordinaire et pour 460 millions au budget extraordinaire. Les crédits demandés au budget ordinaire de 1879 étaient en diminution, comparés à ceux de 1878, parce que des dépenses qui av^tient figuré depuis 1872 au budget ordinaire des Travaux Publics, étaient portées au budget extraor-
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dinaire. En réalité, le Gouvernement demandait, pour la Guerre, 740 millions au lieu de 838; pour la Marine, 217 au lieu de 194 ; pour Tlnstruction Publique, 57 au lieu de 53 ; pour les Travaux Publics, 405 au lieu de 234. Les recettes ne devant produire, d'après les évaluations de M. Léon Say, que 2698 millions en chiffres ronds; le surplus, soit 475 millions, devait être demandé à Temprunt.
M. Wilson, rapporteur général, ne déposa son rapport que le 14 Novembre : la Commission dont il était Torgane minorait les dépenses de 10 millions, prévoyait 2096 millions de recettes ordinaires et 466 millions de receltes extraordinaires. Les diminutions de dépense opérées par la Commission ne furent qu'apparentes, un simple exercice d'écritures, a-t-on dit sévèrement, parce que les demandes de crédits supplémentaires atteignirent, et au delà, les chiffres primitivement indiqués par le Gouvernement; mais ces diminutions furent le prétexte invoqué par la Commission pour opérer des dégrèvements sur le timbre des effets de commerce, les huiles et la chicorée, qui réduisirent de près de 20 millions les ressources du Trésor.
Dans la discussion des chapitres du budget du 1879, la Chambre repoussa les augmentations de traitement que le Gouvernement proposait pour les desservants, les pasteurs et les rabbins. Un débat intéressant s'éleva entre le commissaire du Gouvernement pour la Guerre, M. Rossignol, et MM. de Roys et Gambetta. M. de Roys se plaignit que l'administration de la Guerre ne recourût pas à l'adjudication publique pour les effets d'habillement. M. Gambetta au contraire, combattit le système d'adjudication des animaux vivants pour la fourniture de la viande et recommanda l'acquisition directe par l'armée h l'étal du boucher. Dans la discussion du budget de la Marine, M. Lamy critiqua de nouveau la lenteur des constructions, l'exagération du
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nombre des chantiers et des arsenaux, le développement insensé des édifices maritimes, de l'outillage et des bâtiments de servitude, la progression du personnel sédentaire, les abus des approvisionnements généraux, qui atteignaient en France 250 millions contre 85 seulement en Angleterre. L'amiral Pothuau tenta vainement de répondre aux critiques de M. Lamy et de détruire Teffet de son rapport.
Au budget de l'Instruction Publique, la Chambre inscrivît les crédits nécessaires pour la création d'une troisième chaire d'histoire à la Sorbonne et l'élévation de 13.000 àl5.000 francs du traitement des professeurs de la Faculté de médecine de Paris ; elle repoussa l'accroissement du traitement des maîtres de conférences de l'Ecole normale, l'installation de la chaire de pathologie mentale précédemment créée, la création d'une chaire de pandectes, l'assimilation des professeurs de septième et de huitième, pourvus d'une nomination ministérielle, aux mêmes professeurs pourvus de la licence et enfin la création de classes personnelles pour les collèges communaux. Au budget des Beaux-Arts, M. Bardoux fit voter 51 .000 francs pour l'organisation d'une inspection du dessin et réinscrire 40.000 francs que la Commission avait retranchés des crédits de la gravure.
Le Sénat ne put commencer que le 11 Décembre la discussion du budget de 1879. MM. Chesnelonget Bocher firent entendre de très justes critiques, le premier avec sa fougue oratoire, le second du ton le plus mesuré. Us démontrèrent que l'équilibre du budget était détruit par les crédits supplémentaires et que, d'ailleurs, il n'était obtenu qu'en diminuant le remboursement à la Banque de France et les fonds destinés à l'allégement de la dette flottante. Le Sénat rétablit un crédit de 200.000 francs demandé par le Gouvernement pour les desservants et les pasteurs et repoussa l'impôt sur les efi'ets de commerce et les chèques. La Chambre admit ces derniers
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votes, rejeta le premier, et le Sénat se rendit. La loi de Finances du 22 Décembre 1878 arrêta les dépenses à la somme de 3.166.124.851 francs, les receltes 2.682.080.014 francs; l'insuffisance des recettes dépassait 484 millions.
Le rôle de MM. Dufaure et de Marcère est suffisamment ressorti du récit des deux premières sessions de 1878; celui de M. Léon Say de Tétude des deux budgets de 1878 et de 1879. Le ministre des Finances ne réussit qu'incomplètement à détruire TefTet des très sérieuses critiques présentées par M. Bocher au Sénat. Il nous reste à rappeler brièvement le rôle de leurs collègues du Cabinet.
M. Teisserenc de Bort, ministre de TAgriculiure et du Commerce, fut absorbé, comme ministre du Commerce, par la préparation et la surveillance générale de l'Exposition, qui attesta la persistance de notre vitalité et la promptitude de notre relèvement, après des désastres inouïs.
Le général Borel qui n'assistait pas toujours aux réunions du Conseil, où il se sentait peut-être un peu dépaysé, ni aux séances de la Chambre, à cause de son insufOsance oratoire, apporta du moins tous ses soins à faire voter les lois qui augmentaient les pensions des veuves d'officiers ou qui assuraient des secours aux orphelins et surtout la très importante loi sur le réengagement des sous-officiers. Une prime de 600 francs fut allouée aux sous-officiers qui se réengageaient pour cinq ans et, à l'expiration des cinq ans, une somme de 2.000 francs dont l'intérêt était versé au réengagé. En cas de nouveau réengagement la prime était de 500 francs et la retraite de 365 francs, augmentée de 10 francs par chaque campagne ou par chaque année de service en plus. Cette retraite pouvait se cumuler avec le traitement d'un emploi civil. Pour qui sait l'action qu'exercent les sous-officiers dans toute armée et surtout dans une armée ou le service est à court terme, l'importance de cette
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loi n*a pas besoin d'être démontrée. Dans la discussion, qui trouva tous les partis d'accord pour le vote de ces améliorations, quelques députés, comme M. de Lur Saluées, insistèrent très judicieusement sur le côté moral de la question : ils montrèrent que l'essentiel, pour retenir au service les sousofflciers, était de leur faire aimer l'armée, la discipline et l'uniforme. L'attachement à cette grande famille qu'est le régiment et au drapeau sera toujours un mobile plus puissant que la prime de réengagement.
Le ministère de M. Bardoux fut plutôt un ministère de parole et de préparation que d'exécution. Ministre des Beaux-Arts, M. Bardoux défendit victorieusement le principe de la subvention de l'Etat à l'Opéra, que des Républicains attaquaient dans un louable esprit d'économie, mais avec une inintelligence toute provinciale de la République Athénienne. Ministre de l'Instruction Publique, M. Bardoux contribua à faire voter l'augmentation de 4 millions dont bénéficia son ministère et qui s'appliqua pour 600.000 francs à l'enseignement supérieur, pour un million aux lycées et collèges, pour 2.400.000 francs à l'instruction primaire. Mais les grandes questions de réforme furent seulement posées sous son administration. La solution en était réservée à ses successeurs. M. Bardoux eut au moins le mérite de signaler la voie à suivre. Il déposa un projet de loi sur la gratuité de l'enseignement primaire, au mois de décembre 1877 ; un projet de loi de nomination des instituteurs par les recteurs, sur la proposition des inspecteurs d'académie, au mois de Janvier 1878 ; un projet de loi tendant à établir des écoles primaires supérieures, dans chaque chef-lieu de canton, avec le triple concours de l'Etat, du département et du canton, au mois de Mars 1878 ; un projet de loi «sur l'organisation de l'enseignement primaire supérieur, au mois de Novembre 1878 ; un projet de loi tendant à rendre l'enseignement primaire obligatoire, à partir de 1881 ,
M. DE FREYCINKT ET LES TRAVAUX PUBLICS
le 24 Janvier 1879. C'est un arrêté de M. Bardoux qui institua le 48 Décembre 1878, une Exposition triennale des Beaux-Arts. G*est lui qui fît réparer un long et inexplicable oubli, en faisant décorer l'auteur du Dictionnaire historique de la langue française et l'auteur des ïambes; lui qui voulait faire conférer la croix de chevalier à Zola, celle de commandeur à Renan, le grand cordon de la Légion d'honneur à Victor Hugo et qui n'en fut empêché que par la résistance du Maréchal. De tous les membres du Cabinet le plus audacieux, aucuns diraient le plus téméraire, fut certainement M. de Freycinet. Dès le début de Tannée 1878, il créait des Commissions techniques, chargées de préparer l'achèvement de notre réseau de chemins de fer d'intérêt général et de délimiter notre réseau d'intérêt local. Quelques jours après, d'autres Commissions techniques étaient chargées de dresser, pour chacun de nos grands bassins, le programme des travaux nécessaires pour améliorer les ports de commerce. On put croire que ces grandes questions, livrées à l'étude des Commissions techniques, seraient longuement discutées et finalement enterrées. Mais, avec M. de Freycinet, il n'y avait jamais beaucoup de distance entre la conception et l'exécution. D'accord avec M. Léon Say, dont le concours était indispensable pour la partie financière du plan, il proposait à la Chambre d'exécuter en dix ans trois milliards de nouvelles voies ferrées, un milliard de nouvelles voies navigables et de se procurer les 400.000 millions annuels, nécessaires à cette gigantesque opération, par un prélèvement annuel de 25 millions sur les 170 millions que le remboursement de la dette de l'Etat envers la Banque de France allait rendre disponibles et par une émission d'obligations 3 p. 100 remboursables à long terme. M. de Freycinet proposait, en outre, le 7 Mars, le rachat par l'Etat des lignes en soufiTrance du Sud-Ouest et de l'Ouest de la France. Cette première partie
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da plan Frevcinet fat adoptée, malgré ropposilioa de MM. Brice, des Retours, Cherpia et Roaher à la Chambre et celle de MM. Baffet, Chesaelong, Bocher et Caillaux aa Sénat. La compétence incontestable de MM. Baffet et CaiU laax, leur éloquence sobre et vigoureuse, leurs critiques partiellement fondées auraient eu plus de succès, si leur rôle politique antérieur n*avait par avance détruit Tautorité de leurs discours. La victoire fut due exclusivement à Fancien auxiliaire de Gambetta, qui s*était montré, dans la discussion de cette aride question, un admirable debater. Le ^7 Mai, y Officiel publiait les décrets relatifs à Torganisation des 745 kilomètres de chemins de fer d'intérêt local et des 1.861 kilomètres d'intérêt général, dont les deux Chambres avaient voté le rachat.
Le ministre, qui montrait dans les grandes entreprises publiques la hardiesse dont il avait fait preuve pendant la Défense nationale, était, dans les questions de politique générale, le plus modéré, le plus conciliant des hommes, c Je suis un partisan déterminé de la conciliation, > disait-il à Bordeaux, où Tavait appelé un voyage d'inspection des côtes de l'Atlantique. Et au Havre, il n'était pas moins heureusement inspiré, quand il s'exprimait ainsi : c Nous avons à faire, non de la politique académique, mais de la politique pratique, c'est-à-dire travailler, marcher, produire, laisser derrière nous des résultats, des témoignages irrécusables d'un bon Gouvernement et des aptitudes de la République à servir les intérêts du pays. » Par un autre contraste, ce modéré était l'élu des radicaux parisiens au Sénat et son nom, nous le verrons, se retrouvera dans toutes les combinaisons ministérielles où les radicaux l'emporteront sur les modérés.
L'exécution du < plan Freycinet », pour coûteuse qu*elle fût, n'eût pas détruit l'équilibre budgétaire, si elle n'avait coïncidé avec des entreprises coloniales très onéreuses, avec
M. WADDINGTON ET LES AFFAIRES ÉTRANGÉRBS
une augmentation sans cesse croissante des dépenses scolaires, une augmentation excessive du fonctionnarisme et avec un système de dégrèvements également très onéreux pour nos finances. Mais toutes ces coïncidences ne devaient se produire que sous la Présidence de M. Jules Grévy, alors que tout le monde subit Tentraînement d'une politique financière qui aurait mérité, bien plus que certaine politique socialiste, d'être qualifiée de politique < de la main largement ouverte ».
Le successeur du duc Decazes aux Affaires Étrangères, M. Waddinglon, avait donné à la majorité parlementaire les premières satisfactions qu'elle était en droit d'exiger, en appelant M. Fournier à l'ambassade deConstantinople. La citation que nous avons faite, dans un chapitre précédent, du rapport de M. Spuller, présenté au nom de la Commission du budget de 1878, était une invitation au ministre de faire plus et mieux. Dans la direction de notre politique extérieure M. Waddington avait été forcé de suivre la même ligne que M. Decazes. Mais il avait apporté aux affaires un esprit plus dégagé de préoccupations religieuses et sa seule présence au quai d'Orsay avait rassuré l'Allemagne et l'Italie, qu'inquiétait l'éventualité du triomphe de la Droite ultramontaine. Mais, par un curieux et naturel revirement, le rapprochement politique qui s'était opéré entre la France et l'Italie avait été suivit d'une rupture commerciale, dont la responsabilité remontait encore au 16 Mai. Le traité de commerce franco-italien expirait le 1®'" Juillet 1878. MM. de Broglie et Decazes, se sentant suspects au Quirinal, l'avaient renouvelé dès le 6 Juillet 1877, en acceptant les conditions les plus onéreuses pour la France. Saisie de ce traité, le 7 Juin 1878, la Chambre lui refusa sa sanction à une grosse majorité et la guerre des' tarifs commença entre les deux puissances le 1" Juillet 1878.
Le remplacement du duc Decazes par M. Waddington, dont
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les sympathies pour TAnglelerre étaient connues, avait eu presque instantanément son influence sur les affaires décrient. Le l*^*" Avril 1878, le comte Beaconsiîeld faisait déclarer par son nouveau ministre des AfTaires Étrangères, lord Salisbury, que le traité de San Stefano, en faisant dominer la Russie sur la mer Noire, en ne laissant à la Turquie qu'une indépendance illusoire, compromettait les intérêts de TAnglelerre. La Russie, après la guerre avec la Turquie, menacéd'une nouvelle guerre avec l'Angleterre, se tournait vers l'Allemagne qui, en souvenir de la blessure d'amour-propre reçue en 1875, lui refusait son concours et le prince Gortchakofl se voyait obligé de demander à l'Angleterre quelles modifications elle jugeait utile d'apporter au traité de San Stefano. Telle fut l'origine du Congrès de Berlin : il sortit d'un arrangement du 30 Mai, entre la Russie et l'Angleterre, qui réduisait de plus de moitié les avantages obtenus par la première de ces puissances. La réduction eût été plus forte encore si M. Waddington ne se fût opposé, à l'avance, à ce qu'il fût question au Congrès de l'Egypte et de la Syrie. N'ayant pu s'entendre avec l'Autriche-Hongrie, pour exercer avec elle le protectorat de l'Empire turc, l'Angleterre s'était tournée directement vers Vhomme malade et avait conclu avec lui, le 4 Juin, un traité secret, par lequel elle s'assurait l'île de Chypre qui commande le littoral de la Syrie et de l'Egypte. Nantie de cette forte position, devenue elle aussi, parce coup habile, une beata possidens, l'Angleterre, à l'insu de Vhomme malade, avait assuré à TAutrichee Hongrie, d'accord avec l'Allemagne, la possession de Ja Bosnie et de l'Herzégovine.
Ces traités secrets et ces intrigues, qui avaient précédé le Congrès, rendaient sa tâche moins malaisée : tout était réglé d'avance, et les plénipotentiaires, réunis le 13 Juin à Berlin, n'eurent qu'à confirmer les arrangements arrêtés
LE TRAITÉ DE BERLIN
entre MM. BeaeonsOeld, Gortchakoff, Bismarck et Andrassy. La France y aurait joué un rôle insignifiant, si M. Waddington qui tenait, sans doute comme helléniste, à la clientèle des Grecs n'avait soutenu, dans la séance du 5 Juillet, les prétentions de MM. Delyannis et Rangabé et obtenu du Congrès beaucoup moins que ne demandaient ces diplomates. Le 13 Juillet, le Congrès de Berlin clôturait ses séances, cinq jours après le coup de théâtre de la divulgation de l'accord anglo-turc. Le prince Gortchakoff, déçu et humilié, avait vainement demandé à l'assemblée de faire connaître comment elle entendait assurer l'exécution de ses hautes décisions. M. de Bismarck s'était vengé de Téchec qu'il avait éprouvé en 1875 ; mais, en creusant le fossé qui séparait l'Allemagne de la Russie, il avait peut-être facilité le rapprochement ultérieur de la Russie avec la France, alors tout anglaise.
Au bas du traité de Berlin figuraient, pour la France, les signatures de MM. Waddington, de Saint-Vallier et Deprez. Interrogé au Sénat, dans la discussion du budget de 1879, par M. de Gontaut-Biron, sur l'état de nos relations avec les autres puissances, M. Waddington reconnut qu'il y avait dans le traité de Berlin des dispositions peu agréables pour nous ; mais le rétablissement de la paix et son maintien probable justifiaient, à ses yeux, la France « d'avoir été à Berlin libre d'engagements, d'en être revenue libre d'engagements et d'être restée libre d'engagements ». C'était la politique « des mains nettes », que Gambetta jugeait d'un mot piquant: ■ Nous nous sommes donné trop de mal pour découper le rôti que mangent les autres. »
L'affirmation si nette, si tranchante de M. Waddington était-elle conforme à la réalité des choses ? Oui, dans la bouche d'un diplomate ; notre ministre des Affaires Étrangères n'était pas tenu de faire connaître au Parlement les Kdo. Zevort. — Troisième République. ii. — 27
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conversations conGdentielles, qu'il pouvait avoir eues avec lord Salisbury, sur l'évenlualité d'une intervention française en Tunisie, ni les encouragements qu'il pouvait avoir reçus de telle ou telle puissance. Un mol de lord Beaconsfîeld, à la Chambre des Communes, ne tardait pas du reste à éclairer la situation. Quand le chef du Gouvernement anglais se demandait si Ton avait, au Congrès de Berlin, transporté la France sur quelque haute montagne, d'où on lui avait montré les royaumes de ce monde, personne ne répondait par la négative.
En ce qui concerne les stipulations publiques, le maintien d\x statu quo dans les Lieux Saints et la réseiTC expresse des droits acquis à la France étaient, en effet, dansTarlicleGl, de pure forme. Dans l'article 24 la mention de la France au nombre des puissances qui devaient offrir leur médiation à la Sublime Porte et à la Grèce, au cas où elles ne parviendraient pas à s'entendre sur la rectification de frontière, ne comportait pas pour nous une action isolée, mais une action collective, bien que nos représentants eussent pris l'initiative de cette rédaction.
On était à cinq mois du Congrès de Berlin, quand M. Waddington répondait à M. de Gontant-Biron et, bien que le traité n'eût pas été exécuté dans toutes ses parties, par le mauvais vouloir ou par l'impuissance des Turcs, la guerre ne s'était pas rallumée et les sacrifices que M. Waddington avait cru devoir faire au rétablissement de la paix, en sanctionnant les agrandissements de l'Angleterre et de l'Autriche-Hongrie, n'avaient pas été jugés excessifs par l'opinion. Celle-ci n'était distraite du spectacle quotidien que lui offrait, à Paris, « la Foire du Monde, » que par une grandiose cérémonie, comme celle qui fut célébrée à Notre-Dame, pour le bout de l'an de Thiers, le 3 Septembre 1878, ou par l'écho retentissant des discours prononcés par certains parlementaires hors session.
TOURNÉES ORATOIRES DE GAMBETTA
Au banquet anniversaire de Hoche, à Versailles, Gambetta dit très politiquement qu'il convenait de « se montrer clément, au lendemain du succès », et de < frapper peu mais juste ». Célébrant une pure gloire militaire, il fut naturellement amené à parler de l'armée, qu'il voulait maintenir en dehors de la politique et où il voulait que la discipline restât plus que jamais « immuable et inflexible ». On eût désiré Ten tendre célébrer une autre gloire nationale, assister à l'inauguration de la statue de Lamartine à Mâcon, où ne furent représentés ni le Cabinet ni l'Académie française. Nul, mieux que Gambetta, n'eût parlé de celui que M. de Mazade a appelé l'un des plus grands parmi les poètes, du puissant orateur parlementaire, du chef incontesté du Gouvernement de 1848 dans l'orage et du promoteur inspiré de la République.
Les grandes tournées oratoires de Gambetta, si critiquées par les vaincus du 14 Octobre, et médiocrement approuvées par quelques-uns des vainqueurs, entretenaient pourtant en France un sentiment de joie et de confiance ; de plus, le tribun assagi faisait entendre, même dans les pays rouges, des conseils de modération et d'apaisement. Ses paroles tenaient toujours la France attentive; mais le discours du 18 Septembre, à Romans, empruntait un intérêt tout particulier à la situation du chef reconnu de la majorité, en face du président du Conseil et en face du Président de la République.
Le 16 Mai n'avait réussi qu'en un point : les efforts faits habilement par M. de Broglie, brutalement par M. de Fourtou, pour convaincre le pays que la lutte était circonscrite entre le Maréchal et Gambetta, avaient été couronnés de succès. La lutte terminée, le pays s'était demandé avec curiosité ce qu'allaient faire et devenir le vaincu et le vainqueur. On sait ce qu'avait fait le vaincu. Le vainqueur, après s'être modestement effacé devant Thiers, s'était modestement effacé devant Jules Grévy et avait décliné toute candidature, non
420 LE DEUXIÈME MINISTÈRE DUFAL'RE (13 Déc. 1877-4 Fév. 1879)
seulement à la Présidence de la République et à la présidence du Conseil, mais même à la direction officielle de la majorité. Sa popularité était immense dans la nation, dans ces nouvelles couches dont il avait salué Tavénement, aussi bien que dans la bourgeoisie éclairée des villes, grandes ou petites ; son influence était prépondérante dans son groupe parlementaire, dans toutes les Gauches, celles de la Chambre et celles du Sénat, dans le ministère même, et il n'était rien qu'un député, membre et président de la Commission du budget. Le chef reconnu, incontesté de la Démocratie républicaine resta dans le rang, par sa volonté d'abord, ensuite par les défiances de ses compétiteurs et aussi par les jalousies des Républicains plus avancés, plus chimériques ou plus impatients. 11 est vrai que, dans le rang comme dans Topposition. comme plus tard au pouvoir sa place fut la première. Il la ût telle par son application, par le zèle et l'activité qu'il mettait à s'informer des détails de tous les services, par l'énergique impulsion qu'il sut imprimer aux recherches, aux études, à tout le travail de la Commission du budget, par la hardiesse avec laquelle il aborda les plus difficiles questions, y cherchant toujours la solution la plus démocratique, par la défense constante des droits de l'État laïque et, en même temps, et, surtout, par le déploiement de toutes les qualités qui font l'homme de Gouvernement. Est-il étonnant que des relations étroites se soient établies entre certains membres du Cabinet et lui, qu'il ait été consulté, par plusieurs ministres, sur toutes les grandes affaires? Pouvait-on, sans injustice, qualifier de pouvoir occulte cette influence qui s'exerçait au grand jour? Pouvait-on dire que Gambetta avait la réalité sans la responsabilité du pouvoir? Quel pouvoir avait-il refusé ? A quelle responsabilité s'étaitil soustrait ? Ce Cabinet même, qu'on l'accusait d'affaiblir, ne l'avait-il pas défendu contre les impatiences de quelques-uns de ses amis ? D'ail-
DISCOURS DE ROMANS 4i2l
leurs, les Chambres s'étaieût séparées le 11 Juin et, pendant les vacances parlementaires, qui furent longues, le chef de la Démocratie républicaine reprit contact avec le suffrage universel et, dans chaque occasion, affirma ses sympathies pour le ministère* et son respect pour t Tillustre M. Dufaure ». Des trois discours qu'il prononça à Romans, à Grenoble et à Paris, au banquet des commis voyageurs, nous insisterons sur le premier où se trouve tout un plan de conduite politique, tout un programme de Gouvernement, que nous rapprocherons du programme que le ministère fut amené à exposer, dès la reprise de la session.
L*orateur de Romans examine successivement chacune des questions qui s*imposent à la Démocratie, dans ce qu'il appelle « la seconde phase du parti républicain ». Après avoir été un parti d'attaque et de Révolution, il doit être, dans cette seconde phase, dans cette nouvelle étape, un parti de Gouvernement, d'ordre et de consolidation. Le premier des devoirs, c'est le respect de la Constitution, imparfaite sans doute, comme toute œuvre humaine, mais qui a suffisamment prouvé sa valeur, en protégeant la France « contre les criminels desseins de ceux qui appelaient la force pour renverser l'édifice élevé par la nécessité publique ». Si le magistrat, chargé de garder la Constitution, se dérobait à son mandat, comme les vaincus du 16 Mai en menaçaient constamment la France, surtout à l'approche des élections sénatoriales, il ne s'écoulerait pas un intervalle d'une heure entre la retraite et le remplacement « parce que le successeur serait désigné et qu'il ne rencontrerait nulle part de compétitions personnelles ». Mais mieux vaut cent fois que le Président exerce son mandat t jusqu'à la dernière limite de son pouvoir » : on ne lui demande que de prouver la stabilité républicaine, en restant à son poste jusqu'au terme légal.
De même, on ne demande au Gouvernement que t ce qu'il
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T a de possible et de réalisable >, et M. Gambetta, qui se proclame c un ministériel ré:H)la et décidé >, réclame da ministère rachëvement de TœaTre administrative qu'il a si bien commencée. Avec toute la France, il exige que le Régime « voulu et acclamé par toat le pays », ne soit pas contrarié par ses seuls fonctionnaires. Cette partie de la tâche à remplir est, pour les ministres, de beaucoup la plus facile.
M. Gambetta insiste ensuite sur la nécessité de mettre Tannée, « cette fleur et cette force de la France >, dont il fait un magniOque éloge, au-dessus de Tarène des partis et à Técart de la politique. 11 déplore que les chefs de cette armée, qui devraient être rentrés dans la retraite et dans Toubli, se signalent par des démonstrations qui les classent au nombre des ennemis de nos institutions ; les lois Totées par TAssemblée nationale et qui exigent que les grands commandements soient périodiquement renouvelés, ne peuvent être plus longtemps transgressées.
Partisan de T inamovibilité de la magistrature, il Teut qu'elle soit une protection pour FÉtat, pour le citoyen et pour le juge et, pour sauver le principe, il désire que le Gouvernement de la République fasse ce qu*ont fait tous les Régimes précédents, qu'il donne une nouvelle investiture à la magistrature qu*un Gouvernement rival lui a léguée.
Il montre ensuite les progrès de Tesprit • clérical, vaticanesque, monastique, congréganiste et syllabiste », les usurpations des 400.000 religieux qui constituent, selon lui, le vrai péril social, la main mise sur renseignement en 1849, en 1850, en 1875 par le jésuitisme « qui monte toujours quand la patrie baisse >, il proteste de son respect pour le clergé séculier; • bien plus opprimé qu'oppresseur », et il demande seulement qu'on lui applique les lois, toutes les lois, y compris la loi militaire, et qu'on lui supprime les faveurs.
GAMBETTA ET LE MARÉCUAL
Il veut que la question de Téducatioa soit € la passion de tous les députés républicains » et il trace tout un programme généreux, patriotique d'instruction primaire, un programme pratique d'instruction secondaire , un programme d'enseignement supérieur, qui sera, comme l'enseignement secondaire, confié exclusivement à l'Université, € cet asile tutélaire de l'esprit moderne. »
Pour les travailleurs, il réclame l'assistance de l'État, réduite au développement des moyens de communication ; il se déclare partisan d'une politique commerciale reposant sur la liberté, partisan d'une politique financière reposant sur les dégrèvements et sur la suppression des mauvais impôts et, par un revirement inattendu, adversaire décidé de l'impôt sur la rente.
Gomment le Maréchal de Mac-Mahon prit-il les avances significatives qui lui étaient faites par le leader des Gauches, par le chef de la majorité, par le représentant le plus qualifié et le plus populaire de la Démocratie victorieuse ? Du jour où il s'était résigné à conserver le pouvoir, le Maréchal avait implicitement consenti à laisser le Gouvernement aux Républicains, tout en se réservant de se retirer, le jour où il devrait sanctionner des actes que réprouverait sa conscience. Sans cesser de considérer tous les Républicains comme des démagogues, sauf peut-être M. Dufaure, qu'il appréciait pour ses sentiments religieux, pour sa droiture, peut-être aussi pour sa haine de la Démocratie, il avait signé des mesures qu'il désapprouvait, il avait sacrifié des fonctionnaires tout dévoués k sa personne, en se contentant de dire à ses ministres : € Après tout c'est vous qui êtes responsables, ce n'est pas moi. » Quand M. Dufaure, atteint dans la plus chère des affections, parla de se retirer, c'est l'affectueuse insistance du Maréchal qui le fit rester à son poste. Le Maréchal appréciait aussi M. Léon Say et M. Duclerc, pour les services
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rendus par eux aux Finances publiques; mais, en dehors de ces trois hommes, tous les membres de la Gauche lui étaient indifférents et quelques-uns d'entre eux, qui n'étaient pas les plus violents, tant s'en faut, lui étaient particulièrement antipathiques. Son abstention au bout de Tan de M. Thiers, bien que conforme au protocole, avait été remarquée et commentée dans le sens le plus défavorable. Ses sentiments de défiance envers M. Jules Simon, qui avaient fait explosion au mois de Mai 1877, étaient très antérieurs au discours de Novembre 1873. Enûn, son attitude en face de M. Gambelta, même après le 14 Décembre 1877, convainquit tout le monde que MM. deBroglie et de Fourtou avaient répondu à ses secrètes pensées en le mettant personnellement aux prises avec « le dictateur de Bordeaux et l'orateur de Belleville ». Après la bataille, autant le vainqueur usa modérément de la victoire, autant le vaincu montra qu'il avait conservé le souvenir cuisant de la défaite. Le président de la Commission dû budget ne fut pas invité une seule fois aux réceptions et aux dîners de l'Elysée, où sa place était marquée, et cette exclusion en disait long. M. Duclerc avait essayé de ménager une entrevue < fortuite » entre le Président de la République et M. Gambetta : le Président de la République s'y refusa obstinément. Sans que les ministres s'en doutassent, la froide réserve du Maréchal agissait sur quelquesuns d'entre eux. M. Dufaure avoua plus tard que du 14 Décembre 1877 au 31 Janvier 1879, il n'avait pas rencontré une seule fois M. Gambetta, en dehors de la Chambre, et n'avait pas eu avec lui la moindre relation. Les sessions parlementaires rapprochaient forcément le président du Conseil et le chef de la majorité; mais rien ne comblait le fossé chaque, jour plus profondément creusé, qui séparait le chef de l'Etat de celui qu'il aurait eu le plus d'intérêt à voir, à connaître et qu'avec sa droiture native il eût certaine-
CLOTURE DE L'EXPOSITION
ment apprécié. La passion de Gambetta pour Tarmée, son zèle pour sa réorganisation établissaient entre eux un pont sur lequel le Maréchal ne voulut jamais mettre le pied.
La clôture de TExposition fut la dernière occasion solennelle qui s'offrit au Maréchal de représenter dignement la France en face des souverains et des peuples que l'Exposition avait attirés à Paris. Le discours qu'il prononça, dans cette mémorable circonstance, était son œuvre personnelle : soumis constitutionnellement au Conseil des ministres, il fut unanimement approuvé et méritait cette approbation par une note à la fois flère et modeste, par un ton simple et juste. Après avoir dit que Tidée même d'une Exposition, si peu de temps après nos malheurs, était une sorte de défi à la mauvaise fortune, une sorte de gageure qui avait été gagnée et une preuve éclatante de nos dispositions pacifiques, le Chef de l'Etat faisait valoir, avec un légitime orgueil, t la solidité de notre crédit, l'abondance de nos ressources, la paix de nos cités, le calme de nos populations, l'instruction et la bonne tenue de notre armée, aujourd'hui reconstituée ; » il terminait par un appel chaleureux « h l'esprit de concorde, au respect absolu des institutions et des lois, à l'amour ardent et désintéressé de la Patrie ».
Quand la session se rouvrit, quelques jours après la distribution des récompenses aux exposants, M. Dufaure prit la parole dans la vériOcation des pouvoirs de M. de Fourtou. Celui-ci, au lieu de défendre son élection, avait attaqué les Républicains et le Cabinet avec l'audace froide, tranquille, exaspérante dont il avait le secret. A la place d'une réponse indignée de Gambetta, il eut une réponse du président du Conseil qui prit les proportions d'un événement politique. Avec plus de vigueur qu'il n'en avait jamais montré, le Garde des Sceaux refît le procès du 16 Mai, justifia son administration du reproche visiblement paradoxal, dans la bouche
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de M. de Fourlou, de pression offlcielle et à Tinterrogalioa cynique de M. de Fourtou : « Quel Gouvernement représentezvous? » répondit, aux acclamations de toute la majorité, en flétrissant le ^ parti sans nom >.
€ Vous qui me parlez et qui me demandez ce que je représente, voulez-vous bien me dire quel est votre programme ? Il y a dans nos Chambres, comme dans la presse, un parti sans nom,... auquel il est absolument impossible de trouver un nom et un programme, qui est puissant par le talent de ceux qui le représentent, qui peut créer des obstacles sérieux à tous les Gouvernements qui prendront le pouvoir ; qui en créerait, s'ils revenaient, au Gouvernement impérial, au Gouvernement de la Restauration, qui en crée aujourd'hui au Gouvernement de la République. Voilà le parti auquel appartient l'honorable M. de Fourtou.
< Quant à nous. Messieurs, nous disons très sincèrement ce que nous sommes. Notre nom est connu. Nous sommes les représentants de ce groupe libéral qui, depuis 1814, a toujours trouvé des organes dans nos Assemblées, jusqu'en 1851, et même quelquefois après.
< A ces principes libéraux que nos pères nous ont transmis, nous adaptons la forme du Gouvernement républicain, telle qu'elle a été établie par la Constitution de 187S. »
Ce discours, prononcé le 19 Novembre, 22 jours après l'élection des délégués sénatoriaux, qui avait eu lieu le 27 Octobre précédent, était tout un programme d'élections sénatoriales : il permettait d'exclure des listes républicaines tous ces Conservateurs indécis, Bonapartistes hier. Orléanistes il y a trente ans. Légitimistes il y a cinquante ans, qui se rallient toujours au parti le plus fort et qui ont pour longtemps compromis l'appellation de Ralliés, également suspecte à la réaction et au libéralisme. Après la séance du 19, qui avait singulièrement affermi le ministère, le confident de
LES ÉLECTIONS DU 5 JANVIER
M. Gambetla, M. Spuller, disait familièrement : « Il ne faut pas qu'il s'en aille. > Et M. Dufaure, échangeant ses impressions de séance avec M. Ribot : c Maintenant je reste; j'ai senti la Chambre avec moi. »
Les élections du S Janvier se préparaient au milieu de ces incidents politiques et de l'achèvement du vote du budget, dans des conditions bien différentes pour les Conservateurs et pour les Républicains. Les premiers se rattachaient au parti bonapartiste et aux deux partis monarchiques et ne parvenaient pas plus à faire l'union dans la presse réactionnaire que sur les listes présentées aux électeurs : de violentes polémiques accentuaient les divisions et rendaient tout accord impossible. Les seconds, au contraire, avaient un excellent critérium du libéralisme des candidats ; ils n'acceptaient, parmi les sénateurs sortants, que ceux qui avaient voté contre la dissolution et ils n'admettaient, parmi les candidats nouveaux, qui professaient en grande majorité les opinions de la Gauche républicaine, que ceux qui se prononçaient contre le 16 Mai et se déclaraient les respectueux serviteurs de la volonté nationale. Pour masquer ses divisions, la Droite sénatoriale rédigea un Manifeste collectif, où elle confondait tous les Républicains dans la même accusation de radicalisme et annonçait que, si le pays portait sur eux ses suffrages, il se réveillerait avec une magistrature sans indépendance, des écoles sans Dieu, des églises sans ministres du culte, une armée sans discipline, une gendarmerie soumise directement à l'autorité civile et un impôt nouveau et vexatoire sur le revenu. Remarquons en passant que, depuis 17 ans que les Républicains ont triomphé dans tous les scrutins, pas une de ces prédictions ne s'est réalisée, pas même celle des Ecoles sans Dieu, puisque l'enseignement religieux, dans les Ecoles publiques, est donné aux enfants par les ministres des différents cultes, en dehors de l'Ecole, dans
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TEglise, dans le Temple ou dans la Synagogue ; puisque la démonstration de l'existence de Dieu flgure au programme officiel des Ecoles primaires. Les trois Gauches du Sénat répondirent au Manifeste des Droites par une Déclaration beaucoup moins ambitieuse. Elles dirent aux électeurs que de leur vote dépendait l'harmonie des pouvoirs publics; que la République avait remporté sur ses ennemis cette dernière victoire de les réduire à la calomnie ; qu'il y avait à choisir entre deux politiques : la politique constitutionnelle républicaine et la politique sans nom, sans franchise, qui ne peut avouer son drapeau, parce qu'elle en a trois, ni sa pensée, parce qu'elle ne saurait offrir au pays qu'une Révolution, suivie d'une guerre de prétendants.
Les électeurs étaient suffisamment avertis. Pour achever de les éclairer, le comte de Chambord avait écrit à M. de Mun : « Pour que la France soit sauvée, il faut que Dieu y règne en maître, pour que j'y puisse régner en Roi. » Offrir à la France de 1878 la perspective d'une royauté théocralique, c'était la plus forte des illusions monarchiques. Cette parole, royalement impolitique, aurait, à elle seule, suffi pour assurer le triomphe de la République, du régime que la Défense trouvait entaché d'une « barbarie plus sauvage que celle des peuples primitifs ».
Les Légitimistes allaient donc au scrutin sous la bannière que le comte de Mun avait déployée au Congrès des cercles ouvriers catholiques de Chartres, sous le drapeau blanc de la contre-Révolution; ils partaient en lutte contre la société moderne, contre les lois civiles, contre le Concordat, contre l'organisation économique et contre le libéralisme le plus prudent, contre celui que représentait M. de Falloux. Il semble que ces Légitimistes, qui se plaçaient ainsi en dehors des conditions d'existence des Gouvernements contemporains, auraient dû s'isoler soigneusement des Bonapartistes, des
LA REVANCHE DU 16 MAI
Orléanistes et des Gonstitutionaels, avec lesquels ils avaient formé la majorité de Droite du premier Sénat républicain. L'intérêt électoral leur conseillait de perpétuer Téquivoque jusqu'au bout. Jusqu'au dernier jour, le Sénat de 1876 fut pour la Chambre des députés un censeur hostile et non point un modérateur amical ; jusqu'au dernier jour, il fut impuissant puisqu'il ne sut rien empêcher, et dangereux puisqu'il faillit tout compromettre; jusqu'au dernier jour il a été à la merci des excentriques et des violents ; jusqu'au dernier jour il a flotté entre la Monarchie et la République et, par une juste punition, il a surtout compromis les idées conservatrices qu'il s'est targué de défendre. Si la première expérience de la Constitution de 1875 n'a pu se faire sincèrement et loyalement, la faute en revient au Sénat de 1876 et, dans le Sénat de 1876, les plus coupables ne furent pas les ennemis déclarés de la République, mais les membres du parti sans-nom, sur le compte desquels l'histoire ne portera pas un autre jugement que celui de M. Dufaure.
Outre la série B que le sort, en 1876, avait désignée la première pour le renouvellement triennal de 1879, 7 sièges étaient à pourvoir par suite de décès, 4 dans la série C, renouvelable en 1882, et 3 dans la série A renouvelable en 1883. Sur 82 sièges vacants les Monarchistes en conquirent 16 et les Républicains 66 ; sur 37 départements appelés à voter, 7 seulement donnèrent la majorité à la réaction et, dans les Landes, les Républicains eurent, à quelques unités près, autant de voix que les Monarchistes. Cette victoire, tout à fait décisive, et qui dépassa les espérances les plus optimistes, fut la vraie revanche du 16 Mai et, comme au 14 Octobre, les Bonapartistes furent les plus vaincus : deux seulement entraient au Sénat ; le maréchal Canrobert était battu dans le Lot. Dans le Sénat renouvelé, la Gauche disposait d'une majorité de 40 à 50 voix ; cette majorité s'attesta, dès la rentrée,
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par le choix du président; M. Martel remplaça le duc d'Audiffret-Pasquier, que Ton rendit responsable des tergiversations et des défaillances du parti constitutionnel. Le rôle des Constitutionnels était désormais flni : les débris du groupe se perdirent, suivant leurs affinités, à Droite ou à Gauche.
L'élection du 5 Janvier créait une situation nouvelle : deux des pouvoirs publics appartenaient désormais à la République ; le Maréchal avait vu condamner une fois de plus sa politique et exclure de la Haute Assemblée les hommes qui avaient toute sa confiance. Après Je suffrage universel, le suffrage restreint, sans lui notifier un congé brutal, puisque ses pouvoirs légaux n'expiraient qu'en 1880, lui signifiai^ d'avoir à tenir plus de comple des volontés de la nation et des vœux de ses représentants. Ces vœux, que Gambetta avait formulés à Romans, se résumaient ainsi : modifications à la loi de 1875 sur les Universités libres ; laïcité, gratuité et obligation de l'enseignement primaire ; réforme du Conseil Supérieur de l'Instruction Publique ; suppression des faveurs aux congrégations religieuses non autorisées ; translation de la gendarmerie du ministère de la Guerre au ministère de l'Intérieur; amnistie en faveur des adhérents à la Commune, non condamnés par droit commun ; mise en accusation des ministres du 16 Mai ; profonds changements dans le personnel et particulièrement dans le personnel judiciaire.
Ces revendications firent naturellement l'objet des délibérations du Conseil des ministres et l'on se mit d'accord sur les concessions que le Gouvernement devait faire, sur les modifications qu'il devait introduire dans les lois, pour les mettre en harmonie avec la République, définitivement fondée. Le Maréchal ne fit pas d'objections au programme que lui proposèrent ses conseillers responsables et, le 16 Janvier, lecture fut donnée de la Déclaration où ce programme était exposé aux représentants du pays.
LA DÉCLARATION DU 16 JANVIER
La Déclaration, qui fut lue au Sénat par M. Dufaure et à la Chambre des Députés par M. de Marcère, fut accueillie au Sénat avec une faveur marquée, à la Chambre avec une froideur voisine de TindifTérence, peut-être parce qu'elle était d'une longueur démesurée. Ces sortes de documents gagnent toujours à être rédigés avec une imperatoria brevitas, La Gauche modérée trouvait pourtant dans le langage du Gouvernement toutes les garanties qu'elle pouvait désirer, et la Gauche avancée un commencement de satisfaction, qui aurait dû lui faire prendre patience. Le Cabinet affirmait son désir de conserver la paix, pourvu qu'elle ne coûtât rien à la dignité de la France ; il se félicitait d'avoir pris part aux délibérations de la grande société européenne et annonçait qu'il poursuivrait, de concert avec les autres puissances, l'exécution intégrale du traité de Berlin. Passant à la situation intérieure, il rappelait la Commune, disait les sentiments de commisération qu'il éprouvait pour ceux qui n'avaient été que les aveugles instruments des meneurs et mentionnait les grâces accordées à 1542 condamnés, les remises de peine faites à 2225. Il s'engageait à déposer une loi permettant d'étendre le droit de grâce à ceux qui, n'ayant pas purgé leur contumace, n'avaient pris qu'une part secondaire à l'insurrection.
Non moins net était l'engagement pris par le ministère d'exiger de tous l'observation des lois qui, depuis le commencement du siècle, règlent en France les rapports entre la société civile et la société religieuse. Sur ce sujet délicat,*la Déclaration, en termes un peu atténués, reproduisait presque le discours de Romans. Elle était aussi énergique que Gambetta dans l'appréciation de la conduite des fonctionnaires qui usaient, envers nos institutions, de la liberté de parole et d'écrit que la loi laisse au simple citoyen, mais qu'elle refuse aux agents salariés de l'Etat. Elle qualifiait cette conduite de trahison et promettait de se montrer inexorable contre
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ceux qui attaqueraient et dénigreraient le Gouvernement, au mépris de ces principes de morale sociale.
Après un long développement sur les traités de commerce, dont le Gouvernement étudierait le renouvellement, sans s'écarter des principes d*une sage liberté commerciale, la Déclaration annonçait la présentation d'un projet de loi organisant renseignement professionnel dans les centres manufacturiers, et l'appropriation d'une partie du Palais du Champ-de-Mars, inoccupé depuis la fin de l'Exposition, à la création d'un Institut populaire technique.
Le ministre des Travaux Publics produirait les conventions passées avec diverses Compagnies pour l'exploitation de lignes nouvelles, et proposerait la constitution d'un réseau d'Etat bien délimité.
Le ministre des Finances se félicitait que les excédents accumulés des exercices 1875, 1876, 1877 et 1878 atteignissent 170 millions de francs, malgré les dégrèvements opérés et promettait de dégrever encore, tout en amortissant.
Le ministre de la Guerre signalait l'intérêt des lois attendues sur l'état-major, l'administration et l'avancement; il s'engageait à étudier, de concert avec ses collègues de la Justice et de l'Intérieur, les modifications à introduire dans l'organisation et le service de la gendarmerie et promettait d'exécuter scrupuleusement la loi sur le commandement des corps d'armée. « Les exceptions qu'elle permet, ajoutail-il, ne seront appliquées que dans un intérêt réel de service- »
La Marine espérait que les Chambres continueraient à la doter généreusement. Des projets de loi seraient présentés pour fixer le régime de nos possessions d'outre-mer et régler les rapports du gouvernement général de l'Algérie avec les départements ministériels. C'était réternelle question des rattachements, qui était ainsi soulevée incidemment.
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Au ministre de rintérieur incomberait la tâche de présenter des projets de loi sur l'organisation municipale et sur les chambres syndicales, de développer le système pénitentiaire inauguré en 1875, d'appliquer les lois sur les enfants en bas âge et sur l'assistance publique.
Le ministre de l'Instruction Publique revendiquera pour TËtat la collation des grades ; il proposera la création de Conseils particuliers pour l'Université, l'établissement de l'enseignement primaire obligatoire, la suppression de la lettre d'obédience.
Le Garde des Sceaux prépare un projet augmentant le nombre des membres du Conseil d'Ëtat, des projets introduisant des changements dans la législation criminelle.
Cette interminable table des matières n'était pas de nature à passionner une Assemblée jeune, ardente, toute frémissante des anciennes luttes. Il semblait que chaque ministre eût tracé, un peu au hasard, le sommaire des travaux qui s'imposeraient à son département et que tous ces sommaires, sans lien entre eux, eussent été apportés à la Chambre et au Sénat. Le Sénat discerna les bonnes intentions dans le désordre de ce programme touffu ; la Chambre ne les vit pas du premier coup et ne sembla pas très disposée à répondre à l'appel à sa conOance qui terminait la Déclaration.
Si M. Dufaure s'était trouvé à la Chambre, avec son habitude des brusques décisions et son amour des solutions franches, il est probable qu'il n'aurait pas voulu rester longtemps dans l'incertitude des sentiments de la majorité à l'égard du Cabinet. Il aurait hâté la manifestation de ces sentiments en acceptant, en provoquant même une demande d'interpellation. Cette interpellation ne se produisit que quatre jours plus tard, le 20 Janvier; elle fut développée par M. Sénard, et, comme elle portait sur le personnel judi- Edo. Zevort. — Troisième République. ii. — 2S
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ciaire, c'est le Garde des Sceaux qui prit la parole pour confirmer et compléter la Déclaration. Son discours, le dernier qu'il prononça comme président du Conseil, fit une profonde impression et rallia toute la Gauche modérée dans une majorité de 223 voix contre 121, dont s'exclut M. Gambetta, mal inspiré ce jour-là.
M. Dufaure commença par déclarer qu'à ses yeux les élections du 5 Janvier, en consolidant le Gouvernement républicain, permettaient de mettre en pratique sérieusement, activement la Constitution du pays. Il reconnut ensuite que, sous le Gouvernement du 16 Mai, beaucoup de magistrats étaient devenus des hommes de parti dans l'exercice de leurs fonctions. Mais ces magistrats étaient inégalement coupables : les uns n'avaient été que des instruments dociles de M. de Broglie ; les autres avaient été animés du même esprit belliquejix que lui. Un certain nombre, au contraire, avaient résisté à ses ordres, au point de compromettre leur situation. M. Dufaure avait établi, comme le voulait la justice, une distinction entre les coupables, déplacé les uns avec disgrâce, révoqué les autres. Parmi les juges de paix, objets de tant de réclamations, 168 avaient été déplacés et 177 révoqués. Pour l'avenir, M. Dufaure se montrerait plus sévère encore, sans cesser d'être juste, sans oublier les ménagements que méritent des fonctionnaires qui ont passé 26 ans, 28 ans dans la magistrature et qui n'ont fait que céder à la pression de leurs supérieurs.
En s'appropriant les sentiments libéraux qu'avait exprimés M. Sénard, M. Dufaure rappelait, non sans fierté, que huit ans auparavant, à Bordeaux, sur sa proposition et sur celle de M. Grévy, le nom de la République avait été, pour la première fois, officiellement proclamé à la tribune de l'Assemblée nationale. Il ajouta que depuis il avait pris une part modeste mais ferme, et sans un instant d'hésitation, à tous
VICTOIRE PARLEMENTAIRE DE DUFAURB
les progrès de Tinstitution républicaine, et il termina par ces nobles paroles :
« J'ai encore pris part à révénement qui vient de se passer et qui a été un progrès nouveau. Je ne sais quelle part je prendrai à ses conséquences immédiates, ni si je serai témoin de la dernière épreuve que l'institution républicaine doit subir en 1880, par le renouvellement du pouvoir exécutif; mais je demande au ciel qu'elle se passe avec autant de calme et de fermeté que l'épreuve qu'elle vient de subir le 5 Janvier. Et si je suis encore de ce monde, personne n'y applaudira d'un cœur plus ardent que le mien. » Après M. Dufaure, M. Floquet vint afBrmer que « l'union des Gauches devait se symboliser dans un nouveau ministère, représentation véritable de la majorité >. M. Clemenceau demanda l'ordre du jour pur et simple qui fut repoussé et M. Jules Ferry déposa l'ordre du jour de confiance qui fut adopté ; il était ainsi conçu :
c La Chambre des députés, confiante dans les déclarations du Gouvernement et convaincue que le Cabinet, désormais en possession de sa pleine liberté d'action, n'hésitera pas, après le grand acte national du 5 Janvier, à donner à la majorité républicaine les satisfactions légitimes qu'elle réclame depuis longtemps, au nom du pays, notamment en ce qui concerne le personnel administratif et judiciaire, passe à Tordre du jour.»
Conformément aux promesses de la Déclaration, promesses dont le Maréchal avait eu connaissance, et aux nouveaux engagements qu'ils avaient pris le 20 Janvier, les ministres se disposèrent à donner à la majorité républicaine ces « satisfactions » qu'elle réclamait. Ils s'attendaient d'autant moins à une résistance que le Maréchal venait de consentir au remplacement du général Borel par le général Gresley, le récent candidat des Gauches à un siège d'inamovible, et
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que la question des grands commandements militaires semblait tranchée par le texte même de la Déclaration. Elle était seulement posée, la phrase sur les exceptions permises par la loi n'étant pas entendue de même par le Maréchal el par ses ministres. Pour le Maréchal les officiers généraux maintenus dans le commandement au delà du terme légal devaient accomplir une nouvelle période de trois ans ; pour les ministres l'exception appliquée, « dans un intérêt réel de service, » pouvait cesser dès que Tintérêl du service n'était plus en cause. Ce malentendu fut une des causes de Tévénement qui se préparait. Il en existait d'autres et en particulier l'annonce de la mise en accusation des Cabinets du 17 Mai et du 23 Novembre 1877. Le Maréchal était décidé à se retirer plutôt que d'assister, sans pouvoir les défendre, au procès des hommes qui s'étaient dévoués à sa cause. Le ministère Dufaure avait compris les scrupules du Président de la République et il était résolu, de son côté, à faire écarter la mise en accusation, dût-il poser la question de Cabinet, éventualité peu vraisemblable, étant donné les dispositions de la Chambre.
Dans ses Souvenirs de la Présidence du Maréchal de Mac- MahoUy M. Ernest Daudet a raconté longuement et presque toujours exactement l'histoire des vingt derniers jours de cette Présidence, du 10 au 30 Janvier 1879. Nous suivrons à peu près son récit, non sans relever un détail dont nous avons pu contrôler personnellement l'inexactitude. M. Daudet rapporte que M. Bardoux qui avait pu défendre pendant un an, avec autant de courage que de bonheur, les fonctionnaires les plus menacés de son administration, s'était vu contraint, vers le milieu de Janvier, « de se résigner à sacrifier M. Mourier, vice-recteur de l'Académie de Paris >. M. Mourier n'étfidt pas sacriûé, mais atteint par la limite d'âge, limite qu'avait fixée un ministre ami de M. Daudet, afin d'atteindre en même
CONSEIL DES MINISTRES DU 25 JANVIER
temps le recteur de Toulouse et le député républicain de la Haute-Garonne, M. Gatien-Arnoult. Personne n*a jamais accusé M. Bardoux d'avoir subi une pression politique quelconque, quand il remplaça M. Mourier par M. Gh. Zevort, recteur de TAcadémie de Bordeaux : cette nomination était d'ailleurs antérieure à Tinterpellation de M. Sénard. C'est seulement après l'interpellation, que l'on annonça comme imminentes la démission de M. Andral, petit-fils de Royer- GoUard, vice-président du Conseil d'Etat et celle de M. Ferdinand Duval, préfet de la Seine, exigée par M. de Marcère.
Le 25 Janvier M. Léon Say avait soumis h la signature du Maréchal un décret portant révocation de hauts fonctionnaires du ministère des Finances. Le Maréchal ajourna M. Léon Say au lendemain, retint M. Dufaure après le Conseil et lui dit :
€ — Je ne veux pas signer ce décret ; M. Léon Say est un ministre qui s'emporte {sic) ; il ne faut pas s'emporter ni faire de ces exécutions.
— C'est un ministre qui arrive premier, Monsieur le Maréchal, voilà tout, répondit M. Dufaure ; nous avons tous pris, le 20 Janvier, un engagement formel et nous sommes résolus aie tenir.
— Allez-vous donc m'apporter à signer des masses de décrets de révocation ?
— Chacun de nous a sa liste et puisque nous sommes contraints de faire à l'opinion des concessions légitimes et nécessaires, n'y mettez pas obstacle, Monsieur le Maréchal ; ce serait nous contraindre à nous retirer et ceux qui nous remplaceraient vous présenteraient les mêmes propositions.
— Je partirais avec vous.
— Vous compromettriez alors plus sûrement ceux que vous voulez protéger. »
Le Maréchal ne répliqua pas. Le lendemain il rendait
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sans observation le décret signé à M. Léon Say. Mais il était manifeste que sa résolution était prise, que les excellentes raisons données par M. Dufaure n'avaient produit sur lui aucun efTet, et qu'il n'attendait qu'une occasion. Elle lui fut fournie au Conseil du 28 Janvier \ MM. Dufaure, Crresley et Bardoux apportaient des projets de décrets qu'ils comptaient faire signer au Président. Le Ministre de l'Instruction Publique et des Cultes prit le premier la parole et proposa la nomination de M. Laferriëre, maître des requêtes au Conseil d'État, comme directeur des Cultes, en remplacement de M. Tardif, qui venait d'avoir une discussion des plus vives avec le sous-secrétaire d'État, M. Jean Casimir- Périer. Le Maréchal exprima les regrets que lui causait le départ de M. Tardif et signa le décret qui le remplaçait et celui qui lui conférait le titre de conseiller d'État honoraire. Le général Gresley prit alors la parole pour proposer de déplacer cinq commandants de corps d'armée et d'en mettre cinq autres en disponibilité : MM. Lartigue, Bataille, Bourbaki, de Montaudon et du Barail. « Ces braves gens sont couverts par la loi, dit le Maréchal, et je me refuse à les révoquer. » Le ministre répliqua que, dans la pensée du Conseil, le fait d'avoir été maintenu en fonctions n'impliquait pas le droit de courir une nouvelle carrière d'égale durée. Le Maréchal, très rouge, comme il l'était dans les circonstances graves, prononce alors tout d'une haleine, d'un accent triste mais d'un ton résolu, un discours où il abandonne les généraux Lartigue et de Montaudon, malades et qui veulent se retirer, mais où il défend fermement les autres et déclare que, s'il les sacrifiait, il n'oserait plus embrasser ses enfants. Puis, il se lève, serre la main des ministres les plus rapprochés de lui et se retire, avec une gravité digne et fière.
(1) Voir cette séance & i*Appendice XV.
CONSEIL DES MINISTRES DU 28 JANVIER
Le soir même, les ministres se réunissaient à la place Beauvau, pour se trouver plus à proximité de TElysée. Ils exprimèrent Tavis qu'il était désirable d'éviter une crise gouvernementale; mais, sur l'observation présentée par M. Dufaure que les scrupules du Maréchal auraient dû s'exprimer quinze jours plutôt, lorsqu'il avait eu connaissance de la Déclaration ministérielle, il fut décidé que les propositions faites par le général Gresley seraient maintenues. Le Cabinet, pour faire preuve de conciliation, consentirait seulement à replacer le général du Barail.
Le lendemain matin M. Dufaure se rendit à l'Elysée, fit connaître au Maréchal les résolutions de ses collègues et le trouva inébranlable. M. Dufaure lui offrit sa démission et celle de tous les ministres : il la refusa, en déclarant qu'il ne trouverait pas à former un nouveau Cabinet dans la majorité et renvoya le Conseil au lendemain, à Versailles. C'est dans ce Conseil, convoqué pour une heure de l'après-midi, qu'il devait faire connaître sa décision dernière.
Dès l'après-midi du 28, le bruit s'était répandu dans Paris qu'un désaccord s'était produit au Conseil entre le Garde des Sceaux et le Président delà République. L'opinion, toujours un peu nerveuse depuis le 16 Mai 1877, s'était demandé s'il ne se préparait pas une répétition de ce coup de tête. De prétendus nouvellistes très exactement renseignés avaient affirmé que M. de Broglie avait été appelé à l'Elysée. Ni le duc de Broglie, ni aucun homme politique marquant n'avait été mandé par le Maréchal. Le 28 Janvier, et durant toute la journée du 29, il était resté dans la plus grande réserve, ne s'ouvrant pas même aux siens de sa résolution, très fermementarrètée pourtant. Les Gauches du Sénat et de la Chambre, mieux renseignées que le public, n'avaient pas eu une minute de crainte et, dès l'ouverture de la crise, s'étaient occupées de pourvoir à la vacance du pouvoir suprême. La candidature
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de M. Dufaure, posée dans les groupes sénatoriaux, n'avait pas été soutenue, et une note très brève, envoyée par le chef du Cabinet du Garde des Sceaux à V Agence Havas^ avait ramené tous les suffrages sur le nom du candidat désigné à Tavance, qui ne devait pas, Gambetta Tavait annoncé à Romans, rencontrer une seule compétition personnelle. Tous les Républicains étaient d'accord et l'élection du député du Jura était faite, avant que la démission du Maréchal ne fût écrite.
Le 30 Janvier, à une heure, le Maréchal se rend à Versailles dans la salle du Conseil, où tous les ministres sont réunis, apprend d'eux qu'ils persistent dans leurs résolutions et leur donne lecture de cette lettre de démission, adressée aux présidents de la Chambre et du Sénat :
€ Monsieur le Président, dès l'ouverture de cette session, le ministère vous a présenté un programme des lois qui lui paraissaient, tout en donnant satisfaction à l'opinion publique, pouvoir être votées sans danger pour la sécurité et la bonne administration du pays. Faisant abstraction de toute idée personnelle, j'y avais donné mon approbation, car je ne sacrifîais aucun des principes auxquels ma conscience me prescrivait de rester Adèle. Aujourd'hui, le ministère, croyant répondre à l'opinion de la majorité dans les deux Chambres, me propose, en ce qui concerne les grands commandements militaires, des mesures générales que je considère comme contraires aux intérêts de l'armée et par suite à ceux du pays. Je ne puis y souscrire. En présence de ce refus, le ministère se relire. Tout autre ministère, pris dans la majorité des Assemblées, m'imposerait les mêmes conditions. Je crois, dès lors, devoir abréger la durée du mandat qui m'avait été confié par l'Assemblée nationale. Je donne ma démission de Président de la République.
< En quittant le pouvoir, j'ai la consolation de penser que.
LA LETTRE DU MARÉCHAL
durant les cinquante-trois années que j'ai consacrées au service de mon pays, comme soldat et comme citoyen, je n'ai jamais été guidé par d'autres sentiments que ceux de l'iionneur et du devoir et par un dévouement absolu à la patrie.
c Je vous invite, Monsieur le Président, à communiquer au Sénat ma décision. »
La même lettre était adressée au Président de la Chambre des Députés.
Dans sa première rédaction, le maréchal avait parlé de mesures « attentatoires à la dignité et à la sécurité de l'armée » ; il consentit à supprimer cette phrase, sur la prière de MM. Gresley et Pothuau. Il demanda à M. Dufaure si les ministres contresigneraient sa lettre de démission > M. Dufaure répondit que non, cette lettre constituant un acte tout personnel ; le Garde des Sceaux se chargea seulement de faire parvenir la démission aux deux présidents.
La séance levée, le Maréchal, sans l'ombre d'une récrimination, eut avec ses ministres un entretien de quelques minutes, plein de cordialité, et les quitta en déclarant qu'il attendrait, à Versailles, l'élection de son successeur, auquel il souhaitait faire la première visite. Il se présentait, en effet, chez M. Grévy, le soir même : il avait voulu être le premier à venir saluer le Chef de l'Etat, et le lendemain, dans la matinée, il se rendait spontanément chez le représentant d'une des grandes puissances, pour rendre hommage aux intentions et aux mérites de son successeur. De l'aveu de tous ses ministres, qui étaient sortis très émus de leur dernier entretien avec lui, le Maréchal n'avait cessé de se conduire en homme d'honneur, depuis le commencement de la crise gouvernementale, d'avoir l'attitude la plus correcte et la plus respectable, de tenir le langage le plus simple et le plus honnête. Du moment où le politique avait disparu, le brave homme, le bon citoyen, le glorieux soldat avait reparu et la
442 LE DEUXIÈME MINISTÈRE DUFAURE (13 Déc. 1877-1 Fér. 1879)
haute dignité de sa retraite avait fait oublier toutes les erreurs dont il ne fut qu'à moitié responsable.
M. Dufaure avait fait preuve de la même dignité et de la même correction, pendant la dernière année de la Présidence du Maréchal. Immédiatement après la séance du Congrès, il avait porté à M. Grévy le résultat du vote, en lui exprimant la satisfaction que lui causait ce résultat, récompense de toute une vie de droiture. Il avait exprimé la confiance que M. Grévy emploierait, dans la charge suprême, au service de la France et de la République, les qualités qui Tavaient distingué dans les Assemblées et dans le parti républicain. Puis il avait remis au nouveau Président sa démission, celle de ses collègues et celle des sous-secrétaires d'Etat. Il refusa, aux pressantes sollicitations de M. Grévy, de conserver la présidence du Conseil. « Ce serait la première fois, disait-il, que Ton verrait un ministre survivre au Chef d'Etat avec lequel il a gouverné ; à une situation nouvelle il faut des hommes nouveaux. > M. Dufaure était d'autant moins disposé à conserver le pouvoir que la Droite, méconnaissant la droiture de son caractère et la loyauté de sa conduite, lui reprochait d'avoir, par ses exigences, favorisé la tactique de M. Gambetta et provoqué la démission du Maréchal. M. Dufaure répondit à ce reproche en rentrant dans la retraite.
Avec M. Dufaure, disparaissait la République des Thiers, des Casimir- Périer et des Rémusat, la République de la vieille bourgeoisie et de la partie moyenne de la nation. Ce grand homme de bien, par la solidité de son caractère, par son application et sa conscience, par la constance de ses opinions, par sa fidélité à soi-même, par sa haute indépendance, par son désintéressement absolu fut le plus remarquable représentant de ces classes dites dirigeantes, dépossédées depuis par les « nouvelles couches sociales, » et qui, rejetées du pouvoir, sont retombées dans la réaction,
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après avoir divorcé avec la liberté que Dufaure n'avait jamais cessé d*aimer. Pour emprunter le mot de Jules Claretie, il l'avait aimée, cette liberté, c honnêtement et virilement; il n'en avait pas fait sa déesse, comme les songeurs, mais sa femme, comme les bourgeois >.
Nous avons apprécié, au fur et à mesure qu'ils se présentaient, les moindres incidents de la politique, du 24 Mai 187H au 30 Janvier 1879. Nous n'y reviendrons pas. Mais il est impossible de terminer ce volume, consacré à la Présidence du Maréchal, sans ajouter quelques traits à la physionomie du second Président de la Troisième République. Nous les puiserons non pas dans le livre d'un ami, comme M. Ernest Daudet, mais dans les notes rapides, prises au jour le jour et réunies sous un titre modeste Mes Petits Papiers^, par un adversaire politique, clairvoyant et juste, M. Hector Pessard. Et d'abord est-il exact, comme se le figurent les trois quarts des Français, que le Maréchal ait été un instrument docile et inconscient entre des mains expérimentées ? L'initiative qu'il prit personnellement, le 16 Mai 1877, en l'absence de MM. de Broglie et de Fourtou, sa résistance invincible à M. Dufaure, pour lequel il avait de l'estime. et de raffeclion, le 28 Janvier 1879, son refus obstiné de voir le prince Napoléon et le comte de Ghambord en 1873, M. Gambetta en 1878, semblent contredire cette opinion. Placé au pouvoir pour y exécuter les volontés du comte de Ghambord ou du comte de Paris, au milieu d'une mêlée confuse d'intrigues inextricables, il a su résister aux entraînements, comme aux passions de ceux qui l'entouraient; il s'est toujours refusé, en fin de compte, h porter la main sur les institutions dont il avait la garde ; il sut échapper aux embûches tendues à son honneur, à sa loyauté ; il prit au sérieux le rôle qu'il avait accepté ; il com-
* Mes Petits Papiers, 2« série, Paris, Librairie Moderne, 1888.
444 LE DEUXIÈME MINISTÈRE DUFAURE (13 Déc. 1877-4 Fév. 1879)
mit des fautes mais des fautes désintéressées, et, quand il quitta l'Elysée pour sa modeste maison de la rue de Bellechasse, dont il était parti furtivement, dans la nuit du 18 Mars, il y rentra la tête haute, non diminué ni enrichi. La politique ne lui avait pas porté bonheur : ses quinze années de retraite absolue le grandiront plus que ses six années de Présidence.
Cette fin si digne rappelle le premier acte politique du général de Mac-Mahon. Le Sénat impérial était saisi de la loi de sûreté générale. Mac-Mahon se lève pour la combattre ; un de ses compagnons d'armes lui fait remarquer qu'il risque son bâton de Moréchal de France ; il le repousse doucement et prononce ces nobles paroles, c Je me rappelle l'adage de nos pères : fais ce que dois, advienne que pourra. Sur ma conscience, je crois cette loi inconstitutionnelle, susceptible de conséquences fâcheuses. En honnête homme qui a juré obéissance à la Constitution, en homme indépendant, en qualité de législateur, je me crois obligé de voter contre. »
Avec la retraite du Maréchal prend fin la seconde période de l'histoire de la Troisième République. C'est une époque de luttes, de combats incessants : les Monarchistes, quand ils ont constaté l'impossibilité d'une restauration, font des efforts désespérés pour empêcher d'abord le vote des lois constitutionnelles, ensuite la pratique sincère de la Constitution républicaine. Deux fois la victoire sembla leur sourire. Ils ont pour eux, avant le 25 Février, la majorité d'une Assemblée unique, omnipotente, et le Chef du pouvoir exécutif; après le 25 Février, la majorité du Sénat et le Président de la République ; avant comme après, toutes les forces sociales : la grande propriété, une portion de la petite, le clergé, la magistrature, la majeure partie des fonctionnaires. Les Républicains ne peuvent leur opposer que la masse indécise et flottante qui a fait la majorité du plébiscite impérial, la majorité pacifique de 1871, et qui seule peut faire
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la majorité républicaine. Pour l'attirer à soi, pour la conquérir, cette majorité, il faut suivre le conseil de M. Thiers, il faut commencer par être sage ; il faut prouver que l'on n'est pas seulement une Opposition, mais un Gouvernement; il faut adopter un programme qui rassure et d*oii soient soigneusement exclues les utopies et les chimères ; il faut surtout, en face d'un ennemi sérieusement armé, se discipliner en pleine bataille, renoncer à la guerre de tirailleurs qui affaiblit el aux divisions qui paralysent. L'ordre moral rendit aux Républicains rinappréciable service de les unir, de faire d'eux un tout compact, indissoluble et, par suite, invincible, en face des trois armées monarchistes. Si M. Thiers avait conservé le pouvoir jusqu'à sa mort, il n'est pas certain que la quasiunanimité des Républicains eût consenti à voter sa Constitution, plus démocratique pourtant que celle du 25 Février, et qui faisait recruter le Sénat par le suffrage universel. La Constitution de M. Wallon, très critiquable en plusieurs points et bien moins acceptable pour les théoriciens de la République absolue, de la République antérieure et supérieure au suffrage universel, fut cependant votée par la presque unanimité d'entre eux, parce qu'il fallait parer au danger le plus pressant, parce qu'il importait, avant tout, de déloger l'ennemi des positions d'où il menaçait toutes les libertés ; parce que ce qui était en cause c'était l'avenir même du parlementarisme et de la société civile, également menacés par le pouvoir personnel et par les prétentions ultramontaines. M. Thiers l'a constaté lui-même, avec un grand sens : s'il était resté Président delà République, on l'eût certainement rendu responsable de l'échec de la Monarchie. La Monarchie n'ayant pu se faire sous le Maréchal de Mac-Mahon, la preuve était décisive et l'impossibilité du Régime surabondamment démontrée. Un autre enseignement ressortait des six ans de Présidence du Maréchal : la possibilité, pour
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un grand parti, de se métamorphoser par sa seule force interne, malgré tous les obstacles qui lui sont opposés, malgré l'hostilité déclarée des pouvoirs publics. Cet empire sur SM-mème, la répudiation des anciens préjugés, Toubl des querelles stériles, toutes ces vertus, qu'il n'avait eues qu*à un degré médiocre sous M. Thiers, le parti républicain les a eues au suprême degré sous la Présidence du Maréchal ; elles ont assuré son triomphe, en moins de six ans, et rallié la grande majorité de la nation à la forme de Gouvernement la mieux appropriée aux sociétés modernes.
Préface du recueil des discours du comte de Montalembert^,
« Une Ecole a surgi, qui s'est crue autorisée à renier tous ces antécédents, à démentir tous les principes proclamés par les catholiques sous le Régime parlementaire. Sous Tempire des plus étranges illusions, en dépit de tous les avertissements, et sans aucun souci de rhumiliante déconvenue que lui réservait un avenir si prochain, cette Ecole a donné Texemple de la palinodie la plus éclatante et la plus coupable que Thistoire moderne ait à enregistrer. Elle a substitué des théories hardiment serviles aux précieuses garanties de la vie publique et des aspirations frénétiques vers la compression universelle à l'invincible élan des âmes généreuses vers la liberté. Elle a courbé une portion trop nombreuse du clergé sous la tyrannie de ses invectives et de ses dénonciations. Elle a fait de la raison une ennemie, de Téloquence un péril public, de la liberté une chimère antichrétienne, « du goût de la servitude » une sorte d'ingrédient de la vertu.
c Dans le passé, elle a entrepris de remettre en honneur les pages les plus sombres qu'il soit possible de découvrir dans les annales du catholicisme ; elle a réhabilité Philippe II et le duc d'Albe, justifié l'inquisition espagnole et la révocation de l'édit de Nantes, donné pour type de la société politique, tantôt l'Empire romain, tantôt le Régime napoléonien de 1812, tantôt Louis XIV entrant au Parlement le fouet à la main. Elle a soutenu que la France de l'Ancien Régime était un pays où il n'y avait rien à
' LccofTre, éditeur.
réformer, puisquUl avait t la plus sage des Constitutions », la plus parfaite et la plus « libre > des Monarchies.
« Dans le présent, elle proscrit la tolérance, même civile, des cultes non catholiques ; elle déclare que la Constitution belge, faite par les catholiques nos voisins, et si longtemps invoquée par tous les nôtres, crée un état anormal et antisocial ; elle se moque cyniquement des catholiques assez naïfs pour réclamer la liberté des autres en même temps que la leur, ou, comme elle disait autrefois elle-même, pour demander la liberté de tout le monde. Elle affirme que l'Eglise, seule, doit être libre et que cette liberté est la seule dont les honnêtes gens aient besoin ; qu'on ne doit laisser parler et écrire que ceux qui se confessent; que la liberté de conscience, utile, sans doute, à la conquêXe de la vérité, doit être restreinte, à mesure que la vérité se fait connaître. Quant à la liberté politique, elle ne veut ni peser ni discuter ses droits : elle les nie tous. Elle ajoute que chercher des garanties contre le pouvoir est, en politique, ce qu'est en géométrie la quadrature du cercle et que les Chartes contitutionnelles ne sont que la profession publique du mensonge.
< Ces doctrines ont été données pour base et pour programme à ce qu'on appelait, par une profanation adulatrice, la restauration de la Monarchie chrétienne, et ce qui ne pouvait aboutir, comme je me suis déjà permis de le dire, qu'à une coalition éphémère entre le corps de garde et la sacristie.
c Et ce n'a pas été là l'aberration passagère ou obscure de quelques esprits excentriques, sans écho et sans ascendant ; c'a été pendant dix ans, la prétention quotidienne et bruyante d'un oracle docilement écouté et religieusement admiré par le clergé français, qui lui avait vu décerner le titre de grande institution catholique. >
léC comte de Chambord à M, Chesnelong.
Salzbourg, 27 Octobre 1873.
J'ai conservé, Monsieur, de votre visite à Salzbourg un si bon souvenir, j'ai conçu pour votre noble caractère une si profonde estime, que je n'hésite pas à m'adresser loyalement à vous, comme vous êtes venu vous-même loyalement vers moi.
Vous m'avez entretenu, durant de longues heures, des destinées de notre chère et bien-aimée patrie, et je sais qu'au retour vous avez prononcé, au milieu de vos collègues, des paroles qui vous vaudront mon éternelle reconnaissance.
Je vous remercie d'avoir si bien compris les angoisses de mon âme, et de n'avoir rien caché de l'inébranlable fermeté de mes résolutions.
Aussi, ne me suis-Je point ému quand l'opinion publique, emportée par un courant que je déplore, a prétendu que je consentais enfin à devenir le Roi légitime de la Révolution. J'avais pour garant le témoignage d'un homme de cœur, et j'étais résolu à garder le silence, tant qu'on ne me forcerait pas à faire appel h votre loyauté.
Mais puisque, malgré mes efforts, les malentendus s'accumulent, cherchant à rendre obscure ma politique à ciel ouvert, je dois toute la vérité à ce pays dont je puis être méconnu, mais qui rend hommage à ma sincérité, parce qu'il sait que je ne l'ai jamais trompé et que je ne le tromperai jamais. On me demande aujour^. d'hui le sacrifice de mon honneur. Que puis-je répondre, sinon que je ne rétracte rien, que je ne retranche rien de mes précédentes déclarations? Les prétentions de la veille me donnent la mesure des exigences du lendemain et je ne puis consentir à inaugurer un Régime réparateur et fort par un acte de faiblesse.
Edg. Zbvort. — Troisième république. u. — 29
Il est de mode, vous le savez, d*opposer à la fermeté d'Henri Y l'habileté d'Henri IV. La violente amour que je porte à mes sujets^ disait-il souvent, me rend tout possible et honorable. Je prétends, sur ce point, ne lui céder en rien ; mais je voudrais bien savoir quelle leçon se fût attirée Timprudent assez osé pour lui persuader de renier Tétendard d'Arqués et d'Ivry.
Vous appartenez. Monsieur, à la province qui Ta vu naître et vous serez, comme moi, d'avis qu'il eût promptement désarmé son interlocuteur, en lui disant avec sa verve béarnaise : Mon ami, prenez mon drapeau blanc; il vous conduira toujours au chemin de rhonneur et de la victoire. On m*accuse de ne pas tenir en assez haute estime la valeur de nos soldats et cela au moment où je n'aspire qu'à leur confier tout ce que j'ai de plus cher. On oublie donc que rhonneur est le patrimoine commun de la Maison de Bourbon et de Tarmée française, et que, sur ce terrain-là, on ne peut manquer de s'entendre !
Non, je ne méconnais aucune des gloires de ma Patrie, et Dieu seul, au fond de mon exil, a vu couler mes larmes de reconnaissance, toutes les fois que, dans la bonne ou dans la mauvaise fortune, les enfants de la France se sont montrés dignes d'elle.
Mais nous avons ensemble une grande œuvre à accomplir. Je suis prêt, tout prêt, à l'entreprendre quand on le voudra, dés demain, dès ce soir, dès ce moment. C'est pourquoi je veux rester tout entier ce que je suis. Amoindri aujourd'hui, je serais impuissant demain. Il ne s'agit de rien moins que de reconstituer^ sur ses bases naturelles, une société profondément troublée, d'assurer avec énergie le règne de la loi, de faire renaître la prospérité au dedans, de contracter au dehors des alliances durables, et surtout de ne pas craindre d'employer la force au service de Tordre et de la justice.
On parle de conditions : m'en a-t-il posé ce jeune Prince, dont j'ai ressenti avec tant de bonheur la loyale étreinte, et qui, n'écoutant que son patriotisme, venait spontanément à moi, m'apportant, au nom de tous les siens, des assurances de paix, de dévouement et de réconciliation?
On veut des garanties ; en a-t-on demandé à ce Bayard des temps modernes, dans cette nuit mémorable du 24 Mai, où l'on imposait à sa modestie la glorieuse mission de calmer son pays par une de ces paroles d'honnête homme et de soldat, qui rassurent les bons et font trembler les méchants?
LE COMTE DE CHAMBORD A M. CHESNELONG
Je n'ai pas, c*est vrai, porté comme lui Fépée de la France sur vingt champs de bataille; mais j'ai conservé intact, pendant quarante-trois ans, le dépôt sacré de nos traditions et de nos libertés. J'ai donc le droit de compter sur la même confîance et je dois inspirer la même sécurité.
Ma personne n'est rien ; mon principe est tout. La France verra la fin de ses épreuves, quand elle voudra le comprendre. Je suis le pilote nécessaire, le seul capable de conduire le navire au port, parce que j'ai mission et autorité pour cela.
Vous pouvez beaucoup, Monsieur, pour dissiper les malentendus et arrêter les défaiilauces, à l'heure de la lutte. Vos consolantes paroles, en quittant Salzbourg, sont sans cesse présentes à ma pensée ; la France ne peut pas périr, car le Christ aime encore ses Francs, et lorsque Dieu a résolu de sauver un peuple, il veille à ce que le sceptre de la justice ne soit remis qu'en des mains assez fermes pour le porter.
Henri.
Discours de M, Jules Grévy^ prononcé dans la séance du 19-20 Novembre 1873, sur le Septennat.
M. JcLES Grkvv. — Messieurs, je ne viens pas faire un long discours; votre fatigue et la mienne ne me le permettraient pas.
M. LE MARQUIS d'Andelarre. — Nous ne sommes pas fatigués.
M. Jules Grévv. — Et, d'ailleurs, les réflexions elles sentiments que ce sujet fait naître ont été exprimés déjà, en grande partie, avec plus de force que je ne saurais le faire. Je n'ai demandé la parole que lorsque, pris en quelque sorte à partie, d'une manière personnelle et persistante, et dans l'opinion que j'ai émise l'autre jour, et même dans mes opinions anciennes, il m'a paru que je ne pouvais refuser le débat qui m'était offert.
Je répondrai aussi, puisque l'occasion m'en est fournie, aux principales observations qui viennent d'être présentées par M. le viceprésident du Conseil.
Aussi bien, Messieurs, et je remercie l'honorable M. Depeyre de m'y avoir convié, il faut que cette grande question de droit public, qui domine de si haut la délibération, soit approfondie et vidée défmitivement, non seulement parce qu'une Assemblée qui fait les lois doit avant tout enseigner par son exemple le respect du droit, qui est le fondement des lois et de la société elle-même ; mais encore parce que, hors du droit, il n'y a rien de solide, rien de bon. (Très bien ! très bien l à gauche,) Quand on en sort pour poursuivre ce qui apparaît comme un bien immédiat ou prochain, on ne voit pas, un peu plus loin, un plus grand mal, contre lequel on vient fatalement se briser.
En dehors du droit et contre le droit, il n'y a rien d'utile et de définitivement bon. C'est la grande loi du monde moral, confirmée et enseignée par l'expérience de tous les temps.
Songez, d'ailleurs. Messieurs, que la conscience publique, selon
qu'elle jugera que vous restez dans votre droit ou que vous en sortez, donnera ou ôtera à l'institution que vous voulez fonder une force morale dont elle ne peut se passer. (Marques d'assentiment à gauche.)
J'ai dit, à une séance précédente, que je ne vous reconnais pas le droit de créer le pouvoir que Ton vous propose d'organiser.
La principale objection que j'ai rencontrée est celle-ci : Nous sommes souverains, m'a-t-on répondu ; nous pouvons créer, dans notre souveraineté, un pouvoir quelconque, dans les conditions qui nous conviennent.
Il y a, Messieurs, dans cette afOrmation générale quelque chose jle ce vague, de cette ambiguïté, source de ces vieux sophismes qui ont fait tant de mal dans le monde, et avec lesquels on a justifié tant de choses injustifîables.
. Vous êtes souverains l Gomment l'en tendez- vous ? Si vous voulez dire que vous êtes omnipotents dans l'exercice des attributions qui vous ont été coudées, j'en tombe d'accord ; mais si vous prétendez être à la place du souverain, être le souverain lui-même, je le nie. [Adhésion à gauche.)
Le souverain, c'est la nation et vous n'êtes que son mandataire : vous n'êtes pas plus le souverain que le mandataire n'est le mandant, et puisque vous en doutez, permettez-moi de vous en administrer la preuve.
Si- vous étiez le souverain, vous pourriez accomplir toutes les fonctions de la souveraineté: vous pourriez faire tout ce que fait le peuple lui-même, et vous ne le pouvez pas ! Le peuple a le droit de se gouverner indéfîniment ; pouvez-vous le gouverner indéfiniment vous-mêmes ? Votre Gouvernement n'est-il pas accidentel et temporaire ?
La nation procède directement ou indirectement à l'institution de tous ses pouvoirs ; pouvez-vous les instituera sa place ? Pourriez-vous, par exemple, instituer le pouvoir législatif? Vous avez la prétention, que j'examinerai tout à l'heure, de nommer le pouvoir exécutif de l'avenir ; auriez- vous aussi celle de nommer le futur pouvoir législatif? Groyez-vous pouvoir vous mettre à sa place ? {Rumeurs à droite. — Approbation à gauche.)
Vous n'êtes donc pas le souverain ; vous n'êtes que les délégués, les mandataires du souverain, et pour une partie seulement des fonctions de la souveraineté. {Assentiment à gauche»)
Quelles sont celles des fonctions de la souTeraineté dont vous avez été investis par le mandat du peuple? Telle est la question.
Il y en a trois : vous avez le droit de faire les lois ordinaires ; vous vous êtes attribué, et je n'ai pas à vous le contester, le pouvoir constituant ; vous avez l'exercice exécutif, et vous le lirez de cette circonstance que, à côté de vous, il n'existe pas de Gouvernement ; car si, au lieu d'une Assemblée constituante proprement ^ite, vous étiez une Assemblée constituante de revision, vous n'auriez aucun droit de Gouvernement ; il appartiendrait à un pouvoir exécutif, antérieurement constitué, qui fonctionnerait à côté de vous.
Ce n'est donc que de l'absence d'un Gouvernement régulier et légal que vous tirez ce droit d'administration temporaire et provisoire que vous avez par délégation. Telles sont vos attributions; je ne vous en reconnais pas d'autres : droit de constituer, mais à la condition de ne pas toucher à la souveraineté nationale, dont vous n'êtes que les mandataires et dont vous n'avez pas la disposition ; faire les lois ordinaires; droit d'administrer provisoirement le pays.
Si tels sont vos attributions et vos pouvoirs, la création de l'institution qu'on vous propose est-elle dans votre droit?
M. le vice-président du Conseil vient de dire qu'elle pourrait être mi-partie provisoire, mi-partie définitive.
On vous propose, en effet, Messieurs, de conférer pour sept ans au Président de la République un pouvoir qui, suivant les termes du projet, continuera d*étre provisoire jusqu'à la promulgation d'une Constitution, et qui restera tel jusqu'au bout, $'il n'y a pas de Constitution. Et c'est précisément en prévision de cette éventualité que nous est arrivé le second Blessage, dont l'auteur compte si peu sur la promulgation d'une Constitution qu'il ne veut pas qu'on y subordonne la Prorogation de son pouvoir... (Exclamations à droite), et qu'il vous demande de le proroger dès à présent, d'une manière ferme, qu'il advienne ou qu'il n'advienne pas de Constitution.
Ainsi, pouvoir provisoire jusqu'à une Constitution possible, pouvoir provisoire pendant sept ans, s'il n'est point fait de Constitution, telle est bien la proposition, après le second Message.
Eh ! Messieurs, cette dernière éventualité, voulez-vous me permettre de le dire en toute sincérité, est de beaucoup la plus pro*
bable. Une Gonslitution, Thonorable M. Rouher vous le disait ce matin, vous n'avez ni Tintention, ni la possibilité de la faire.
M. LE MARQUIS DE Castellane. — Qu'en savez-vous ?
M. Jules Gré y y. — Vous n'en avez pas l'intention.
Voix a droite. — Pourquoi ?
M. Jules Grévy. — Je vais vous le dire, prenez patience et je tirerai ma démonstration de vos propres actes. Vous n'avez pas l'intention de faire une Gonstitution et j'en vois une première preuve dans votre refus de joindre les projets de lois constitutionnelles à la proposition de Prorogation. {Exclamations à droite. Applaudissements à gauche,) Je défle mes interrupteurs de me donner une autre raison plausible de ce refus. On a prétexté l'urgence ! Messieurs, la nation (\m attend si patiemment une Gonstitution depuis trois ans, ne pourrait-elle attendre trois mois encore ? Le Président de la République, qui peut rester sans péril dans la situation actuelle, ne pourrait-il attendre, pour la Prorogation qu'il demande, le vote et la promulgation des lois constitutionnelles ? L'urgence n'est qu'un prétexte. Si vous aviez véritablement la pensée de faire les lois constitutionnelles, vous n'auriez eu aucune raison de n'en pas associer l'étude et le vote à l'étude et au vote de la proposition de Prorogation. {Applaudissements à gauche.)
Voilà une première preuve ; en voulez-vous une seconde î
Si vous aviez l'intention de faire des lois constitutionnelles, vous ne repousseriez pas le projet de la Commission, qui leur subordonne la Prorogation. (Nouveaux applaudissements à gauche.) Vous n'avez aucune raison de le repousser.
Je ne dis pas que, lorsque vous aurez institué votre pouvoir nouveau, vous ne vous occuperez pas des lois constitutionnelles ; mais vous ne les ferez pas. Vous ne désirez pas les faire, et vous ne le pouvez pas. {Protestations à droite et au centre droit. — Assentiment à gauche.)
Messieurs^ je n'en voudrais d'autre preuve que la proposition de Prorogation elle-même. Si vous vouliez faire les lois constitutionnelles que vous avez mises à l'ordre du jour du mois où nous sommes, auriez-vous eu l'idée de demander cette Prorogation ? {Approbation à gauche.)
Vous auriez procédé à l'élaboration et au vote de ces lois, et vous n'auriez songé qu'après à conférer au Maréchal de Mac-Mahon le pouvoir exécutif pour la durée que vous auriez réglée. Si vous
avez fait autrement, c'est que vous ne songez pas sérieusement aux lois constitutionnelles... (Très bien! à gauche), c'est que vous ne voulez pas de pouvoir définitif, c'est que vous voulez autre chose.
Qu'est-ce que vous voulez ? Vous voulez un pouvoir provisoire — je vous le montrerai dans un instant, — un pouvoir qui ne soit que la continuation déguisée du provisoire que vous n'osez pas avouer au pays.
Ainsi, pour l'apprécier au point de vue légal, c'est un pouvoir provisoire, qui peut rester tel et conserver ce caractère pendant sept ans ; qui peut accidentellement, dans une circonstance qui me parait fort improbable, et à vous aussi, revêtir le caractère de pouvoir définitif. Provisoire, personne n'a osé soutenir qu'il pût être délégué au delà de votre propre existence. Vous avez vousmêmes décidé le contraire. {Humeurs à droile.)
Vous n'avez qu'un pouvoir occasionnel, un pouvoir de circonstance, — je parle du pouvoir d'administration que vous exercez par voie de délégation, — un pouvoir attaché à votre existence qui, par sa nature, doit mourir avec vous. Gomment pourrait-il vous survivre dans un mandataire ? Gomment pourriez vous conférer à un autre ce que vous n'avez pas vous-mêmes ? [Murmures à droite, — Approbation à gauche et au centre gauche»)
On m'a fait une objection qui n'est vraiment pas sérieuse. On m'a dit : Ne confondez pas avec le mandat civil le mandat politique. Et pourquoi pas? En quoi consiste la différence? Je parle de l'essence et de la nature du mandat en général ; je ne parle pas plus du mandat civil que du mandat politique ou de tout autre. [Très bien! à gauche.)
Indiquez-moi, je vous prie, une nature de mandat quelconque dans laquelle le mandataire a plus de pouvoir que le mandant... ( Vive approbation à gauche et au centre gauche), un contrat de mandat, dans lequel le mandataire survive au mandant, avec le pouvoir qu'il en a reçu. Il n'est pas nécessaire d'être jurisconsulte, il suffit d'être un homme de bon sens pour répondre que rien de pareil ne peut exister. {Applaudissements à gaucJie et au centre gauche,) G'est ce que M. Vitet nous a dit dans son rapport sur la proposition Rivet ; c'est ce qu'a répété, avec une grande autorité, M. Ernoul, aujourd'hui Garde des Sceaux ; c'est ce que vous avez jugé vous-mêmes. G'est ce qu'on professait contre M. Thiers et
ce qu'on cesse de professer aujourd'hui. Le langage change-t-il donc avec les intérêts, les circonstances et les positions ? Faut-il dire ici aussi : Omnia pro lempore, nihil pro veritate. (Jfwrmwre* à droite. — Approbation au centre gauche et à gauche,)
Si vous voulez rester fidèles à vous-mêmes, ce que vous avez décidé dans la loi des Trente doit être encore aujourd'hui votre loi.
Je conclus sur ce premier point : en conférant à M. le Maréchal de Mac-Mahon un pouvoir provisoire de Gouvernement, pour un temps où vous ne serez plus, vous excédez votre droit, vous faites une chose futile et vaine.
Vous avez accordé à M. le Maréchal de Mac-Mahon tout ce qu'il était en votre pouvoir de lui donner ; vous lui avez conféré le pouvoir exécutif pour un temps égal à la durée de votre législature ; vous êtes allés jusqu'à l'extrême limite de votre droit, vous ne l'avez pas excédé, mais vous l'avez épuisé ; vous ne pouvez aller plus loin. (Dénégations à droite.) Vous pourrez vous arroger ce droit, mais vous ne l'avez pas; il ne sera ni reconnu ni respecté. (Vifs applaudissements à gauche, — Protestations à droite, — M, le président échange quelques paroles à voix basse avec l'orateur.)
Plusieurs membres a droite. — C'est un appel à l'insurrection ! (Dénégations et nouveaux applaudissements à gauche.)
M. Jules Grévy. — Vous ne pouvez vous méprendre sur le sens de mes paroles, ni M. le président non plus ; je ne fais appel ni à la résistance, ni à la révolte. [Interruptions à droite.)
M. LE baron Vast-Vimeux. — Vous avez raison !
M. le président. — Veuillez faire silence et laisser l'orateur expliquer sa pensée.
M. Jules Grévy. — Je fais appel aux pouvoirs publics qui vous succéderont et qui auront pour vos décisions le respect que le sentiment du droit leur inspirera. (Très bien ! très lien ! et applaudissements à gauche et au centre gauche.)
Je dis que vous faites une loi qui ne liera pas vos successeurs. (Nouveaux applaudissements à gauche et au centre gauche.)
Voilà ma pensée ; elle n'a jamais été autre, et elle suffit bien. (Kires et applaudissements sur les mêmes 6««cs.) Voilà ce que j'ai à dire du pouvoir nouveau, en tant qu'il restera pouvoir provisoire.
J'ajouterai un mot pour le cas improbable où, après un certain
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temps, ce pouvoir provisoire serait cooTcrti par Doe Constilotion en pooToir déflnitif ; et je tods demande la permission de vous exprimer encore, an point de Tue da droit public, un nouveau scrupule sur votre compétence. Je ne crois pas que vous ayez le droit de conférer aucun pouvoir définitif. Vous êtes constituants...
Un mehbre. — On n'a rien constitué !
M. JcLEs Grévt. — Vous avez le droit de faire une Constitution et particulièrement d'organiser le pouvoir exécutif, de dire comment ce pouvoir sera constitué, par qui il sera nommé, quelle sera sa durée, quelles seront ses attributions ; mais là s'arrête votre droit. {Applaudissements à gauche et au centre gauche.)
Quand vous aurez fait cette Constitution, avez-vous la prétention de l'exécuter vous-mêmes ? Comptez- vous vous transformer d'Assemblée constituante en Assemblée constitutionnelle^ et empiéter sur les attributions de la future Assemblée ? Croyez-vous pouvoir cumuler le constituant et le constitué ? (Très bien ! très bien ! à gauche. — Humeurs à droite.)
La Constitution que vous ferez, si vous en faites une, dira par qui sera nommé le Chef du pouvoir exécutif. C'est ainsi que les projets dont on promet la discussion prochaine, disent ce qu'est le pouvoir exécutif, quelles sont les conditions de son existence, de son étendue, de sa durée. Et pour sa nomination, que dit-on ? Qu'elle procédera de vous ? Non, mais de la prochaine Assemblée, du Sénat, et même d'une certaine délégation des Conseils généraux.
Où donc avez-vous vu une Assemblée Constituante exécuter ellemême sa propre Constitution 7 Comment ! vous auriez le droit de nommer le pouvoir exécutif d'une Constitution que vous feriez, à laquelle vous ne pouvez pas survivre et dont l'exécution ne peut appartenir qu'aux pouvoirs constitués? Permettez-moi de vous présenter une réflexion : si vous avez le droit d'exécuter votre Constitution, en ce qui concerne la nomination du pouvoir exécutif, pourquoi ne l'auriez-vous pas aussi pour la nomination du pouvoir législatif? [Exclamations à droite. — Vive approbation et applaudissements à gauche.)
Pourquoi ne nommeriez-vous pas aussi le pouvoir législatif, si vous vous attribuez le droit de nommer l'exécutif '? ( Très bien ! très bien ! à gauche.) Donnez-m'en une raison quelconque.
Il y a, dans cette Assemblée, beaucoup de jurisconsultes ; que l'un d'eux apporte une raison juridique, de laquelle il résulte
qu'une Assemblée Constituante, se transformant après son mandat épuisé en Assemblée constitutionnelle, et mettant elle-même à exécution la Constitution qu'elle a faite, peut bien procéder à la mise en œuvre de cette Constitution par la nomination du pouvoir exécutif, mais n'a pas le droit d'en faire autant pour le législatif? Il n'y aurait aucune raison de refuser, dans le dernier cas, ce qu'on accorderait dans le premier. (Dénégations sur divers bancs à droite,)
Les dénégations sont faciles, les réponses le sont moins. (Approbation à gauche.) Que ceux qui disent : < Non, > montent à la tribune et formulent leur raisonnement ; je formule le mien, qui vaut au moins qu'on y réponde autrement que par une sèche dénégation. ( Très bien ! très bien ! à gauche.)
Ce n*est pas une dénégation qui vous donnera le droit que vous n'avez pas.
Je dis que vous n'avez pas le droit d'exécuter la Constitution que vous ferez, de l'exécuter par avance, avant de l'avoir votée, avant d'en connaître les conditions. Car voyez jusqu'où on peut aller dans cette fausse voie, une fois qu'on y a fait un pas ! Ce n'est pas même une Constitution exécutée par l'Assemblée, c'est une Constitution qui n'est pas encore faite et qu'on exécute par anticipation, sans savoir ce qu'elle sera. (Rires et applaudissements à gauche.)
Faut-il répondre à cette subtilité qui consiste à dire : Nous faisons le premier article de la Constitution ?
Comment, une disposition par laquelle vous dites : < M. le Maréchal de Mac-Mahon est nommé Président pour sept ans, > vous appelez cela un article de Constitution ! (Très bien ! très bien ! à gauche.) Cela n'est pas sérieux et ne mérite pas de réponse, il suffit de formuler l'objection pour en faire justice. (Très bien^ à gauche.)
Je dis donc en me résumant : Vous ne pouvez conférer aucun pouvoir définitif ou provisoire, vous ne pouvez faire plus que vous avez fait ; vous ne pouvez donner plus que vous avez accordé et j'ajoute que cela suffit, je le montrerai bientôt. (Oh! oh! sur quelques bancs de la droite. — Protestations à gauche. — Parlez ! Parles !)
Si les auteurs de cette manifestation l'avaient contenue, ils y auraient gagné de pouvoir passer pour des gens courtois. (Très bien I Parlez ! parlez !)
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Je vais, Messieurs, aussi vite que je peux, je suis dans le cœur de la question ; je dis des choses capitales... Vous ne tenez donc aucun compte de la légalité ? {Vifs applaudissements à gauche.)
Je répète que vous avez épuisé votre droit, en ce qui concerne le pouvoir provisoire ; que M. le Maréchal Mac-Mahon ne peut recevoir rien au delà de ce que vous lui avez conféré, et que, pour le pouvoir définitif, il ne vous appartient pas d'en disposer. Vous pouvez régler en qualité de constituants Tinstitution du pouvoir exécutif, vous ne pouvez Texécuter sans empiéter sur les attributions et les droits des pouvoirs qui naîtront de la Constitution et qui seront chargés de Texécuter.
M. LE Comte de Dochet. — La Convention s*est bien perpétuée ! {déclamations bruyantes,)
Sur divers bancs. L'exemple n*est pas heureux .
M. Jcles Grévv. — M. de Douhet me cite l'exemple de la Convention ; la Convention était une Dictature et ses excès de pouvoir ne sont pas des exemples à suivre. ( Très bien ! sur un grand nombre de bancs.)
M. LE Comte de DounBT. — Si cette Assemblée n'est pas dictatoriale, elle n'est rien. {Bruit.)
M. Jules Grévy. — Ce n'est pas, Messieurs, — vous allez en juger dans un instant — ce n'est pas pour le vain plaisir de faire une guerre juridique à la proposition que je vous soumets ces observations : elles ont à mes yeux, pour l'Assemblée, pour le pays, pour la proposition elle-même, un intérêt que vous sentirez bientôt.
Tel est donc, Messieurs, le pouvoir que vous instituez ; j'en conteste d'une manière absolue la légalité.
Maintenant je cherche pourquoi l'idée est venue aux auteurs de la proposition de demander la prorogation des pouvoirs du Maréchal de Mac-Mahon. Quelle peut être la pensée qui a inspiré cette conception ? Est-ce que la situation présente ne suffit pas ?
Un MEMBRE A DROITE. — Mais non certainement!
M, Jules Grévy. — Nous allons voir.
Si vous voulez. Messieurs, voir clairement le caractère et les effets de la résolution qu'on vous propose, vous ne pouvez trouver un moyen plus sûr et plus simple que de comparer et mettre en regard la situation présente avec celle qu'on veut lui substituer.
Pourquoi ne pas se contenter de la situation qui a suffi à tout depuis trois ans ? Elle a d'abord un grand mérite, elle est légale. De plus, elle a donné ce qu'on recherche beaucoup, ce dont on parle beaucoup et ce qu'on ne trouvera pas dans la proposition que nous discutons : elle a donné un Gouvernement fort, un Gouvernement qui, s'appuyant constamment sur la représentation nationale, ne pouvant jamais se séparer d'elle, se fortifiant de son concours, se retrempant tous les jours dans sa confiance, joignant h. sa propre force^ la force de la représentation nationale, et disposant ainsi de toutes les forces réunies du pays, est le Gouvernement le plus fort que vous puissiez concevoir, dans l'état provisoire où vous vivez. ( Très bien ! très bien ! à gauche,)
Si le raisonnement ne suffisait pas pour vous en convaincre, j'y ajouterais la leçon de l'expérience. Quel Gouvernement plus fort que celui qui vous a servi depuis trois ans ? A quelles épreuves n'a t-il pas été mis ? A quelles nécessités a-l-il failli ? Quelles preuves de force n'a-t-il pas données ^ (Vive approbation à gauche.)
C'est ce Gouvernement qui a relevé la France, qui a rétabli l'ordre, qui a vaincu la Commune, qui a refait les finances et le crédit. 11 vous suffit depuis trois ans ; craignez-vous qu'il ne vous suffise pas, pour le temps qui vous reste à vivre? (Bires et applaudisêements à gauche.)
On nous dit que la proposition est née du besoin de donner de la force au Gouvernement.
Le Gouvernement a toute la force qu'il peut avoir, dans la situation provisoire où nous sommes ; la proposition n'augmentera pas sa force, elle la diminuera.
Cette situation suffit d'ailleurs aux deux éventualités qui peuvent clore votre carrière administrative ; ou vous ferez une Constitution, ou, ne pouvant y parvenir, vous céderez la tâche et la place à d'autres. Dans l'un et l'autre cas, la situation actuelle suffit, pour vous conduirejusqu'aux pouvoirs qui doivent vous remplacer. Vous voudrez sans doute attendre, pour vous retirer, l'arrivée de l'Assemblée nouvelle, comme, en 1849, l'Assemblée constituante attendit et installa l'Assemblée législative. Et dans les deux cas aussi, M. le Président de la République arrivera, par le cours naturel et la durée de ses fonctions, sans solution de continuité dans le Gouvernement, sans interrègne, en face des pouvoirs nouveaux qui le maintiendront ou le remplaceront.
Ainsi la situation actuelle est légale, elle donne un GouTemement fort, elle suffit à toutes les nécessités et à toutes les éventualités; pourquoi la changer?
Bt%u*j veut-on substituer? un pouvoir qui doit durer sept ans, un pouvoir ^nl doit vous survivre, un pouvoir sur le caractère duquel vous n*éles pts fixés, un pouvoir qui sera élevé au-dessus de TAssemblée, au-dessus des pouvoirs nouveaux qui naîtront d'une Constitution ; un pouvoir séparé de vous, un pouvoir ayant des racines dans une disposition dont la légalité est contestée {Dénégations à droite); et c*est dans cette substitution, dans ce changement, que vous cherchez plus de force, plus de stabilité ? Gomme si Ton pouvait jamais trouver la force et la stabilité iMrs de la légalité. ( Très bien ! très bien à gauche.)
On ne peut se faire de telles illusions et de quelque bonne foi qu'on soit animé, je ne conteste celle de personne, il est impossible de croire qu'on trouvera dans ce pouvoir nouveau plus de force et de stabilité que dans la situation présente. On y trouvera moins de force au contraire et moins de stabilité, parce qu'il y aura une union moins nécessaire entre le pouvoir exécutif et l'Assemblée et par conséquent plus de luttes, plus de conflits qui ne pourront qu'affaiblir l'un et l'autre.
On y trouvera moins de force et de stabilité, parce qu'il y aura moins de légalité. La situation nouvelle sera moins forte et moins stable que la situation présente. Pourquoi donc ce nouveau pouvoir ? et que sera-t-il en réalité?
Messieurs, on ne force pas la nature des choses, et on ne la change pas. Le pouvoir du Président de la République est ce qu'il peut être, et la résolution imposée sera impuissante à modifier l'état de choses actuel.
G'est là un grand défaut, au moins pour ses auteurs.
Le pouvoir actuel de M. le Maréchal de Mac-Mahon ne sera modifié ni dans sa nature, ni dans sa durée, ni dans sa révocabilité. Ge sera toujours, tant que vous serez là, un pouvoir émané de vous, qui n'aura d'autre durée que la vôtre, et qui sera, comme tous les pouvoirs délégués, soumis à votre autorité et à votre révocation. La situation ne sera point changée.
Un membre a droite. — Alors, pourquoi vous y opposez- vous ?
M. JoLES Grévy. — Je vais vous le dire.
Je pourrais vous répondre que je m'y oppose précisément
parce qu*il ne changera rien, et qu*il est peu digne d*une grande Assemblée de faire des lois inutiles. ( Très bien ! à gauche.)
Mais j*aime mieux vous faire une autre réponse.
Je laisse de côté les intentions ; je ne m*attache qu*aux choses. J'examine quel sera reffet de la nouvelle institution. Ce ne sera pas, je Tai montré, de changer la nature du pouvoir actuel, d'en changer la durée, d*en changer la révocabilité. Rien ne sera changé au pouvoir actuel.
Mais vous dites bien haut qu*il y aura du changement et que vous faites autre chose que le provisoire. Vous dites : Le pays est inquiet, il souffre, le provisoire le tue, les affaires sont mortes, rinquiétude est partout, il faut sortir de cet état funeste. Nous le disons aussi, nous; mais, plus conséquents que vous, nous ajoutons : Sortons du provisoire par la seule voie possible, sortous-en par le définitif.
Vous ne voulez pas de définitif ; vous cherchez le remède dans la prolongation delà cause du mal. {Interruption à droite,)
Vous ne voulez pas de définitif, ne me forcez pas à insister sur ce point.
Vous êtes rigoureusement dans votre droit. Vous voulez la Monarchie et vous ne pouvez pas la faire ; vous pouvez faire la République et vous ne le voulez pas ; voilà pourquoi vous ne voulez point sortir du provisoire pour entrer dans le définitif. (Applaudissements à gauche. — Rumeurs à droite.)
Mais le pays, lui, a soif de définitif; le pays meurt du provisoire. M. le Président de la République Ta dit dans son Message, tous les orateurs Tout répété et le pays tout entier vous le crie par toutes ses voix. (Oui! oui! Bravos à gauche.)
Cependant on ne veut pas taire le définitif; mais on ne peut l'avouer au pays, on ne peut lui dire : Je veux te tenir indéfiniment dans un provisoire où tu péris. Quel langage lui tient-on? On lui dit : Nous allons faire quelque chose qui sera un Gouvernement fort et stable, qui te donnera sept ans de repos et de prospérité.
On se trompe ; je ne dis pas qu*on trompe le pays ; on se trompe, on ne change rien à la situation actuelle, absolument rien, on reste dans le provisoire, et on en diminue plus qu'on n'en augmente la force et la stabilité.
Je l'ai déjà dit, je ne veux pas soupçonner les intentions; mais si elles étaient mauvaises, si on voulait faire croire au pays qu'on le
tire du prorisoire, qaaad on Vy laisse, ferait-on autre chose que ce qu*on fait ?•( Vif asseniiment à gauche.)
Vous voulez établir la Monarchie, c*est votre droit ; mais ce que vous ne pouvez faire, et vous le sentez bien, c*est de prolonger ouvertement le provisoire, qui vous donnera quelques chances de la constituer.
Si vous disiez à ce pays-ci : Tu veux la République, tu Texprimes par toutes tes manifestations; la République est le Gouvernement qui t*a relevé, c'est le Gouvernement auquel tu t*es attaché par rinstinct de ta conservation, c'est le Gouvernement de ton temps... [Proclamalions à droite, — Applaudissements répétés à gauche,)
M. Vast-Vimeux. — Demandez-lui donc ce qu'il veut? interrogez-le !
M. Jules Grevv. — Je ne demande pas mieux.
Permettez-moi, Messieurs, de m'expliquer en toute franchise. J'ai la conviction profonde, et, voulez-vous me permettre d'ajouter, cette conviction est celle de la grande majorité des membres de cette Assemblée, que le pays veut la République. (Réclamations à droite.) S'il ne la voulait pas, il y a longtemps que nous serions retournés devant lui. ( Vive approbation à gauche.)
M. Prax-Paris. — Demandez donc l'appel au peuple !
M. Jules Grévy. — Mais, Messieurs, que signifient toutes ces élections qui se font dans les départements les plus conservateurs, élections qui toutes, par leur caractère et leur signiûcation, sont une réclamation de l'institution républicaine ? Toutes les manifestations qui ont été permises au pays, depuis trois ans, n'ont-elles pas toujours été une revendication énergique et persistante de la République ? {Très bien! très bien ! à gauche,)
Le pays veut la République à tort ou à raison. (Interruptions à droite.) Je dis à tort ou à raison, pour vous et pour moi. (Rires approbalifs à gauche.) Vous ne voulez pas la lui donner.
Un membre a droite. — Non !
M. Jules Grévy. — C'est votre droit.
Voix a gauche. — Non î non ! ce n'est pas leur droit.
M. Jules Grévy. — Je ne conteste point à mes collègues le droit d'avoir une conviction sur une forme de Gouvernement et de ne pets se rattacher à la forme contraire. Ils sont dans leur droit. Mais où leur droit s'arrête, je leur demande la permission de le leur
dire, c'est lorsque, ne pouvant réaliser le Gouvernement de leur prédilection, ils ne veulent pas permettre à la nation d*affermir le Gouvernement de la sienne. (Bravos et acclatnations prolongées à gauche et au centre gauche.) Voilà la situation, Messieurs. Je vous demande pardon de vous parler avec cette franchise : on n'en saurait trop mettre dans un débat de cette nature. (Très bien! très bien! sur un grand nombre de bancs du côté gauche.)
Il n'y a rien d'hostile dans ma pensée, mais non plus il n'y a rien de dissimulé. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.)
La France veut la République ; elle peut la faire, et vous ne le voulez pas. Elle ne veut pas la Monarchie, vous voulez la faire et vous ne le pouvez pas.
M.Alfred Girauo. — Qu'en sayez-vovisl {Exclamations à gauche.) M. Jules Grêvy. — Il est un point sur lequel je me sépare de vous, Messieurs, dans l'appréciation de cette situation, et il est capital. Vous ne pouvez prolonger indéfiniment une telle situation. Une Assemblée qui, à raison de ses divisions, ne peut constituer un Gouvernement et dont une moitié neutralise l'autre, combien de temps cela peut-il durer ? Et quand cette situation se caractérise par tant de souffrances et de périls ; quand la vie s'arrête dans toutes les branches de la production nationale; quand la détresse et l'inquiétude sont partout; quand la nation est livrée aux conspirations et aux déchirements des partis ; quand des prétendants rivaux qui convoitent le pouvoir afflchent hautement leurs prétentions, attaquent le pouvoir existant et répandent dans le pays, chacun de leur côté, des doctrines, des principes, des passions qui le jettent dans le désordre et la confusion, avec la Révolution en perspective, cette situation peut-elle durer? (Non! non ! à gauche.)
Non ! et vous le savez si bien que votre proposition a pour objet non de la changer, mais de la voiler. ( Très bien ! très bien ! à gauche.)
Voilà ma pensée sur votre proposition. Si je me trompe, c'est de bien bonne foi. Votre proposition a pour objet de voiler le provisoire, de le continuer sans le dire, ou en disant qu'on fait autre chose que du provisoire... {Assentiment à gauche et au centre gauchCf) et cela pour vous réserver l'occasion et les moyens, qui peuvent se présenter, de faire plus tard le Gouvernement que vous ne pouvez instituer aujourd'hui.
Edg. Zsvort. — Troisième république. n. — 30
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Eh bien, je crois. Messieurs, qo>D ceU roos allez trop loîii, noo seukoieai dans nDtérét da pajs, mais encore dans le rôtre. Le pays ne peai sooffrir longtemps ce proTisoire, et il ne se méprendra pas longtemps, malgré les formes et les noms nooreanx sous lesqoek il se dissimule.
11 Candra bien, nn pen plos tôt, an peo pins tard, que nous retoomions derant les électeurs. (^iA ! ak! à gamcke.) Si nous j retoumoDS trop tard, quand les souffrances seront derenoes extrêmes, les sentiments qui naissent de ces souffrances nous exposeront à de grands périls. Qu*jr anrez-¥ous gagné. Messieurs les Consenrateurs ?
Vous arez essayé la Monarchie, tous TaTez fait dans rotre droit et dans votre loyauté. Je tous aurais contesté ici le pouvoir de disposer de la souveraineté nationale; mais vos principes sont différents des miens, vous agissiez dans votre droit et dans tos convictions. Vous avez échoué, faites place à d'autres. (Hilarité à gauche,) Vous ne pouvez pas rester ici indéfiniment pour attendre les occasions. ( Vive approbation et applaudissements à gauche et au centre gauche.)
Votre devoir, — et c*est ici que je réponds à llionorable M. Prax- Paris, — est de faire place à une autre Assemblée, et non pas, comme le demande Thonorable collègue contre ramendement duquel j'ai voté, de recourir à un plébiscite.
Un membre a droite. — Vous n*étes pas logique !
A GAUCHE. — N^interrompez pas ! Laissez parler !
M. Jules Grévy. — Le plébiscite n*est qu'une fausse déférence pour la souveraineté nationate. La masse des électeurs ne peut ni comprendre ni résoudre les questions si ardues et si complexes qu*on voudrait lui poser. {Réclamations sur quelques bancs du côté droit.)
Il y a des démocrates de deux espèces : il y a ceux du Gouvernement direct par les masses, et il y a ceux qui ont le principe de la représentaliou. Je suis de ces derniers. {Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Je trouve que la masse d'un peuple, arrivée à l'état de lumières où sont parvenues les nations modernes, n'est point assez éclairée pour résoudre elle-même de telles questions. {Bumeurs sur plusieurs bancs du côté droit. — Approbation sur d'autres,)
M. Prax-Paris. — Je demande la parole.
M. DB Valon. — Il est bon que le pays sache quelle opinion les Républicains ont de lui ! (Bruit,)
M. Jules Grévy. — Alors, Messieurs les interrupteurs, que faitesvous ici ? Pourquoi êles-vous ici ? Pourquoi ne renvoyez-vous pas devant la nation la discussion et le vote de vos projets ordinaires? Pourquoi ne pratiquez-vous pas franchement le principe du gouvernement direct ? Si le peuple est capable de statuer sur les grandes questions de Gouvernement, à plus forte raison Test-il de discuter les lois ordinaires que vous votez. Réunissez donc le peuple sur la place publique et laissez-lui le soin de se gouverner lui-même.
Nous connaissons, nous, une autre manifestation de la souverain neté nationale, c'est la représentation qui, seule, rend possible, dans les grandes nations, le Gouvernement du pays par le pays, mais qui a cet . autre avantage de remettre la direction des affaires publiques à Télite des citoyens, mandataires des autres ; c'est le grand principe moderne de la représentation, c'est le principe libéral et parlementaire... {Marqties d'assentiment dans diverses parties de V Assemblée;) Tautre n'est qu'apparence et déception. C'est pourquoi je l'ai repoussé ce matin par mon vote. {Très bien! très bien! à gauche.)
VoilA, Messieurs, quelques-unes des réflexions que je voulais vous soumettre. Je suis très convaincu que vous ne faites pas une bonne chose, et que votre résolution n'aura pas les effets que beaucoup d'esprits en attendent ; je suis très convaincu que vous ne sortez pas du provisoire, que vous n'en changez que le nom et l'apparence ; que vous le prolongez, au prix de beaucoup de souffrances, d'impatiences et de dangers. 11 y a plus. Messieurs ; cette institution qui, j'en ai la conviction, restera toujours, même après votre départ, dans les conditions parlementaires où vous l'avez établie, cette inslitulion peut néanmoins se trouver un jour en face de pouvoirs nouveaux qui n'en reconnaîtront pas la légitimité, et par là constituer un grand danger ; elle peut amener des conflits, c'est le seul résultat qu'elle puisse produire (Très bien! à gauche), et les conflits amènent les Révolutions.
Ainsi, Messieurs, votre proposition, c'est la prolongation du provisoire, avec ses dangers, ses souffrances, et, à l'horizon, le conflit, la Révolution.
Que ceux qui veulent entrer dans la Révolution par cette porte
et y entraîner la France avec eux, le fassent à leurs risques et périls et sQus leur responsabilité devant le pays. Pour moi, je proteste par ma parole, et je protesterai par mon vote, contre une institution qui est une usurpation, grosse de périls et de calamités. (Applaudissements prolongés et répétés à gauche et au cenlre gauche, — Lorateur^ de retour à son banc, reçoit, les félicitations d'tin grand nombre de ses collègues qui quittent leurs places et s'empressent autour de lui. — La séance reste suspendue pendant quelques instants.)
Paris, Il Février 1874.
Mon cher Monsieur Villa.
J'apprends que la poursuite pour délit de presse, dirigée contre vous, a amené une condamnation à 300 francs d'amende. Le jury a pensé que vous aviez dépassé les limites de la polémique permise: il ne faut ni vous en étonner, ni vous en plaindre.
Lorsque le Gouvernement est fort et la société calme, le jury pousse souvent trop loin Tindulgence pour les attaques de journaux; au contraire, il se montre inquiet, sévère et parfois excessif, lorsque les temps sont agités et les institutions fragiles ou contestées ; cela est dans la nature de cette juridiction : Tinsécurité la trouble et Tégare.
Donc, à Favenir, respectez mieux le Septennat. Je vous aurais même conseillé de ne pas publier votre article du 18 Janvier, si je l'avais connu à Tavance. Ce pouvoir est temporaire, des événements imprévus et divers peuvent en abréger la durée ; sa force est limitée, presque éphémère ; mais le parti impérialiste a intérêt à le soutenir, non à le combattre, car il réserve l'avenir et l'expression définitive de la volonté nationale.
Aussi, n'hésite-t-il pas à lui donner son concours, pour toutes les mesures d'ordre public demandées, en son nom, à l'Assemblée. Seulement il regrette de ne pas voir M. le Maréchal Mac-Mahon mieux protégé, dans son Impartialité, contre de mesquines intrigues, de sourdes hostilités et de mauvais choix de fonctionnaires.
Le Septennat est une trêve; il ne faut pas que les partis le convertissent, contre sa volonté, en un paravent destiné à cacher d'ambitieux desseins ou de coupables trahisons.
Cette politique quotidienne embrasse un horizon trop restreint; nous avons le devoir de porter plus loin nos regards et notre sollicitude. Respectons, appuyons nos institutions rudimentaires et
momeotanées ; mais continaons à rechercher, dans les enseigneméats du droit pobllc moderne, quel doit être le Goaremement déGnitif du pays et sur quelle base il conrient de rétablir, pour loi assurer la grandeur et la durée, dans cette Démocratie que représente la France.
Sans doute, les plébiscites qui ont constitué TEmpire D*ont été renversés par aucun plébiscite nouveau ; mais un appel direct à la souveraineté nationale est nécessaire, pour réparer les désastres causés par Tinsurrecton du 4 Septembre. Le jour venu, il n*y aura en présence que deux formes de Gouvernement : la République, TEmpire.
Les Régimes intermédiaires n'oseront jamais affronter le verdict du pays. Alors, j'en suis convaincu, la bourgeoisie, revenue de ses entraînements, et la majorité des électeurs seront d*accord pour rétablir ce que Témeute de Paris a brisé. -
Consacrez-vous donc, plus énergiquement que jamais, à votre œuvre de publicité; vous avez, pour la bien remplir, un talent éprouvé, une foi politique inébranlable, une loyauté parfaite. La cause de Tappel au peuple a fait d*immenses progrès en France, elle vous devra des progrès non moins considérables dans le département du Puy-de-Dôme.
Ne séparez jamais, dans vos discussions, les intérêts de Tordre d*avec ceux de la Démocratie ; Falliance de ces deux principes est nécessaire à la bonne conduite des intérêts sociaux. Leur divorce serait le prélude de la pfus redoutable des guerres civiles.
Agréez, etc.
B. ROUIIER.
Paris, Février 1814.
Monsieur,
J'ai reçu votre circulaire électorale et je vous remercie de renvoi et du contenu de cette circulaire. Je la trouve parfaitement sage, et je n'ai pas besoin de vous dire que je fais des vœux pour le succès de Votre éleclion, bien qu'une divergence, fort oubliée aujourd'hui, mais rappelée avec aflectalion par vos adversaires, nous ait divisés autrefois.
Vous craigniez alors, en votant pour moi, d'ébranler un Gouvernement établi, et cette crainte était respectable. Connaissant l'état de l'Europe, je craignais, moi, une politique fatale au dehors, et mes craintes, hélas ! n'ont été que trop justifiées.
Mais il ne s'agit de rien de semblable aujourd'hui. Les désastres que je redoutais se sont accomplis ; il s'agit de les réparer, et, pour y réussir, je ne sais qu'un moyen : c'est l'établissement, en France, d'un Gouvernement sensé, ferme, stable autant que possible, et arrêté dans sa forme pour qu'il soit arrêté dans ses vues.
Avec l'esprit qui règne dans les masses, en présence de trois partis monarchiques se disputant le trône, je regarde la Monarchie commme impossible, et je ne vois de praticable qu'une République sage, équitable, réparatrice, et qui, n'étant le triomphe d'aucun des partis qui nous divisent, leur procure à tous la seule satisfaction qu'ils puissent honnêtement et décemment désirer : le triomphe de l'intérêt général sur les intérêts particuliers de dynasties, de classes ou de systèmes. Telle est ma conviction, qu'une expérience de trois années a rendue invincible.
Malheureusement, l'Assemblée nationale, divisée en deux portions exactement égales, ne parvient pas à faire l'acte de raison qui me semblerait nécessaire, et, sans le vouloir, laisse le pays dans un état d'anxiété qui interrompt le travail, cause aux classes labo-
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rieasM des sonïïnnces croelles, retarde la réorganisatkm de la France, et compromet graremenl sa considération ai Eorope.
De tontes parts, on demande qnand et comment noos sortirons de cet état donlooreox.
Pour moi, il n' j a qu'an moyen, c''est que les électeurs, par des choix bien entendos, constamment dirigés dans le même sens, éclairent TAssemblée nationale sans Teffrajer et loi indiquent les Toies dans lesquelles le pays, au lieu des malheurs qu'on lui prédisait, a trouTé la réparation des désastres de la plus funeste des guerres.
Des choix, faits dans un autre esprit, ne pourraient qu'ajouter aux hésitations de l'Assemblée, qu*apporier au pays de nouTeBes anxiétés, au commerce de nourelles pertes, à la réorganisation du pays de noureaux retards, à sa considération un plus graod afiaiblissement.
Cest, Monsieur, ma conriction sincère ; et, sans la prétention de diriger personne, rentré dans Tétude et le repos, mais non dans TindifTérence, je forme des ¥œax pour Télection de Républicains comme vous, Républicains de raison et non de passion, sachant faire au pays le sacnûce de leurs divergences passées pour arriver à l'union, qui pourra seule rendre à la France, avec une nouvelle existence, de nouvelles et heureuses destinées.
Recevez, etc.
A. Thiebs.
Assemblée nationale. — Séance du 18 Mars 1874. Discours de M. Challemel-Lacour.
M. Guallemel-Lacour. — Messieurs, il nous était permis d'espérer, et j'espérais, pour ma part, que les six semaines, et davantage, écoulées depuis le jour où l'Assemblée a bien voulu accueillir notre demande, auraient rendu inutile ou moins opportune l'interpellation que je suis chargé de développer devant vous.
Il n'en a rien été. La crise des affaires continue et s'aggrave ; le malaise des esprits n'a jamais été plus grand. Il s'est d'ailleurs produit, dans cet intervalle, divers incidents que j'aurai sans doute occasion de rappeler, et qui prouveraient, au besoin, que, sans y chercher d'autre plaisir que celui d'entendre les explications de M. le ministre de l'Intérieur, ni d'autre profit que celui du pays, nous devions maintenir notre interpellation. Elle roule sur un sujet dans lequel sont engagées deux choses intimement liées : l'autorité du pouvoir et la sécurité du pays. Il importe d'aborder la discussion avec une gravité proportionnée à de tels intérêts. C'est ce que je tâcherai de faire, et il ne tiendra qu'à moi d'éviter non seulement, ce qui va sans dire, tout ce qui pourrait effleurer les personnes, mais même toute parole capable d'irriter ce qu'il y a de plus ombrageux au monde : les passions de parti. (^4 gauche : Très bien ! très bien !)
M. Challemel-Lacour. — Le *22 Janvier, M. le vice-président du Conseil, ministre de l'Intérieur, a adressé aux préfets une circulaire relative à l'application de la loi des maires.
Cette circulaire contient quelques assertions contestables et des appréciations dont j'aime mieux ne pas parler ; mais elle s'explique aussi sur le pouvoir Présidentiel, qu'elle déclare « élevé dès à présent, et pour toute la durée que la loi lui assigne, au-dessus de toute contestation ».
Cela posé, elle signale, parmi les devoirs que les nouveaux maires auront à remplir à Tégard de M. le Président de la République, celui < d'apporter tout leur concours à son pouvoir et de ne se prêter à rien de ce qui pourrait Fébranler ou l'amoindrir ».
Il n'y avait rien de plus naturel que de pareilles prescriptions, à la veille d'appliquer une loi qui donnait au pouvoir le droit de nommer un si grand nombre d'agents. Tout le monde comprend qu'il n'y aurait pas de Gouvernement possible, si les agents de ce Gouvernement ne savaient à quoi s'en tenir sur le pouvoir dont ils relèvent, et s'ils ne recevaient pas une impulsion uniforme et précise. Et cependant, ces déclarations ont immédiatement suscite dans la presse des discussions dans lesquelles a percé avec énergie, avec âpreté, la persistance des prétentions monarchiques.
Alors, comme il est arrivé déjà plus d'une fois, dans des circonstances critiques pour M. le vice- président du Conseil, M. le Président de la République est intervenu à son tour. Le 4 Février, il a prononcé un discours dans lequel il confirme pleinement les déclarations de M. le ministre; on y lit quelques paroles qui ont déjà été citées à cette tribune, et que je demande la permission de vous rappeler : c Le 19 Novembre, l'Assemblée nationale m*d remis le pouvoir pour sept ans ; mon premier devoir est de veiller ù Texécution de cette décision souveraine. Soyez donc sans inquiétude ; pendant sept ans, je saurai faire respecter de tous l'ordre de choses légalement établi. »
M. le Président de la République, en s'exprimant en ces termes devant le Tribunal de commerce, comme M. le ministre de l'Intérieur dans sa circulaire, voulait rassurer la France. La France a, en effet, grand besoin d'être rassurée (Légères rumeurs à droite)^ et c'est pourquoi nous avons applaudi à la pensée qui a dicté ces déclarations. Mais nous devons dire qu'elles ne nous paraissent pas suffisantes : la confiance, nécessaire à la reprise du travail et des transactions, l'autorité du pouvoir, l'honneur des partis dans cette Assemblée, le crédit de la France au dehors, exigent impérieusement, selon nous, non seulement qu'elles soient répétées à cette tribune, mais qu'elles y soient complétées. [Très bien! très bien! à gauche.)
Nous n'avons pas besoin, Messieurs, qu'on nous rappelle, qu'avec un grand nombre de membres de cette Assemblée, nous nous sommes opposés à la loi du 20 Novembre. Celte loi a été combattue
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par des orateurs de divers parlis, à Taide d'arguments diffërcats, quelquefois contraires. Plusieurs de ceux qui Tout votée n'avaient pas caché leur répugnance ou leurs scrupules ; plusieurs avaient pris soin de faire, avant le vote, comme d'autres l'ont fait après, leurs réserves, dans des lettres qui ont été publiées.
Quant à nous, Messieurs, nous avons combattu cette loi, parce qu'elle ne nous paraissait pas répondre à ce que la France désire et réclame depuis longtemps ; parce qu'un provisoire ou un définitif de sept ans, car c'est le vice principal de cette loi qu'on puisse lui appliquer les deux termes avec une égale justesse... (Approbation à gauche), parce qu'un pouvoir, à l'abri duquel devaient continuer à s'agiter des prétentions divei*ses, ne nous paraissait pas avoir de force, ni être fait pour mettre un terme aux anxiétés dont le pays est travaillé depuis trois ans. (Très bien! très bien! à gauche,) Nous l'avons combattue, parce que cette prorogation d'un pouvoir, défini dans sa durée, indéfini dans son caractère, commencé sous un régime et destiné, dans la pensée de ceux qui l'avaient imaginé, à se continuer sous un autre, nous paraissait être une création pour le moins étrange, et que, si la logique ne gouverne pas seule les choses humaines, elle ne souffre pas qu'on lui adresse impunément des défis trop violents. ( Vive approbation à Vextréme gauche.)
Mais, nous le déclarons, au risque de provoquer l'étonnement sincère de M. le ministre de l'Intérieur, lorsqu'un projet de loi que nous avons combattu est devenu une loi, nous faisons profession de nous y soumettre et de la respecter. (Exclamations et rires ironiques à droite. — Très bien! très bien! à gauche.)
M. DE Carayon-Latour. — Je demande la parole. (Mouvement.)
M. Ghalleiiel-Lacour. — Nous n'admettrions pas que personne, soit ici, soit ailleurs, élevât la prétention de confisquer à son profit, s'arrogeât le droit exclusif d'interpréter, à sa guise, une loi de l'État, sous prétexte qu'il a compté parmi ses partisans de la première heure.
M. LE MARQUIS DE Gastellane. — Qu'est-cc quc vous en avez fait des lois ?
M. Cuallemel-L.vcour. — Vous n'avez pas oublié non plus, Messieurs, et je n'ai pas oublié, pour ma part, qu'un des orateurs les plus graves de cette Assemblée, un homme dont tout le monde apprécie la raison prévoyante et écoute la parole, s'était posé
devant vous une question sérieuse : il s'était demandé si la loi que vous aviez à faire était une loi comme une autre, une loi que vos successeurs pussent abroger comme toute autre loi, ou bien si c'était un article de Constitution, par lequel ils fussent liés aussi bien que vous. Son opinion n'était pas douteuse; vous n'avez pas partagé ses craintes et vous avez tranché la question d'une manière différente. Si, maintenant, les prédictions de l'honorable M. Grévy vous revenaient en mémoire et vous paraissaient avoir besoin de commentaire, personne ne peut le remplacer ici, et je n'aurai pas la prétention, la présomption de le suppléer.
Je n'aurai pas non plus l'imprudence de dire ce que feront nos successeui*s : mais j'ai le droit d'espérer qu'issus, comme vous, du suffrage universel, préoccupés, comme vous, des intérêts généraux, interprètes autorisés de la volonté nationale, ils auront plus à cœur de mettre un terme aux perplexités du pays, que de renouveler ses agitations. (Très bien! très bien! à gauche,) J'ai le droit d'espérer que cette Assemblée, dont il faudra bien que le jour vienne enfin, et qui sera républicaine... {Applaudissements sur les mêmes bancs), et qui sera républicaine parce que le pays est républicain... [Nouveaux applaudissements sur les marnes bancs, Xonf non! à droite et au centre droit), maintiendra, respectera toute institution dans laquelle elle ne verra pas une menace avouée pour la République, c'est-à-dire une chance prochaine de Révolution pour la France. [Très bien! ti'ès bien! à V extrême gauche et à gauche.)
Quant à nous. Messieurs, je le répète, nous respectons toutes les lois du pays. (Rires et exclamations à droite.)
M. RiVAiLLE. — L'histoire proteste contre vos assertions.
M. Challemel-Lacour. — Et c'est pour cela qne nous avons applaudi aux déclarations successives de M. le ministre de l'Intérieur et de M. le Président de la République.
Mais les inquiétudes du pays, qui subsistent, même après ces dé* clarations, prouvent qu'elles ne sont pas suffisantes. Les polémiques de la presse^ qu'on ne peut se flatter tout au plus que d'avoir pacifiées momentanément ; les interprétations divergentes de la Prorogation par les divers partis de celte Assemblée ; les prétentions et les espérances que M. le ministre de l'Intérieur ne parvient pas à réfréner, et, pour tout dire, nos perplexités à tous, prouvent qu'il faut des explications décisives. (Très bien! à gauche.)
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Ce que les partis réclament, ce qu'ils prétendent maintenir en face de la Prorogation, ce n'est pas le droit de définir le pouvoir Présidentiel, de le circonscrire, de régler ses rapports avec les autres pouvoirs, c'est celui de le remplacer (Nouvelle approbation à gauche), c'est celui d'annoncer, de préparer la substitution d'une Monarchie au pouvoir Présidentiel.
M. DAmREL. — C'est vrai! {Mouvement. Ah! Ah! et applaudissements à gauche.)
Une voix a l'extrême gaccue. — Voilà de la franchise !
M. Challemel-Lacour. — Il n'y a pas à s'y tromper :* ce qui se continue ou se renouvelle, sous ces interprétations divergentes, c'est la lutte des deux principes qui sont en présence dans cette Assemblée, depuis trois ans, le principe de la souveraineté nationale et le principe du droit traditionnel; ce qui est en question, c'est la Monarchie et la République. (Oui! Oui !)
Eh bien, nous pensons que le moment est venu pour la France de savoir, et, pour le Gouvernement, de dire s'il se considère comme engagé, ainsi qu'on l'affirme, à nous acheminer à la Monarchie, ou, au contraire, à maintenir le fait existant, qui, pour nous, est la République. {Très bien! Applaudissements à gauche,)
Un membre a drofte. — Laquelle ?
M. Cuallemel-Lacour. — Messieurs, le Gouvernement du 24 Mai existe depuis près de dix mois, le pouvoir Présidentiel créé ce jour-là a été prorogé pour sept ans, il y a bientôt quatre mois, et cependant, quoiqu'on se flattât bien haut de calmer les inquiétudes du pays, ces inquiétudes subsistent. M. le Président de la République a été obligé de constater que la confiance est encore à naître et que les inquiétudes du pays tiennent à ses préoccupations politiques.
M. le vice-président du Conseil s'est expliqué plus d'une fois sur la Prorogation ; il l'a fait le 12 Janvier, notamment, en des termes qui ne satisfaisaient pas tout le monde, l'honorable M. Raoul Duval entre autres, et qui ne pouvaient, en effet, satisfaire que des esprits faciles. Depuis ce jour-là, les polémiques de la prcs&e ont continué avec un redoublement d'ardeur. Le 22 Janvier, il s'est expliqué de nouveau, et jamais les polémiques n'ont été plus yives.
Je me demande comment il se fait que les déclarations du Gouvernement, au lieu de répandre la lumière, ne fassent jamais
qu*épaissirles ténèbres... {Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche) ; comment il se fait qu'elles fournissent toujours un texte nouveau aux arguties grammaticales, aux subtilités, à la dialectique des partis. Je demande, enfin, s'il est impossible de dire quelque chose de net, et si la langue française aurait ce malheur d'avoir perdu jusqu'à sa clarté proverbiale. {Approbation sur plusieurs bancs à gauche.) S'il suffisait de dire un mot pour dissiper les incertitudes qui planent sur la politique du Cabinet et que ce mot, le Gouvernement ne puisse pas ou ne veuille pas le dire, je me demande comment il aurait la prétention et comment nous aurions l'espérance que la confiance se rétablisse jamais.
Ce mot, nous demandons à M. le vice-président du Conseil de venir le prononcer à cette tribune. Car nous sommes convaincus que pour signifier stabilité, résistance çfficace aux entreprises des partis, pour signifier sécurité et confiance, il faut que la Prorogation signifie d'abord République. {Très bien! à gauche. — Exclamalions diverses à droite.)
M. LE MARQUIS DE MoRTEMART. — La République, c*«t le provisoire perpétuel !
M. Challemel-Lagour. — Il importe, tout autant à la dignité du pouvoir qu'à la sécurité du pays, de s'expliquer aujourd'hui clairement.
Je pourrais m'arréterau titre sous lequel ce Gouvernement a été établi et qui lui a été confirmé au 20 Novembre; car, enfin, ce titre a sans doute sa raison d'être et atteste, à tout le moins, une nécessité que vous avez reconnue ou que vous avez subie. Mais il me suffit de faire appel aux faits ; il me suffit de montrer que le Gouvernement a le devoir de reconnallre,';le droit de revendiquer la caractère qui lui appartient et qui ressort de faits irréfragables.
Le 19 Novembre, M. le vice-président du Conseil, après avoir exposé à l'Assemblée que la Commission, chargée d'organiser les pouvoir du Président, n'avait pas jugé à propos de l'appeler devant elle et de l'entendre, ajoutait : c Réfiexion faite, j'ai pensé qu'elle avait raison ; qu'après tout, nous étions sous le Régime essentiellement républicain de la responsabilité Présidentielle ; que si on avait réduit cette responsabilité par la loi des Trente, on ne l'avait pas détruite, on l'avait réservée expressément pour les cas graves et exceptionnels. »
Je ne sais pas où ces réserves ont été formulées ; mais le carac-
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tère républicain du Gouvernement qui nous régit n*en est pas moins reconnu dans ces paroles.
Personne, ce jour-là, personne dans cette Assemblée n*a pensé ni à fonder une Monarchie constitutionnelle, ni à créer une dynastie ; et cette responsabilité, M. le Président de la République, dans ses Messages et dans quelques-unes des paroles qu'il a prononcées devant le Tribunal de commerce, Ta expressément reconnue, en des termes qui témoignent qu'il en a le sentiment le plus vif.
Ce n'est pas tout ; ce Gouvernement est issu d'une Assemblée qui procède elle-même du suffrage universel. Au 24 Mai, vous avez choisi M. le Maréchal de Mac-Mahon pour remplacer M. Thiers ; vous l'avez choisi dans les mêmes conditions, sous le même titre, avec le même nom, et, à cet égard, la loi du 20 Novembre n'a fait que confirmer l'acte du 24 Mai.
Enfin, cette loi du 20 Novembre a donné une durée ûxe à un pouvoir qui était déjà limité dans sa durée. De telle sorte qu'au bout de sept ans la France sera, non pas, comme quelqu'un l'a dit, rendue à elle-même, car il faut bien qu'on sache qu'elle ne cesse jamais de s'appartenir, même quand elle a été surprise, même quand elle a été garrottée... {Très bien! très bien! et applaudissements à gauche. Murmures à droite,)
Un membre a droite. — Gomme au 18 Mars!
Un autre membre. — Et au 4 Septembre, qui est-ce qui l'a surprise ?
M. Giiallemel-Lacour. — ... Au bout de cette période elle sera appelée, si la loi est exécutée dans toute sa teneur, à déléguer le pouvoir exécutif à un autre pour une période également limitée.
M. Pajot. — Pas du tout !
M. Challemel-Lacour. — Ge pouvoir est donc responsable ; il est électif; il est temporaire. Qu'est-ce à dire, Messieurs, sinon qu'il est républicain, et que tant qu'il dure la République a pour elle, non seulement le droit, mais le fait, et que le Gouvernement ne peut se défendre et durer qu'à la condition de défendre du même coup la République ! {Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) Si je passe en revue les circonstances déjà nombreuses dans lesquelles le Gouvernement s'est adressé au pays, je remarque que toujours il s'est présenté à lui comme chargé de maintenir le fait existant. G'était ce qui ressortait avec évidence du langage tenu par M. le Président de la République, dans la lettre de remer-
ciments qu'il adressait à l'Assemblée le 24 Mai ; c'était aussi ce qu'il répétait le lendemain, lorsqu'il s'adressait pour la première fois au pays et qu'il disait : c Aucune atteinte ne sera portée aux lois existantes et aux institutions. » C'était encore ce que, dans le feu des plus ardentes polémiques, il répétait le 4 Janvier, devant les représentants du haut commerce de Paris, en des termes que le Journal officiel n'aurait pas, dit-on, reproduits avec une rigoureuse exactitude... (Rumeurs.)
Au BANC DES MINISTRES. — Qu'cst-ce quc Cela signifie ?
M. Challemel-Lagour. — ... mais qui, tels qu'ils ont été publiés, n'en paraissent pas moins avoir une signification parfaitement positive.
Devrai-je, Messieurs, discuter les termes mêmes de la loi du 20 Novembre, pour y reconnaître le caractère vrai du pouvoir qu'elle a institué ? Beaucoup de personnes croient aujourd'hui avoir intérêt à obscurcir cette loi et à la sophistiquer; mais je croirais manquer au respect que je dois à l'Assemblée, si je m'arrêtais à discuter des arguties grammaticales, plus dignes en vérité de la comédie que de cette tribune. [Murmures sur divers bancs. Approbation sur d'autres.)
Non, je ne m'attacherai pas à débattre la question de savoir si ces mots : c Jusqu'aux modifications qui pourraient y être apportées par les lois constitutionnelles > s'appliquent uniquement aux conditions dans lesquelles le pouvoir créé par la loi du 20 Novembre s'exerce, ou si ces paroles doivent s'étendre jusqu'au titre sous lequel il s'exerce, ou si, enfin, elles doivent s'appliquer à la durée même qui lui a été assignée ; de telle sorte que, s'il en était ainsi, cette loi, qui prorogeait le pouvoir du Président de la République pour sept ans, pourrait se traduire à peu près en ces termes : le pouvoir du Président de la République est prorogé pour sept ans, jusqu'à ce que les lois constitutionnelles, que nous ferons dans quelques mois, l'aient absolument changé ou abrogé définitivement. {A gauche, sur plusieurs bancs : Cest cela ! Très bien !)
M. Ghallemel-Lacour. — Je dis, Messieurs, que cela est inadmissible ; que personne n'admettra ni ne croira que l'Assemblée ait pu se tromper volontairement elle-même et choisir précisément les termes propres à donner le change aux esprits de bonne foi. Gela eût été dérisoire, indigne du pays, indigne de vous. (Nouvel assentiment sur les mêmes bancs.)
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Messieurs, on a pu, depuis quatre mois, élever bien des controverses, on a pu multiplier les sophismes, on a pu imaginer et commenter des gloses plus ou moins captieuses ; mais il y a une vérité qu'on n'est pas parvenu à ébranler. Cette vérité certaine, c'est que, ce jour-là, en votant la loi, vous avez pris avec le pays un engagement volontaire et solennel, celui de le mettre à l'abri, pour sept ans au moins, des agitations qu'il avait traversées et qui l'avaient troublé si profondément. {Humeurs à droite )
Quelles que fussent alors les répugnances qui se cachaient au fond de quelques esprits, ou qui se faisaient jour à mots plus ou moins couverts dans certains discours, vous avez pris un engagement dont la signiQcation formelle était déterminée, et par les circonstances dans lesquelles le projet de loi vous était présenté, et par l'argument, par l'unique argument qu'on a fait valoir en sa faveur; les circonstances, c'était l'état douloureusement troublé dans lequel avaient laissé le pays les tentatives de restauration monarchique; (Cest vrai! Très Lien! à gauche) l'argument, c'était le besoin d'assurer à un pays fatigué, irrité, et que l'inquiétude et la défiance conduisaient a sa ruine, un long repos.
Tous ceux qui, ce jour-là, ont pris la parole pour défendre le projet de loi, ont conspiré à faire croire au pays que, pendant sept ans au moins, il vivrait, il travaillerait, à Tabri d'un pouvoir incontesté. Et quel pouvait être ce pouvoir, si ce n'était la République? {Assentiment à gauche.)
Le pays demandait davantage, nous le savons bien, et c'est pour cela que nous avons combattu la loi ; mais il n'en a pas moins pris notre engagement au sérieux, et, si la confiance ne s'est pas rétablie , ce n'est pas sa faute : c'est qu'il n'a pas vu que cet engagement pris par le Cabinet fut justifié, lut confirmé soit par son langage, soit par ses actes.
La confiance ne s'est pas rétablie, parce que les lois que le Cabinet a demandées, obtenues ou annoncées, inquiètent le pays, parce que les procédés de Gouvernement qu'il pratique inquiètent le pays. (Bravos à gauche. — Réclamations au centre et à droite.)
Un membre a droite ironiqunnent. — Le pays ne sera rassuré que par vous I
M. Ciiallemel-Lacour. — La confiance ne s'est pas rétablie, parce que, lorsque le Gouvernement s'adresse au pays, comme au 24 Mai, comme au 22 Janvier, comme au 4 Février, lorsque, parlant à là
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France et contraint d'avoir égard à l'opinion, il déclare qu'il maintiendra les lois existantes et l'ordre légalement établi, il sent que le pays entend par là la République, et lorsque, au contraire, il s'adresse à la majorité disparate qui le soutient, et qu'il parle de la nécessité de combattre le péril social, il veut que par ce péril vous entendiez la République. (Très bien! très bien !)
De telle sorte que le pays, ne voyant qu'opposition entre les engagements pris par le Cabinet et sa conduite, que contrariété dans son langage, quand il s'adresse au pays et quand il s'adresse à vous, le pays ne sachant pas où vous voulez le conduire ni quels sont vos desseins, le pays garde ses déflances et reste en proie aux soupçons qui l'énervent et le ruinent. (Marques d'adhésion à r extrême gauche.) Messieurs, si la situation générale et l'état des esprits n'ont pas notablement changé, non seulement depuis le 20 Novembre, mais depuis le 24 Mai, si, malgré les déclarations successives de M. le vice-président du Conseil, de M. le ministre du Commerce à Nevers et de M. le Président de la République devant le Tribunal de commerce, les inquiétudes subsistent, si le Cabinet, en butte aux défiances du pays, se voit exposé d'autre part aux objurgations et aux réclamations d'une partie de la majorité, c'est, Messieurs, qu'une équivoque déplorable a présidé à la loi du 20 Novembre, comme elle avait présidé à l'acte de 24 Mai.
Il importe, et je pense que personne ici ne me contredira, que cette équivoque qui a duré trop longtemps, soit, s'il se peut, dissipée. Le 24 Mai, le Cabinet actuel est arrivé au pouvoir, après quels efforts et combien de tentatives, tout le monde se le rappelle ! Il était alors rempli d'une confiance, qu'il me pardonne de le dire, un peu uo\ice. . .{Humeurs) il donnait à ses amis l'assurance un peu présomptueuse que sa seule présence sur ces bancs suffirait pour ramener l'opinion de la France dans ce qui lui paraissait être le droit chemin ; mais il s'est trouvé en présence d'une nation avide, je le crois, de réformes sérieuses, mais surtout impatiente de se reposer dans la République définitive, à l'abri des manœuvres des partis [Exclamation et rires à droite. Applaudissements sur quelques bancs à gauche) et il s'est trouvé, d'autre part, en présence d'une majorité diversement monarchique qui considérait la journée du 24 Mai comme sa victoire et qui avait la prétention d'en tirer profit sans délai. El, en effet, les manœuvres monarchiques ont recommencé presque aussitôt, plus actives que
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jamais, avec la tolérance du Gouvernemeat, quelques-uns ont dit alors, et peut-être le croient encore à cette heure, avec sa protection et avec son concours. {Rumeurs à droite,)
M. Tailiiand. — Tout cela a déjà été dit î
M Ciiallemel-Lacour. — Cette tentative a échoué ; elle a échoué avec éclat ; mais la nation en a gardé, à l'égard du Gouvernement, une déflanceplus marquée. Elle a conservé des dispositions amères à regard de ce Gouvernement qui n'avait su ni empêcher, ni répudier à temps ces manœuvres et qui, après lui avoir promis le repos, la laissait, à peine délivrée de la présence de l'étranger, troubler jusqu'au fond par des agitations funestes. {Vives réclamalions à droite. Approbation à gauche,)
C'est alors que la Prorogation a été imaginée. Contre les plaintes du pays et contre son mécontentement, le Gouvernement a bien compris qu'il n'avait de refuge que dans la République... {Rumeurs à droite^
M. LE MARQUIS DE Plgeuc. — Laquelle ?
M. Ciiallemel-Lacour. — ... Mais il a reculé, par instinct, par amour-propre, devant la nécessité qui lui était imposée, et à la place de la République définitive, il a imaginé une République momentanée, passagère, transitoire, une République de sept ans. Et pour la faire accepter de la nation, qni demandait la République définitive... {Allons donc ! Allons donc !)
M. LE COMTE DE Rességuier. — Proposcz-la !
M. Cuallemel-Lacour. — ... et des royalistes eux-mêmes qui, malgré leur déroute, ne voulaient ni abjurer ni désarmer, il a enveloppé sa pensée et ses projets dans un langage obscur, et dont l'obscurité était faite pour gagner, pour flatter toutes les espérances et pour capter toutes les crédulités. [Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche,)
Aux uns il a laissé croire que, obligé de se résigner in extremis à la République, il fallait au moins s'assurer l'avantage de fixer et d'affermir pour sept ans le pouvoir entre les mains d'un homme qu'on disait étranger, supérieur aux partis et dont le nom , dans tous les cas, était propre à couvrir, à protéger les desseins conservateurs quels qu'ils fussent. {Mouvetnents divers.)
Aux autres il a laissé croire que la Prorogation n'avait qu'un seul but, qui était de combattre le péril social, c'est-à-dire de détruire en France l'esprit républicain {Ah! Ah ! à droite] et* que
Topinion républicaine, une fois domptée, une fois vaincue, refoulée, anéantie, que ce fut dans sept ans ou que ce fût dans trois mois, la Monarchie n*aurait plus qu'à occuper la place ainsi déblayée. {C'est cela ! — Très lien ! Trèi bien! à gauche.)
Je ne dis pas que cela ait été Tobjet d'un contrat formel. Non, je ne scrute pas les intentions du Cabinet ni de son chef. (Rires ironiques sur quelques bancs à droite.) Mais je dis que c'est ainsi que Tont entendu un grand nombre des auxiliaires que M. te vice-président du Conseil a eus le 20 Novembre ; et s'il en doutait, je lui rappellerais les lettres pleines d'explications et de réserves écrites avant le vote et le lendemain du vote ; je lui rappellerais les lettres de M. Limasyrac, de M. de la Rochetlc, de M. Boyer, qui ont attiré si vivement et à si juste titre Tattention de la France. Je lui rappellerais les interprétations soutenues avec tant de suite et d'énergie par tous les organes de la presse royaliste et notamment par Torgane le plus autorisé, le seul vraiment autorisé de cette presse monarchique, V Union, dont peu de personnes, je pense, de ce côté (la droite) seront tentées de récuser les explications et la politique . (Dénégations à droite et applaudissements ironiques à gauche.)
M. LE MARQUIS DE LA RocHETiiULON. — Vous êtes dans l'errcur î
M. LE VICOMTE DE Rainneville. — Absolument !
M. Challemel-Lacour. — Cette politique, du moins, si elle n'a pas l'assentiment de tous ces Messieîirs, a l'assentiment du premier des légitimistes, de M. le comte de Chambord (Réclamations et interruptions à droite) et j'en ai pour preuve...
A DROITE. — Qu'en savez- vous ?
M. Ciiali.bmel-Lacour. — La preuve, c'est la lettre qu'il a écrite à M. Laurcnlie, récompense d'une fidélité de cinquante ans.
Voix a droite. — A la question ! à la loi des maires !
M. Ciiallemel-Lacour . — J'ajouterai encore pour preuve qu'ainsi a été entendue la Prorogation, que, depuis le 20 Novembre, cinquante-deux membres du Cabinet, des ambassadeurs, des membres de la Commission chargée d'organiser les pouvoirs du Maréchal, ont déposé et déposent encore tous les jours sur le bureau des pétitions dans lesquelles on demande la proclamation immédiate de la Monarchie de Henri V...
Plusieurs membres. — C'est leur droit!
M. Challemel-Lacour. — ... chose évidemment peu compatible
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avec la durée du Septennat que M. Le vice-président du Conseil... ( Vive approbation et applaudissements à gauche. Réclamations à droite,)
M. LB MARQVis DE Plœuc. — Voulez-vous Supprimer le droit de pétition?
M. LE BARON DE Barante. — Est-ce qu*on n'a pas déposé des pétitions demandant la dissolution? Vous réservez-vous ce droit à vous seuls?
M. Ciiallemel-Lacour. — Je dis qu'ainsi l'ont entendu un grand nombre des auxiliaires dont le vice-président du Conseil a eu besoin pour faire voter la loi de Prorogation, et je dois ajouter qu'il n'avait, jusqu'au 22 Janvier, rien fait pour les détromper.
J'ajouterai encore que M. le vice-président du Conseil n'a pas le droit de s'étonner si aujourd'hui ces auxiliaires, ces partisans sous condition de la Prorogation, viennent en donner une interprétation qu'il répudie, en tirer des conséquences qu'il repousse. Personne parmi eux n'a certainement eu la pensée de le river au pouvoir pour sept ans. (Sourires à gauche. — Murmures au centre,) Mais il devait savoir, et c'est pourquoi il ne doit pas s'étonner s'il trouve aujourd'hui ses auxiliaires difûciles, chagrins et, qu'il me passe le mot, un peu ingouvernables ; il devait savoir qu'ils professent un principe devant lequel tout autre principe doit fléchir ; quand ils agissent ou qu'ils parlent^ c'est en vertu d'un droit absolu auquel nul autre droit ne peut ni s'opposer, ni faire équilibre, et à côté duquel tout est expédient secondaire, tout est procédé transitoire et contingent, la Prorogation comme tout le reste.
Ils ne sont point disposés à accepter pour sept ans la suspension de ce droit, car pendant ces sept ans peut sonner pour eux l'heure qu'ils attendent depuis si longtemps, l'heure de la victoire. (Bruit,)
On parle de mandat impératif, et nous avons vu, dans un projet déposé et distribué récemment, qu'on ne le comprend guère, et qu'on tend à le proscrire.
A droite. — A la question î à la question I
M. Cuallemel-Lacour. — Eh bien, plusieurs des auxiliaires de M. le vice- président du Conseil, au 20 Novembre, ont un mandat bien autrement impératif que celui qui peut être donné par des électeurs... (Rumeurs à droite,)Cesi le mandat qu'ils tiennent, qu'ils croient tenir de la Providence qui les a envoyés ici. (Bi*uyantes interruptions à droite, — Vives marques d'assentiment à gauche,)
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M. Gaslonde. — Parlez donc de la circulaire et de la loi des maires I
A DROITE. — Oui! oui! à la question ! à la loi des maires!
M. GiiALLEifEL-L\couR. — Je suis surpris, en vérité, que ces Messieurs ne voient pas que je suis au cœur de la question. {Mais non! mais non! à droite,)
Et maintenant, Messieurs, s'il m*était permis de m^adresser à ces royalistes inflexibles qui n'admettent pas que le droit monarchique puisse être ni diminué, ni suspendu, ni prescrit, je leur dirais qu'il y a un peu de leur faute, s*ils se sont trompés sur la Prorogation.
Dès le 5 Novembre, l'honorable M. Grévy les avait avertis que rheure du repentir pourrait venir bientôt pour plusieurs, et cette heure est venue.
A DRorre. — Ah ! ah !
M. Tailhamd. — Qu'en savez-vous?
M. LE marquis de Dampierre. — Vous voyez donc dans toutes les consciences? (Rires ironiques à gauche.)
M. Ghalleuel-Lacour. — Je n'ai garde. Messieurs, de mettre en question leur bonne foi ; mais l'égoïsme des convictions politiques a ses calculs secrets qui se dérobent dans les replis de la conscience.
Eh bien, ce jour-là, en votant ainsi la loi du 20 Novembre, en instituant un pouvoir si long, si exceptionnel, qu'ib comptaient armer d'une autorité plus exceptionnelle encore, ils ont cru fonder quelque chose d'assez semblable à un établissement monarchique, pour accoutumer la France à la royauté, de telle sorte que, non pas dans sept ans, mais bien avant, la France convertie gliss&t pour ainsi dire d'elle-même et sans s*en apercevoir dans la Monarchie. (Exclamations et mouvements divers.) Et ils ont cru, d'autre part, en établissant ainsi, au pied levé, d'une manière expédilive, en une soirée...
M. LE marquis de Git\MM0NT. — Le 4 Septembre?...
M. Ghallemel-Lacour. — ... à quelques voix de majorité, un pouvoir limité dans sa durée, et en le confiant à un homme dont les idées, peu connues ou neutres, étaient à leurs yeux un des mérites éminents, ils ont cru faire quelque chose d'assez semblable à la République, pour que le passage de ce qui existait à ce qui se faisait ne provoquât pas dans le pays un soubresaut redoutable. ( Très bien très bien! à V extrême gauche.)
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On a procédé ce jour-là, comme on avait procédé au 24 Mai, pour adoucir la transition d*un homme illustre dans la politique, à un homme inconnu dans la politique. [Rumeurs su)' divers bancs.)
On a laissé croire, on a voulu que le pays fût persuadé que, d'ici à sept ans au moins, la République ne serait pas mise en question.
C'est ce caractère à la fois monarchique et républicain de la Prorogation qui a, je crois, tenté un certain nombre de royalistes, qui les a induits à la voter. La combinaison était adroite, mais rhabileté même peut se prendre dans ses propres calculs, et, dans tous les cas, elle ne peut pas prévaloir contre la nature des choses.
Eh bien, le caractère républicain de la Prorogation a forcément et définitivement prévalu ; de telle sorte que, quelque amère que soit la déception de quelques-uns, il faut bien, si le Gouvernement se prend lui-même au sérieux, s'il veut inspirer quelque confiance au pays, qu'il se décide à s'appeler hautement, de son vrai nom, la République.
M. DE CoLOMBET* — Vous ne l'avez pas votée, la Prorogation !
M. Challemel-Lacour. — Personne d'entre eux n'a pu, ce jourlà, avoir la pensée de réserver, ni pour sept ans, ni pour un an, le droit de mettre en question, non pas seulement la durée du pouvoir qu'on établissait, mais son nom et son caractère.
Personne n'a pu avoir cette pensée, pour une infinité de raisons, parmi lesquelles il y en a deux qui me semblent décisives.
La première, c'est que, ce jour-là, vous promettiez à la France la sécurité et que, quelque vigilant que soit le pouvoir, il ne peut pas y avoir de sécurité sans un Gouvernement reposant sur un principe de droit, sur un principe incontesté, capable de se faire respecter et de se défendre. (Interruptions à droite.)
Quelques membres a droite. — Et la loi des maires !
M. Ciiallemel-Lacour. — Vous n'êtes pas. Messieurs, permettez-moi de le dire, une Académie; vous n'êtes pas un Concile qui puisse ici chercher à son aise, sans se presser, indéfiniment, la meilleure forme de Gouvernement ; vous ne pouvez pas suspendre la vie politique d'une nation. Il faut qu'elle vive à l'abri d'un Gouvernement défini, sérieux, puisant dans son titre et dans son origine le droit de se défendre et de protéger le pays. (Exclamations à droite. Très bien! à gauche.)
Et voici une seconde raison : c'est que, s'il est rare qu'une nation se trouve dans cet état d'indifférence qui permette à une Assem-
blée de trancher par un vote ses incertitudes, la France n'est assurément pas dans cet élat-là. Elle a fait son choix. La République a été assez hautement, assez longtemps, j'ajouterais assez sévèrement discutée et dans les principes qui la constituent, et dans les hommes qui la représentent (Rires à droite)^ pour que la nation ait pu faire son choix à bon escient.
Ce choix, elle l'a fait. H se peut que vous trouviez que la prédominance de ridée républicaine soit un fait déplorable ; il se peut que vous la considériez comme un mal passager dont vous aurez raison, moyennant quelques remèdes énergiques et transitoires ; mais, quant au fait, vous ne pouvez le contester, et vous aurez beau en réduire la portée, il signifie, tout au moins, que la France ne veut plus de secousses, qu'elle veut s'en tenir à ce qu'elle a, c'est-à-dire à la République.
A DROITE. — Laquelle ? laquelle ?
M. Challemel-Lacour. — Vous me demandez laquelle ?(Owî/ oui! à droite.) Mais vous ne comptez pas sans doute que j'improvise une Constitution républicaine à la tribune ! {\ouveaux rires à droite.) Je puis vous dire, néanmoins, que la République, que la France républicaine et que tout le monde veut de ce côté...
A DROITE. — Non ! non !
M. Challemel-Lacour. — ... C'est la République qui repose sur la souveraineté nationale sincèrement respectée, c'est-à-dire sur le suffrage universel. ( Vive approbation à gauche.)
C'est la République qui repose sur le développement de tous les droits, sur le respect de toutes les libertés, sur le maintien inflexible du bon ordre et des lois... {Applaudissements sur divers bancs à gauche. — Exclamations adroite.)
M. DE Rességuier. — Alors ce n'est pas la vôtre !
M. DE MoNTGOLFiER. — Est-cc la République comme à Lyon ? {Bruit.)
M. Cïullemel-Lacour. — C'est la République qui, résolue à se défendre contre tous les perturbateurs, anarchistes ou monarchistes... {Nouvelles exclamations à droite) n'en reste pas moins ouverte à tout le monde, parce qu'elle ne connaît ni caste, ni classe, et qu'elle ne tient compte que des services rendus et des bonnes volontés avérées, {ftires ironiques à droite.)
M. le marquis de Franclieu. — La République a toujours livré la France au premier venu î
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M. Challemel-Lacour. — C'est la République qui, dans un pays longtemps monarchique et divisé entre tant d'opinions... (Bumeura diverses), comprend qu'il n*y a de sûreté pour elle que dans les voies moyennes et veut rester à égale distance et de la routine obstinée et des changements précipités. [Applaudissements à gauche.) C'est une République où il y aura sans doute encore des diversités d'opinions, où il y aura des divergences et des partis, car il y a des partis sous tous les Régimes, excepté sous le despotisme absolu, mais où les partis ne triompheront, s'ils méritent de triompher, que par les voies laborieuses et sûres de la publicité et de la discussion. {Applaudissements à gauche. Exclamations à droite,)
M. LE Président. — Je prie qu'on n'interrompe pas. Les interruptions ne servent qu'à passionner le débat.
M. Challemel-Lacour. — Permettez-moi, Messieurs, de revenir à la question qui nous préoccupe.
Je vous disais que l'opinion de la France est fixée et détermine le sens qui, selon nous, est celui de la Prorogation. J'arriverais bien tard, vous le comprenez, pour m'expliquer sur le pouvoir constituant que vous avez revendiqué ; je n'en ai nullement la pensée ; mais il me sera permis de dire, au moins, que, dans Tesprit même de ceux qui sont le plus disposés à l'étendre, ce pouvoir a sa limite. 11 se borne, et c'est déjà beaucoup, à recueillir le principe qui vous est donné par les événements, par la situation générale du pays, par Tétat des esprits et des opinions ; l'exercice de ce pouvoir suppose nécessairement un certain accord, une certaine entente entre vous et le pays ; et vous l'avez bien compris, puisque vous attendez depuis trois ans, vous attendez, contrairement à toute logique, au risque d'épuiser ce pouvoir en tentatives partielles, en organisation de détails, vous attendez que cet accord rompu, presque au lendemain de votre réunion, se rétablisse, nous ne savons par quel miracle. Quand cette Assemblée serait souveraine, d'une souveraineté absolue comme quelques-uns l'entendent, l'opinion de la France, la France, ne seraient pas entre ses mains comme une matière inerte, qu'elle pût vouloir, sans excéder son pouvoir aussi bien que son droit, pétrir à son gré.
Et si on essayait, si on espérait, par lassitude, ou par séduction, ou par intimidation, changer celte direction puissante de l'opinion, on tenterait une œuvre inutile, je le crois, mais on tenterait surtout une œuvre pernicieuse et corruptrice, en apprenant à cette
nation que les opinions les plus réfléchies, que les principes les plus chèrement conquis ne sont rien ; que la sagesse consiste à en changer avec les Gouvernements, et qu'il faut, en un mot, que l'esprit suive toutes les vicissitudes de la force. Eh ! Messieurs, c'est l'exemple donné par le 2 Décembre, par le Gouvernement de l'Empire, et les conséquences en pèsent encore cruellement sur nous. {Applaudissements à gauche,)
Je crois que cet état de l'opinion du pays impose au Gouvernement Tobligation stricte de s'expliquer enfin avec clarté sur le caractère de la Prorogation, et nous espérons qu'il ne viendra pas, pour toute réponse, nous redire que la Prorogation, c'est la trêve des partis, ou bien qu'il ne nous ajournera pas aux lois constitutionnelles. Et laissez-moi, sur ces deux points, vous soumettre de courtes observations. {Mouvements divers.) La trêve î c'est le mot d'ordre que vous aviez adopté dès votre réunion à Bordeaux ; c'était la devise du Pacte de Bordeaux, c'est la formule que tout le monde a répétée pendant deux ans ; et, quand on songe au fractionnement des partis dans cette Assemblée, aux contre-coups que des discussions nécessairement sans issue auraient eus sur le pays, à la présence de l'étranger sur le sol français ; quand on songe surtout au désaccord qui s'était manifesté entre une grande partie, entre la majorité du pays, c'est notre conviction, et la majorité de cette Assemblée, il fallait bien accepter la trêve des partis.
Voix a droite. — A la question ! — Les maires ! les maires !
M. Challemel-Lacour. — Qu'est-ce que cela signifiait? Cela signifiait qu'il fallait attendre qu'il fût établi par les faits (A la question!) qu'on pût savoir, par les faits, si la même division, le même fractionnement, la même incertitude régnaient dans le pays, ou bien s'il n'en sortirait pas un vœu dominant, irrésistible, auquel tout le monde fût obligé de se ranger. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche,)
A DROITE. — Et les maires ?
M. Challemel-Lacour. — Encore une fois, vous pouviez bien ajourner vos décisions, ajourner des débats qui eussent été, pour le pays, sans profits; mais ce que vous ne pouviez pas empêcher, c'est le développement de l'opinion dans le pays, c'est que la lutte ne se poursuivît entre les divers partis dans les élections, dans la presse, ardente et passionnée.
Les opinions se sont mesurées, en effet. Une de ces opinions a
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fini par dominer, et certes les faveurs, s'il y a eu des faveurs, non seulement depuis le 24 Mai, mais auparavant, n'ont pas été pour cette opinion qui l'a emporté. {Mouvements divers.)
La trêve, c'était un délai nécessaire donné au pays pour s'expliquer plus clairement qu'il ne l'avait fait au 8 Février 18*71. Le pays s'est expliqué depuis lors avec une clarté qui ne permet pas désormais de s'abuser sur ce qu'il veut, et le temps des délais, qui ne pouvaient être éternels, est à présent passé.
Je le répète, une opinion a triomphé; elle l'emporte dans les élections.
Un membre a droite. — Pas dans les élections des Conseils généraux.
Un autre membre a droite. — Parlez donc des maires ! M. Ciiallemel-Lacour. — Et quant au Gouvernement, la trêve signifiait qu'il avait le devoir de ne point user des moyens qui lui appartiennent pour avancer frauduleusement les affaires d'un parti, qu'il devait maintenir avec sincérité le fait existant et vous apporter, de temps en temps, des informations sur l'état du pays, en vous soumettant les conclusions pratiques qu'il convenait, selon lui, d'en tirer.
C'est, Messieurs, ce qu'a fait le Gouvernement antérieur au 24 Mai.
Direz-vous que l'opinion publique imposait au Gouvernement un autre devoir encore : celui de gouverner sans un principe régulateur, sans un titre avoué, sans règle, ou du moins, sans autre règle que celle de combattre le péril social, c'est-à-dire l'esprit républicain ? Car nous savons bien, par les explications qui ont été tant de fois apportées à cette tribune, que, dans la bouche de MM. les ministres, les deux mots sont équivalents. ( Très bien! très bien! à (fauche,)
Mais, Messieurs, j'ose dire que c'est là une prétention insoutenable, une impossibilité ; j'ose dire que c'est là une neutralité chimérique. Il faut bien une direction; il faut bien que le Gouvernement imprime une direction à ses agents ; qu'il leur trace une règle uniforme; que sa propre conduite, que son langage procèdent d'une pensée suivie.
Eh bien. Messieurs, le Gouvernement qui a précédé le 24 Mai puisait cette règle dans l'opinion publique; il la trouvait dans le maintien du fait existant qui lui avait été confié.
492 APPENDICK
Il est venu vous le déclarer avec loyauté dans le Message du 13 Novembre; et c'est pour cela, c'est pour vous débarrasser d'un Gouvernement que vous accusiez d'avoir trompé vos espérances, d'un Gouvernement à la prétendue connivence duquel vous imputiez, bien à tort, le progrès des opinions républicaines, c'est pour vous défaire du vieux et intelligent pilote... (Murmures à droite. — Applaudissements répétés à gauche, auxquels répondent quelques applaudissements ironiques à droite.) Je remarque de ce côté (/V rnteur se tourne vci's la droite) des applaudissements ironiques que je ne comprends guère, car, enfin, c'est sur ces bancs que siègent ceux qui se plaignent de la diminution du respect et qui ont la prétention de le restaurer dans notre pays, et ils ne peuvent pas laisser passer, sans le couvrir de leurs murmures, un des plus grands noms parlementaires de France ! {Bravos et acclamations répétés à gauche.)
M. DE Gavardie. — Vous Tavez insulté vous-même dans votre journal î
A GAUCHE. — Allons donc! N'interrompez pas! Laissez parler!
M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre, Monsieur de Gavardie !
M. DE Gavardie. — Je répète que M. Thiers a été en butte aux insultes de certains Républicains.
Divers bancs a gauche. — Non! non! jamais!
M. DussAUSsov. — Ils l'ont appelé « cheval de renfort ! »
M. Challemel-Lacour. — C'est, dis-je, pour vous débarrasser de ce guide intelligent et sûr, qui, consultant tout le monde, sait avec quelle circonspection, avec quelle lenteur presque craintive, l'opinion publique, se décidait à mettre le cap sur la République; c'est pour vous en débarrasser, qu'à l'aide d'une majorité de coalition, vous avez fait le 24 Mai.
A DROITE ET AU CENTRE. — Lcs maires ! les maires ! — Parlez donc de l'application de la loi des maires 1
M. Challemel-Lacour. — Je ne pense pas que le Cabinet se flatte que le pouvoir Présidentiel institué le 24 Mai et prorogé le 20 Novembre puisse tenir une conduite bien différente. S'il le croyait, les objurgations et les reproches d'un certain nombre de ses auxiliaires de ce jour-là lui prouveraient à quel point il se trompe; car enfin, le Cabinet n'a pas la prétention que ce pouvoir Présidentiel puisse, pendant sept ans, gouverner sans un principe
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et sans un but politique; il n'a pas la prétention de* n'être, pendant sept ans, ni la Monarchie, ni la République, d'être un Gouvernement sans nom, qui ne trouve aucune place dans les classifications connues, qu'on appellera tantôt pouvoir nouveau, comme si la nouveauté était un titre, tantôt Gouvernement conservateur, comme si tout Gouvernement n'avait pas la prétention d'être conservateur... {Exclamations et rires à droite et au centre) oui, Messieurs, et quelques-uns à meilleur titre que celui-ci. (Approbation du côté gauche.)
Il est bien facile d'éviter de prononcer dans ses discours le nom de République ou le nom de Monarchie ; il est bien facile de s'envelopper dans des expressions générales qui donnent, peut-être, au langage de la noblesse, mais qui lui donnent, à coup sûr, encore plus d'obscurité. (Très bien! très bien! à gauche.) Mais ce qui n'est pas facile, c'est de gouverner sans un principe ; c'est d'assurer la confiance, de calmer les inquiétudes, quand on ne se réclame pas d'un droit positif et incontesté.
Je ne crois pas que M. le vice-président du Conseil veuille ajourner sa réponse jusqu'aux lois constitutionnelles. Tout le monde se rappelle ce qui s'est passé à l'égard des lois constitutionnelles. Dès le 5 Novembre, l'honorable M. Grévy et l'honorable M. Dufaure vous avaient demandé de les rattacher au projet de Prorogation. I^a Commission chargée d'examiner ces pouvoirs vous avait fait la même demande. Vous crûtes bien faire, Messieurs, de voter d'avance, à part, isolément, la Prorogation, en vous appuyant sur une raison d'urgence dont tout le monde n'était pas également convaincu. Mais, en même temps, vous décidâtes que ces lois constitutionnelles viendraient le plus tôt possible. Tous les orateurs qui vinrent à cette tribune soutenir le projet de loi, M. Depeyre, M. de Goulard, M. le vice-président du Conseil, y engagèrent leur parole, j'ai presque dit leur honneur.
Eh bien, personne, à ce moment-là, personne, au moment où vous décidiez qu'une Commission serait nommée dans les trois jours, pour examiner les lois constitutionnelles déposées par M. Dufaure, personne ne pouvait s'y méprendre. Vous pouviez bien songer, comme sans doute y avait songé lui-même le premier auteur du projet de loi, à jeter les bases d'un Gouvernement soustrait aux lluctuations de l'opinion, capable de se défendre contre toutes les attaques, armé de précautions, peut-être superflues, contre les
périls réels où imaginaires des emportements d'une Assemblée unique ou d'une législation déclasse...
Quelques membres a droite. — Qu'est-ce que cela veut dire?
M. Challemel-Lacour... — Mais personne, alors, ne pouvait songer à faire des lois constitutionnelles banales...
A DROITE. — Au fait î Parlez donc des maires !
M. Ciiallemel-Lacour — ... qui pussent s'adapter indifféremment à la République ou à la Monarchie. Gela eût été dérisoire.
Pourquoi donc, Messieurs... (Interruptions.)
Que signifiait donc le vote de la loi de Prorogation, avant le vote des lois constitutionnelles dont vous avez décidé l'examen? Cela signifiait que, obligés d'organiser la République, vous vouliez au moins vous assurer, pour un long temps, le nom de celui qui en serait le Président, à cause de ce nom d'abord, et ensuite afin d'exclure de toute compétition d'autres noms qui, peut-être, vous agréaient moins. Gela signifiait que, obligés de subir une obligation qui vous était pénible, vous vouliez la compenser par un avantage qui vous semblait précieux ; vous faisiez une loi extraordinaire à tous les points de vue, afin d'atténuer l'ennui, désormais inévitable, d'organiser la République. (Bruit,) Je crois. Messieurs, que ces circonstances que j'ai cru devoir vous rappeler suffisent pour montrer que les lois constitutionnelles, quelles qu^elles soient, ne sauraient altéreressentiellementlepouvoirconstitué le20 Novembre. Et si M. le vice-président du Gonseil persistait à en laisser le caractère indéterminé jusque-là, qu'il me permette de lui dire quelle serait la situation, au moment de la discussion des lois constitutionnelles.
Nous ne savons pas. Messieurs, combien de temps nous sépare encore de ces lois constitutionnelles. Et à voir à quelles études approfondies et diverses se livre, pour l'instruction de la France, la Gommission que vous avez chargée de les élaborer, elle peut n'être pas, d'ici à bien longtemps encore, prête à vous apporter ses conclusions. Eh bien, je demande quelle peut être l'autorité du Gouvernement jusque-là, quelle peut être son autorité dans l'attente du jour qui mettra une fois de plus en question et sa durée et son caractère et l'avenir même de la France.
Et lorsque viendra cette discussion, lorsque ceux qui n'ont voté la Prorogation que comme une convention, qui n'ont accepté le pouvoir Présidentiel de sept ans que comme un pis-aller, comme un en-cas, et, — permettez-moi de le dire, malgré la familiarité de
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Texpression, — que comme ud bouche- trou... (Oh! Oh! à droite et au centre droit.)
Plusieurs membres. — Ce n'est pas convenable !
M. Challemel-Lacour. — ... comme un suppléant provisoire, — si vous aimez mieux, — destiné à occuper temporairement la place qui, dans leur conviction indestructible, appartient à une autre, — lorsqu'ils viendront demander l'exécution de la convention, je demande quelle sera la situation du Cabinet? Et si, d'aventure, si contre toute vraisemblance, si malgré le cri de l'opinion, le principe monarchique était proclamé, était imposé à la France, — ce que je ne crois pas, ce qui est impossible, mais permettezmoi l'hypothèse, — je demande quelle serait la situation du pouvoir du 20 Novembre? Cédera-t-il, après tant de déclarations réitérées à la face du pays? Ou bien, aura-t-il la prétention de maintenir la Monarchie en quarantaine pendant sept ans, de maintenir, comme on l'a dit, pendant sept ans, le bannissement légal du comte de Chambord ? Aura-t-il la prétention de tenir la France, pendant sept ans, sous la menace d'un tel changement ? Donnera-t-il sept ans aux projets pour se mûrir, aux partis pour fourbir leurs armes, aux faiseurs de coups d'Etat pour dresser leurs batteries. {Mouvement,) Je dis que la raison se trouble à contempler la situation d'un peuple en présence d'un tel avenir. Est-ce là ce que vous appelez bon ordre, sécurité, confiance? Et si un pareil état est trop violent pour durer sept ans, je demande quel fond le pays peut faire sur les déclarations du Cabinet, à moins que M. le vice-président du Conseil ne sorte, enfin, de ces déclarations évasives, dont il a usé trop longtemps, pour permettre à toutes les espérances de les interpréter à leur gré et, à moins qu'il ne vienne nous dire quelles sont ces*lois existantes, quel est cet ordre légal établi, quelles sont ces institutions qu'il prend l'engagement de maintenir. (Très bien! à gauche.)
Cela, Messieurs, est nécessaire pour que la confiance se rétablisse à l'intérieur; cela n'est pas moins nécessaire pour faire naître la confiance que la France a besoin d'inspirer au dehors. (Mouvements divers.) La question est assez grave pour mériter de votre part encore quelques minutes d'attention. (Les maires! les maires! à droite. — Parlez ! parlez! à gauche.)
Un membre a droite. — L'orateur parle depuis près de deux heures, et il n'a pas encore dit un mot des maires!
496 AI'PENDICE
M. Ghallemel-Lacour. — Je dis, Messieurs, que je n'aborde que malgré moi... {Oh! oh !) parce que je crois obéir à un devoir strict, une question qu'il ne faut loucher qu'avec une extrême discrétion ; celle de nos relations avec le reste de TEurope. {Exclamations à droite.)
M. Gaslonde. — Cela n'a aucun rapport avec la loi des maires, aucun !
M. Challemel-Lacour. — Tout ce qui touche à cette question mérite l'attention de l'Assemblée, d'une Assemblée française. {Humeurs.)
M. Lepêre. — Parlez ! parlez ! Honorez la tribune française. [Exclamations ironiques à droite.)
M. Challemel-Lacour. — Je ne citerai point de faits; j'en aurais d'anciens, j'en aurais de récents à citer : je les passerai sous silence. La seule chose qui nous convienne, c'est d'en dévorer l'amer souvenir.
Mais je vous demande si vous croyez, en supposant au Gouvernement et à tous ses agents toute la bonne volonté, toute l'habileté du monde, je demande si vous croyez que sa diplomatie puisse agir efficacement, que le Gouvernement puisse être écouté, s'il se considère lui-même comme un Gouvernement d'expédient, s'il admet seulement l'hypothèse qu'il puisse être, dans un temps plus ou moins long, plus tôt ou plus tard, évincé par un Gouvernement d'un caractère différent et de tendances inconnues. Je croi:i au patriotisme de tous les Gouvernements, mais, pour être écouté, pour être ménagé, pour être respecté, le patriotisme ne suffit pas. Il faut la suite, la durée, la durée qui ne lient pas aux personnes, mais qui tient à la permanence des principes. {Rires à droite.)
Eh bien, je demande quelle peut être au dehors le crédit d'un Gouvernement qui n'osfe pas dire son nom, d'un pouvoir et d'un peuple qui se trouvent en présence d'une Révolution, à échéance fixe, la plus pleine d'inconnu, la plus grosse de péril qui se puisse imaginer.
Je vous dis. Messieurs, que, quand ce Gouvernement devrait durer sept ans entiers, s'il ne se réclame pas d'un principe, s'il n'a pas un avenir plus assuré et plus certain, il est impossible qu'il parle au dehors un langage digne de la France ; il est impossible qu'il assure au pays la sécurité. {Murmures à droite.)
Je m'arrête. Messieurs, et bien que vos murmures me prouvent que j'ai trop longtemps abusé de votre attention, je suis, bien
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malgré moi, obligé de vous retenir encore quelques instants. (Parlez î parlez I)
Si, Messieurs, conformément aux déclarations réitérées de MM. les ministres et du Président de la République, selon la lettre delà loi, le pouvoir Présidentiel doit nous régir pendant un certain nombre d'années, nous avons le droit, nous avons le devoir de nous intéresser à sa dignité et à sa force.
Eh bien, l'honorable M. Grévy vous avertissait, le 20 Novembre, dans le cours de la discussion, que vous alliez créer un Gouvernement plus faible que celui qui Tavait précédé.
Cette parole d'un esprit clairvoyant, d'une intelligence vraiment politique, je crois qu'elle est justifiée ; s'il est vrai, comme le disait M. le vice-président du Conseil, que la force d'un Gouvernement consiste surtout dans l'opinion qu'on a de sa force, celui du 20 Novembre en est dépourvu. On a des doutes sur sa force, on a des doutes sur son avenir, et ces doutes ne sont que trop justifiés. A voir de quelle manière il est mis en discussion, à lire les lettres qui ont été écrites, avant et après le vote de la loi, par ceux mêmes qui l'ont votée, il est impossible qu'on ne soit pas tenté de considérer ce Gouvernement comme un pur expédient.
Mais, Messieurs, la France a lu la lettre de M. Rouher, cette lettre où, après avoir éconduit, avec un sans-façon qu'il ne m'appartient pas de qualifier, toutes les Monarchies rivales, pour ne laisser en présence que la République et l'Empire, le chef des Bonapartistes, leur conseiller, traite le pouvoir Présidentiel comme un Gouvernement déjà presque caduc, prend en pitié sa débilité, le recommande d'un ton protecteur aux ménagements dédaigneux, aux respects extérieurs de ses amis, en considération du seul mérite qu'il reconnaisse au Septennat : celui d'acheminer la France à l'Empire, c'est-à-dire à la ruine finale et au déshonneur. {Bravos et applaudissemenis à gauche.)
M. LE MARQUIS DE LA RocuEJAQUELEiN. — C'est malheureusement vrai !
M. Challemel-Lacour. — La France entend parler depuis quelques jours de ces promenades, de ces démonstrations en Angleterre. A l'heure où je vous parle, elle lit ces Manifestes, ridicules sans doute, mais encore plus insolents, qui sont une insulte à la loi, mais qui sont surtout une humiliation pour le Cabinet. (ApplaudissemenU répétés à gauche,)
Edg. Zevort. — Troisième République. ii. — 32
M. André (de la Charente). — Noire parti s*iocline devant la souveraineté nationale! {Bruit.) H demande Tappel au peuple... et vous, vous le repoussez !
A GAUCHE. — A la tribune l'interrupteur ! On n'a pas entendu 1
M. Challemel-Lacocr. — Eh bien ! le pays qui voit, non seulement le parti légitimiste, mais encore la faction bonapartiste, malgré le double vote de déchéance que vous avez prononcé contre la dynastie du 2 Décembre et de Sedan... (Vifs et bruyants applaudissements à gauche)^ le pays qui la voit étaler ces espérances, ouvrir dès à présent le chapitre des accidents imprévus et divers, qui peuvent abréger à son profit la durée du pouvoir Présidentiel; le pays, qui voit cette faction passer en revue ses forces, presque sous les yeux et comme avec la permission du pouvoir... (Dénégations sur plusieurs bancs à droite. — Très bien! et nouveaux applaudissements à gauche.) comment ce pays, qui ne sait pas pour combien le calcul et Tillusion entrent dans ces fanfaronnades des partis, ne serait-il pas inquiet, comment s'assurerai t-ii en vos déclarations?
Croyez-vous qu'il suffise d'une dépêche comme celle du 19 Février, dépêche si bénigne qu'elle pourrait, en vérité, avoir été dictée par M. Rouher, ou corrigée de sa main. (Exclamations à droite. — Bravos et applaudissements à gauche.) Je demande s'il est possible qu'un pouvoir né d'une coalition et dont on voit ainsi les partis se disputer, dévorer tous les jours le prochain héritage, je demande si ce pouvoir peut inspirer confiance, ou bien si on n'est pas conduit, comme par force, à croire qu'il est, malgré lui, je le crois, à son insu, je le pense, je ne dirai pas l'instrument, mais au moins le paravent, derrière lequel se cachent des projets opposés, mais également inquiétants. (Nouvelle et vive approbation à gauche.)
M. André (de la Charente). — C'est ainsi que vous entendez la liberté !
M. Cuallemel-Lacour. — Et cependant, Messieurs, ce pouvoir est un pouvoir responsable ; il répond de la sécurité, il répond de la paix intérieure qu'il a promise à la France ; il a besoin d*étre fort et nous voudrions qu'il le fût. (Humeurs dubitatives et rires ironiques à droite et au centre I)
A gauche. — Oui! Oui! C'est vrai!
M. Challemel-Lacour. — La Démocratie, Messieurs, n'aime pas les Gouvernements sans force... [Ah! Ah! — Vive interruption.)
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Voix a droite. — Vous l'avez prouvé !
M. Ciiallemel-Lacour. — Elle les méprise, elle les redoute, comme une proie promise à Tanarchie ou à Tusurpation. {Très bien! Très bien! à gauche.)
Mais je crains que le Gabiaet ne se méprenne sur les conditions de la force. Il ne suffit pas, pour la posséder, d'être constamment armé en guerre contre un désordre matériel dont on n'aperçoit les traces nulle part, il ne suffit pas de dissoudre les cercles, de fermer les cafés, de supprimer les journaux, de remplacer par milliers les municipalités républicaines. (Inlerruption prolongée.)
Voix DIVERSES A DROITE ET AU CENTRE. — C'est votrc politique ! — C'est ce que vous avez fait. Remember !
M. LE Président. — Je réclame le silence.
M. de GAVARDiEjS'adressant avec vivacité à l'orateur — Vous parlez de Gouvernement faible... [Exclamations à gauche, IV interrompez pas!) Vous avez laissé assassiner... (0/t/ Oh!) le commandant Arnaud à Lyon. {Bruyante agitation,)
M. Challemel-Lacour échange, à voix basse, quelques paroles avec M. le président.
M. LE Président. — J'invite M. de Gavardie à expliquer ses paroles.
A GAUCHE. — Non I non ! Ce n'est pas la peine !
M. LE MARQUIS DE Dampierre. — Il s*expliquera tout à l'heure.
M. Challemel-Lacour. — Tout cela n'est pas la force, ce n'en est que l'apparence, ce n'est qu'un vain épouvantail. L'honorable M.Lucien Brun a signalé un jour au Cabinet sa faiblesse, et il lui en adonné le secret : c'est que l'autorité lui manque. M. Lucien Brun, bien entendu, plaçait cette autorité dans le principe monarchique où, selon nous, elle ne réside pas ; mais il n'y en avait pas moins un grand fond de vérité dans ses paroles, car l'autorité ne résulte pas de la force brutale dont on est armé ; elle résulte de l'ascendant qui dispense de s'en servir. (Très bien! Très bien ! à gauche,) Elle ne résulte pas des lois d'intimidation qu'on sollicite et qu'on obtient, dévoilant ainsi sa faiblesse, mais du principe au nom duquel on les applique. Eh bien ! quel est voire ascendant ? Quel est votre principe? Vous n'en avouez aucun, car vous conviendrez bien que votre fiction de péril social n'est pas un principe. {Nouvel assentiment à gauche.)
M. le comte de Treveneuc. — C'est un fait mallieureu sèment.
SOO APPENDICE
M. GuALLEMEL-LACoaR. — Il j a, Messieurs, une autre condition de force dont aucun Gouvernement, quels que soient son nom et son origine, n'a jamais pu se passer; les Gouvernements despotiques eux-mêmes, en leurs jours de prudence, n'ont pas été les moins attentifis à s'assurer cet appui ; cette condition, plus nécessaire à un Gouvernement de discussion qu'à tout autre, c'est un certain accord avec l'opinion dominante, avec la masse des intérêts, j'oserais presque dire avec les passions du pays.
Eh bien, cette opinion dominante, que vous avez tant besoin de reconquérir et de ramener à vous, vousla froissez tous les jours... {Très bien! sur quelques bancs à gauche); depuis dix mois que vous existez, vous n'avez su ni la retenir ni la comprendre. {Nouvelle approbation sur les mêmes bancs.) Les intérêts, vous les défiez, vous les négligez ; cette masse des intérêts ; vous l'avez qualifiée vous-mêmes ici de brutalité du nombre... {Très bien! sur les mêmes bancs) et depuis nous avons souvent ^entendu parler — nous en avons eu les oreilles rebattues, — de la représentation des intérêts, paroles dans lesquelles tout le monde a reconnu le langage étemel des prétentions oligarchiques... (Humeurs et chuchotements à droite) comme si, dans les Démocraties, tous, les petits comme les grands, n'avaient pas des intérêts, et comme si ces grands intérêts qui ont le privilège de vous préoccuper ne pouvaient être rassurés qu'à la condition d'exclure les petits, c'est-à-dire le grand nombre, de toute participation à la gestion des affaires locales et des affaires publiques. {Ti^ès bien ! très bien ! à gauche.)
Cette opinion générale, cette opinion dominante, elle s'est assez manifestée, depuis trois ans, dans cette longue suite d'élections qui commencent au 18 Avril 1871, et qui se continuent maintenant de mois en mois; elle s'est manifestée également dans ces démarches, dans ces délégations, dans ces adresses qui ont été, pendant la prorogation de l'Assemblée, bien plus encore que la lettre du 27 Octobre, le véritable écueil de la tentative monarchique.
Plusieurs membres a gauche. — Voilà la vérité !
M. Ciiallemel-Lacour. — Eh bien, au lieu de vous rapprocher de l'esprit public, pour exercer sur lui une action légitime, vous vous en éloignez de plus en plus, vous couvrez de qualifications dures l'opinion qui vous déplait. Ce peuple républicain {Rumeurs à droite) y vous le froissez, vous le blessez, tantôt en lui disant que cette République, à laquelle il est attaché, ne peut être que le chaos,
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tantôt en lui répétant, au contraire, que c'est un régime pour lequel il n'est point fait, que c'est un régime qui exige des idées des vertus qu'il n'a pas. Gomme si, à l'heure qu il est, cette nation, labourée par les Révolutions,
M. RiVAiLLE. — A qui est-ce dû?
M. Giiallemel-Lacour... — revenue de toutesles dynasties, avait ou pouvait jamais reprendre les idées, les dispositions, les habitudes sans lesquelles un établissement monarchique est un établissement précaire ou plutôt reste toujours la plus impraticable des utopies. (Vive approbation à gauche. Exclamations ironiques à droite,)
Voix AU CENTRE. — Et l'Angleterre, et la Belgique !
M. Gaslondb. — Parlez des maires !
M. Guallemel-Lacour. — Je n'ai plus que quelques mots à dire. Messieurs...
Quelques membres. — Ah I ah !
D'autres membres. — Parlez I parlez !
M. Challemel-Lacour... — et quoi que je puisse faire, j'ai bien peur que ces quelques mots mêmes, vous ne puissiez les écouter en silence. {Rumeurs et chuchotements,)
Assurément, M. le vice-président du Gonseil ne croit pas qu'un Gouvernement soit fait pour être commis aux soins de la sécurité matérielle, rien de plus ; qu'il ne soit fait que pour gérer, tant bien que mal, les affaires d'un pays et surveiller ses mouvements ; il ne le croit pas, puisque, depuis dix mois et plus, il affiche la prétention de rétablir l'ordre moral, c'est-à-dire, eu langage plus simple, de mettre sa petite sagesse à la place de la sagesse du pays. (Rires approbatifs à gauche,) Et la preuve, c'est précisément l'application qui a été faite de la loi des maires.
A DROITE. — Ah ! enfin !
M. Ghallemel-Lacour. — J'ai mieux aimé finir par là. Quelques paroles de la circulaire nous avaient porté à croire que le viceprésident du Gonseil, ministre de l'Intérieur, avait l'intention de faire de cette loi, si vivement sollicitée, une application prudente. Il écrivait à ses préfets : « Vous appliquerez la loi actuelle avec l'esprit d'équité que je vous recommande. Ai-je besoin d'ajouter que vous n'avez, dans le choix des maires, aucune exclusion systématique à prononcer pour des raisons purement politiques ? > (Rires à gauche,)
Voilà ce qu'il disait, et qu*avons-nous vu depuis six semaines 1
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\je Journal officiel a donné chaque matin à la France le spectacle d'one orgie de révocations. (Exclamaliont au cmtre et à droite. — Quelques cris : A Tordre !; Les hommes que vous en avez exclus, ce ne sont pa5 les administrateurs malhabiles, ce ne sont pas ceux dont la probité était attaquée, ce ne sont pas ceux que vous accusiez de manquer de courtoisie à Téf^ard de vos préfets; les noms de ceux que vous avez exclus résument, presque toujours, la considération publique, la dignité de la vie... Réclamations et rires à droite. — Applaudissements à gnuche et au rentre gauche.^
M. OiCARD. — Oui î oui ! c'est vrai ! Très bien !
M. Challemel-Lacour... l'autorité du caractère, la modération dans les idées, les services rendus. Ce sont des noms qui sont rhonneuretla force du Gouvernement qui sait se les attacher, qui sont la condamnation de celui qui les éloigne. (Braros et applaudissements au centre gauche et à gauche,) Quand on vous voit frapper des hommes comme M. Fourcand, comme M. Lenoël, comme M. de Tocqueville, comme MM. Faye, Margaine, Deregnaucourt et mille autres... (Rires sur quelques bancs) y comme M. Delacroix, comme M. Rameau...
Une voix a droite. — C'est le massacre des innocents !
M. Ciiallemel-Lacour. — Que voulez-vous que pense la France, sinon que, lorsque vous parliez d'une loi d'intérêt général, vous la trompiez, vous ne songiez qu'à faire une loi de parti ? [Très bien ! très bien! à gauche.)
Je demande de quel nom vous voulez qu'on appelle une telle politique? Oserez-vous dire que c'est la trêve? Et dans le cas où vous le diriez, osez-vous espérer qu'on vous croie ? Pour reconquérir la France, vous commencez par exclure tous ceux que la France estime et qu'elle choisit depuis trois ans. {Très bien! très bien! à gauche.) Système déplorable, système dangereux, qui, s'il durait longtemps et si vous étiez assez forts, inquiéterait justement tous ceux qui ont appris dans l'histoire qu'après avoir commencé par exclure, on finit souvent par proscrire. (Oh ! oh ! à droite. Très bien! très bien! à gauclie. Sourires ironiques au banc des ministres.)
M. le vice-président du Conseil ne refusera pas sans doute d'apporter à la tribune quelques explications sur des procédés qui ne nous paraissent point en parfait accord avec l'esprit de la loi, mais qui sont, dans tous les cas, en contradiction formelle avec l'esprit et avec le langage de sa circulaire.
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Là toutefois n'est pas notre question principale. Nous espérons qu'il voudra bien venir définir à cette tribune le caractère vrai de la Prorogation et le faire en des termes assez clairs cette fois pour rassurer le pays et y faire naître la confiance. {Oh! oh! à droite.)
Plusieurs membres a droite et au centre. — Ah ! voilà !
M. Challemel-Lacour. — Au surplus, afin d'éviter toute surprise et pour plus de précision, j'ai rédigé par écrit les deux questions... (Exclamations à droite.)
Un membre a droite. — Un questionnaire !
M. Gaslonde. — On vous répondra par écrit, alors !
M. Ciiallemel-Lacour... que nous prenons la liberté d'adresser à M. le vice-président du Conseil... (Exclamations et rires à droite et au centre. Applaudissements à gauche), et dont j'aurai l'honneur de lui laisser le texte, en le déposant sur la tribune. (Nouveaux rires à droite. — Nouveaux applaudissements à gauche.)
M. Monnet. — 11 faut les signifier au Gouvernement par ministère d'huissier. (Rires et bruit à droite.)
M. Cuallemel-Lacour. — Nous demandons, en premier lieu, à M. le ministre de l'Intérieur, si, en déclarant, dans la circulaire du 22 Janvier, le pouvoir du Président de la République élevé, dès à présent, et pour toute la durée que la loi lui assigne, au-dessus de toute contestation, il n'a pas entendu déclarer que toute tentative de restauration monarchique était, dès à présent interdite.
M. Dahirel. — Allons donc! (Applaudissements ironiques à gauche . )
M. Challemel-Lacour. — Nous lui demandons, en second lieu, s'il ne se propose pas de veiller désormais à l'exacte application des lois qui punissent, comme délictueux, tous les actes et manœuvres quelconques ayant pour objet de changer la forme du Gouvernement établi. (Exclamations à droite et au centre. Applaudissements répétés et prolongés à gauche.) •*
L'orateur, en retournant à sa place, reçoit les félicitations de ses collègues. Un grand nombre de membres se lèvent et quittent leurs places. M. le duc de Broglie, vice-président du Conseil^ qui est monté à la tribune presque immédiatement après que M. Challtmel-Lacour, s'en est retiré, en descend lui-même et va se mêler aux groupes qui se forment dans la salle. La séance reste suspendue de fait pendant plus de vingt minutes.
Assemblée nationak. — Séance du 28 Janvier 1875. Discours de M. Lahoulaye,
M. Edouard Labodlaye. — Messieurs, ramendement que j'al'honneur de vous soumettre, en étant ici Torgane d'un grand nombre de nos collègues, a un double objet. Il constate d*abord un fait qui a été oublié par la Commission des lois constitution nelles : c*est que nous vivons en République.
Quelques membres a droite. — Provisoire. {Interruptions à gauche,)
M. DE LA Rochefoucauld duc de Bisacclv. — Battue sur la proposition Casimir-Périer !
M. Edouard Laboulaye. — Messieurs, il est évident que cette République peut recevoir toutes les épithètes qu'on veut lui donner. Ce que je viens de constater, c'est que nous vivons en République, chose qu'il n'est pas inutile d'établir dans un pays où le cri de : < Vive la République ! » a été considéré comme séditieux. Nous vivons en République...
M. LE VICOMTE DE Saintenac. — Je proteste contre cette assertion ! (Mouvement et rumeur générale,)
. M. Edouard Laboulaye. — Messieurs, rien n'est plus loin de ma pensée que de passionner le débat. Je viens, aujourd'hui, chercher sur quel point nous pouvons nous unir ; mais vous devez comprendre que tous les partis se sont donné rendez-vous à cette seconde discussion, pour établir quel est le Gouvernement auquel la France peut devoir son salut. (Interruptions,)
M. LE Président. — Veuillez ne pas interrompre, Messieurs ! il y a des orateurs inscrits dans tous les sens.
M. Edouard Laboulaye. — En pareil cas, il me semble que nous nous devons les uns aux autres de mutuels égards, et les égards entre collègues, dans une Assemblée, c'est le silence. (Très bien! très bien!)
En second lieu, cet article a pour objet de transformer en droit ce qui est le fait existant aujourd'hui, de le transformer en fait définitif, et, ce que nous venons vous demander, c'est de décider que la République est le Gouvernement de la France. Chacun ici, vous le voyez, doit parler, comme le disait excellemment M. de Carayon-Latour, à cœur ouvert.
Avant tout, je tiens à constater que cette proposition ne touche en rien aux droits que le Maréchal a reçus de la loi du 20 Novembre 1873.
On nous a souvent reproché de n'avoir pas voté cette loi, et on a fait de nous des adversaires du Maréchal.
Je tiens à rappeler, comme on l'a fait souvent à cette tribune, — et j'ai le droit de le faire à mon tour, puisque j'étais rapporteur de la Commission de Prorogation du 20 Novembre 1873, — que nous n'avons jamais contesté qu'une seule chose : c'est que cette nomination fût faite sans être soutenue par aucune loi constitutionnelle. Nous nous sommes toujours déclarés prêts à accepter M. le Maréchal avec les institutions constitutionnelles. Nous ne voulions pas livrer son pouvoir à cette espèce d'indécision, d'arbitraire qui l'afifaiblissait par avance, et il me semble qu'en agissant ainsi nous nous montrions respectueux de sa personne et de ses droits. (Très bien! très bien! à gauche.)
J'ajoute qu'en proposant la loi que nous vous soumettons, nous n'entendons rien changer ni à la nature ni à l'esprit de son pouvoir. M. le Maréchal a été nommé, pour sept ans, Président de la République. Que cette République soit provisoire ou définitive, il n'en est pas moins le Président de la République.
Et quant à l'esprit dans lequel nous lui demandons de gouverner, c'est celui que M. le Maréchal, que M. le Président de la République lui-même a plusieurs fois exprimé publiquement, en disant qu'il voulait gouverner avec les hommes modérés de tous les partis. (-Vouvelles marques (T approbation à gauche,)
Ainsi, quand nous demandons la République, nous ne deman-. dons pas un Gouvernement de parti, nous demandons un Gouvernement où il y ait place pour tout le monde. C'est ce grand avantage qui nous a fait accepter la République, car c'est le seul Gouvernement qui n'exclut personne et qui permet à la France de réunir, comme une mère, tous ses enfants autour du même foyer. (Mouvement, — Très bien! très bien! à gauche,)
M. LE VICOMTE DE LoRGERiL. — Et la Prusse sera heureuse !
M. Edouard Laboulaye. — Je viens maintenant au fond même de la question et aux raisons qui nous font demander à TÂssemblée un vote aussi considérable.
Tous, Messieurs, dans cette Assemblée, nous nous montrons jaloux des libertés populaires. Je ne suis pas de ceux qui distinguent entre la Droite et la Gauche, et je reconnais que toutes les fois que nous avons eu des lois libérales à faire, nous les avons faites ensemble, tout étonnés de nous trouver réunis, et nous apercevant que les divisions qui nous séparent sont des divisions fac- ' tices, des divisions qui devraient disparaître dans Taccord d*un commun patriotisme. (Très bien! très bien!)
Mais nous savons aussi, et c'est Texpérience que nous ont donnée les Révolutions, nous savons qu'il ne suffit pas de donner à un peuple des libertés, qu'il ne suffit pas de proclamer, au lendemain d'une victoire populaire, que toutes les libertés sont accordées a la nation ; il faut encore que ces libertés aient une garantie ; il faut que ces libertés soient protégées, qu'elles aient une pleine et entière sécurité. Et si la plupart des Révolutions ont échoué en France, si tout en étant faites souvent sous Tinfluence d'inspirations généreuses, elles n'ont pas abouti, c'est qu'il a manqué à la nation tout émue celte sécurité sans laquelle il n'y a ni travail possible ni indépendance véritable. Eh bien, cette sécurité est nécessaire à tout le monde, nécessaire à tous les peuples ; mais plus nécessaire encore, oserai-je le dire ? à la France qu'à toute autre nation.
Depuis soixante ans, il s'est fait un changement considérable dans la condition sociale de la France. La France est devenue un immense atelier : c'est peut-être le pays d'Europe où on travaille le plus. La campagne est couverte de cette race généreuse de paysans qui, par un labeur continu, payent la rançon de la patrie ; les ateliers sont rempUs d'ouvriers qui s'instruisent et séclairenl tous les jours. A tous ces hommes la sécurité est nécessaire ; car la sécurité c'est pour eux le pain de chaque jour, et toutes nos agitations se traduisent en bas par la misère et la souffrance. 11 nous faut donc cette sécurité. Eh bien, il n'y a qu'un Gouvernement qui puisse nous la donner. C'est là le rôle principal du Gouvernement : il est le représentant de la sécurité publique. C'est lui qui maintient la paix au dehors, qui la maintient au dedans, et
qui, au besoin, met la force au service de la justice et fait trembler les méchant?.
Oui, Messieurs, quand on va au fond des choses, on ne se laisse pas éblouir par les apparences. Ce Gouvernement, ces appareils, ces magistrats revêtus de leurs robes, celle armée, ces soldats, tout cela n'a qu'un objet : c'est de faire que le plus pauvre manœuvre, dans sa cabane, puisse jouir en paix du salaire qu'il a gagné dans la journée. Dans cette cabane, ouverte à tous les vents, personne n'a le droit d'entrer que la justice et la loi. (Mouvement. — Très bien !)
C'est là l'objet principal qu'un Gouvernement doit avoir en vue. Un Gouvernement qui ne peut pas garantir la sécurité est un Gouvernement qu'il faut modifier.
Pouvez-vous garantir la sécurité avec le provisoire ? Et, dans la situation où nous sommes, croyez-vous que vous donnez au pays cette sécurité qu'il vous demande et qu'il a le droit de vous demander?
On nous parle de la trêve des partis !... Depuis qu'on a proféré ce mot, tous les partis sont en guerre, et nous donnons à la France le spectacle d'un peuple tranquille avec des législateurs agités. (Rires et très bien! à gauche.)
Il est nécessaire, absolument nécessaire de ne pas prolonger une situation périlleuse à tant de titres, et, pour ne pas la prolonger, pour donner au pays ce qu'il nous demande, il faut nécessairement un Gouvernement, et un Gouvernement définitif.
Un mot que j'ai prononcé à cette tribune, le mot de Gouvernement perpétuel, a étonné beaucoup de ceux qui m'ont entendu, quoique je l'aie expliqué, et l'un de nos honorables collègues, M. de Meaux, a bien voulu, à cette tribune, me le reprocher, et même — ce qui était de bonne guerre — emprunter une épigramme à M. Thiers pour me la décocher.
Je crois que M. de Meaux s'est considérablement trompé et qu'il n'a pas compris que le langage du législateur n'est pas le langage du philosophe.
Le législateur est un homme pratique. Or, il y a des conditions à l'existence des lois humaines, et la première condition, c'est qu'on ne puisse les mettre en question ? C'est en ce sens que le législateur les déclare perpétuelles. {Approbation au centre gauche.)
Quant au philosophe, il ^émit plus ou moins sur l'incertitude des
choses hamaioes. Noos ayons tous coDoa cela, et nous qui sommes les aiaés de Thouorable M. de Meaux, nous avons été élevés, dans notre jeunesse avec un fort mauvais livre, — celui de M. de Volney, — qui nous a appris à pleurer sur les ruines de Padmyre et de Tadmor. Je ne suis même pas bien sûr que nous n*ayions pas mis ces choses en vers latins. (Sourires.) Cependant, nous n'avons jamais confondu entre elles deux attributions profondément distinctes : au législateur, les choses pratiques, permanentes, perpétuelles ; au philosophe, le droit de gémir tout à son aise. {\outtUe approbation au centre gauche,)
Mais laissons cela. Ce dont il s^agit maintenant, c*est d'avoir un Gouvernement et ici, la question se simplifie, elle se réduit à ces termes : Quels sont, dans cette enceinte, les partis qui peuvent offrir un Gouvernement à la France ? Je ne dis pas quels sont les partis qui peuvent lui promettre un Gouvernement dans Tavenir. La politique est la science du possible et du nécessaire : or, ce qu'il faut à la France, ce n*est pas un Gouvernement pour Tannée 1880 ; non ! c'est un Gouvernement pour Tannée 1875 \ {Assentiment à gauche,:
Qui peut donner ce Gouvernement?
Je demande la permission de faire une réponse à cette question, et je sens que j'aborde ici un terrain brûlant ; mais je crois que mes collègues me connaissent assez pour savoir qu il ne peut y avoir dans mon cœur un sentiment amer ; j'ai pour eux tous un respect profond. (Oui! Oui ! — Très bien /— Parlez!)
Sont-ce les Légitimistes qui peuvent nous apporter un roi? Je ne crains pas de dire, et je vous prie en grâce de ne pas vous méprendre sur mes sentiments, je ne crains pas de dire que, en ce moment, vousn'osez pas faire la proposition de rétablir la Monar^ chie, parce que vous savez que, dans cette Assemblée, cette proposition n'a aucune chance de succès. (3/owremen/ à Vextrême droite.)
M. DE Belcastel. — Nous verrons cela!
M. Edouard Laboulayb. — Je désire que nous le voyions le plus tôt possible ; je suis même fâché qu'une proposition en ce sens n'ait pas précédé la mienne, parce qu'elle aurait, je crois, simplifié la question.
Pourquoi ne pouvez-vous pas rétablir la Monarchie ? Certes, ce n'est pas parce qu'il vous manque un prince digne de tout respect. Je suis heureux de le dire à cette tribune, et je crois que c'est le devoir de tout Français de le dire: M. le comte de Chambord a
donné, selon moi, le plus bel exemple qu'ait jamais donné un prétendant. Les prétendants, en général, se soucient fort peu du mal qu'ils peuvent faire. Nous le voyons aux frontières de la France: peu leur importe d'entasser cadavres sur cadavres, pourvu qu'ils arrivent à ce trône qu'ils ambitionnent. M. le comte de Ghambord a donné cet exemple héroïque d'un prétendant qui n'a fait verser ni une goutte de sang ni une larme. C'est peut-être un titre au dédain de certains politiques ; c'est un titre d'honneur pour tous les hommes qui estiment la vie humaine, et c'est un titre de gloire devant Dieu. (Sensation. )
De divers côtés. —{Très bien ! Très bien!)
Edouard Laboulaye. — Messieurs, si nous devons ne pas marchander les hommages à M. le comte de Ghambord, pouvons-nous faire que le temps n'ait pas marché depuis quatre-vingts ans? Pouvons-nous faire que la vieille Monarchie, dont le roi était le Ghef, puisse renaître de ses cendres ? Groyez-vous qu'un roi, placé sur ces flots orageux de la Démocratie, sera le roi de l'Ancien Régime? Ne savez-vous pas que cette ancienne Monarchie ne vivait que par ses ordres qui descendaient jusqu'au peuple, comme une pyramide sous le poids de laquelle il était écrasé ? Est-ce que, si le roi revenait, il pourrait être autre chose qu'un roi constitutionnel ?
Quelques voix a droite. — Non ! il ne pourrait être autre chose 1 et il ne veut pas être autre chose !
Un membre. — Sous la Restauration il y avait la Gharte !
M. Edou.\rd Laboulaye. — Je me suis mal fait comprendre; je veux dire : Est-ce qu'il pourrait être autre chose qu'un roi recevant les conditions du pays et n'en faisant aucune au pays? (Mouvements divers.)
Vous nous dites que vous vous en remettez à Dieu. Que Dieu décide la question !... Mais, en attendant, permettez-moi, puisque vous m'écoutez avec tant de bienveillance, d'aller jusqu'au bout et de vous demander ce que vous allez faire.
Vous nous dites : Vous ne pouvez pas nous demander, à nous. Légitimistes, de voter la République !
Non, mais qu'avez-vous à faire ici? Ne vous êtes-vous pas engagés, comme nous, à donner un Gouvernement à la France ? Sommes-nous, chacun, propriétaires de la France pour un quartier? Avons-nous le droit de garder avec nous notre fief, ou bien sommes-nous simplement les mandataires du pays, envoyés ici
avec UD mandat déterminé ? et ce mandat, n*est-il pas de faire un Gouvernement à un moment donné?... Eh bien, ce moment est venu. Que voulez-vous faire ?
Ne pas voter pour la République?... Je le conçois. Si je vous disais de vous abstenir, vous ne voudriez peut-être pas me comprendre. Mais si vous votez pour autre chose que la République, ce n'est pas une abstention, c'est un vote. Et pour qui votez-vous? Je vous laisse à décider la question.
Vous en arrivez ainsi à ce système qui a fait plus de tort à la Monarchie, plus de tort à la Royauté que tout ce que ses ennemis ont fait contre elle, à ce système des royalistes de 1789 qui ne voulaient pas autoriser ce qui pouvait être le bien du pays, qui ne voulaient pas autoriser ces institutions nouvelles qui les choquaient et qui espéraient toujours que de Tcxcès du mal naîtrait le remède. {Protestations à droite.)
M. DE LA Rochefoucauld duc de Bisaccl\. — Allons donc !
M. Edouard Laboulaye. — Si j'ai pu blesser quelqu'un, je retire ma parole. Je ne prétends pas que ce soit Tintention d'aucun de vous, à Dieu ne plaise ! mais je dis que, en empêchant la République de s'établir, vous votez pour un système quelconque, pour le provisoire, sinon même pour un autre parti que je n'ai pas besoin de nommer; vous lancez ainsi la France dans les aventures et vous la livrez peut-être à des aventuriers. (Marques nombreuses d'assentiment.)
Je dirai maintenant aux Monarchistes constitutionnels : Vous vous êtes séparés de nous par des raisons qu'il m'est difDcile d'expliquer. La République que nous vous proposons, c'est la République constitutionnelle, une République avec deux Chambres et un Président, sans l'hérédité du pouvoir monarchique. Certes, c'est une grande différence; cependant, cette différence est peutêtre moins grande dans un pays où nous n'avons jamais vu, depuis quatre-vingts ans, un héritier succéder au précédent monarque.
M. de la Rofuefoucauld duc de Bisaccia. — Et Charles X?
M. Edouard Laboulaye. — Je sais parfaitement que Charles X a succédé à Louis XVIII ; mais je voulais dire que, en fait de Monarchie constitutionnelle, il n'y avait pas de fils qui eût succédé à son père. (Interruptions diverses à droite.)
Permettez-moi de vous rappeler une phrase célèbre de Benjamin
Constant, qui disait, sous la Restauralion, à ceux qui prélendaient qu'il était étrange de voir un vieux Républicain comme lui, un Républicain de Tan III, accepter le Gouvernement constitulionnel : < Entre la Monarchie absolue et la Monarchie constitutionnelle, la différence est dans le fond ; entre la République et la Monarchie constitutionnelle, la différence est dans la forme ! » {Assentiment au centre gauche, — Mouvements divei's à droite,) Eh bien, si nous en sommes là, qui peut donc expliquer une division qui dure depuis trop longtemps ? Avez- vous un roi à qui vous puissiez confler cette Monarchie constitutionnelle ? Vous savez bien que vous n'en avez pas.
Un membre a l'extrême droite. — Comment !
M. Edouard Laboulaye. — Je parle en ce moment de la Monarchie constitutionnelle, et je crois, mon cher collègue, que ce n'est pas à vous que mon discours s'adresse. (Rires sur divers bancs.)
Messieurs, j'entends par Monarchistes constitutionnels ceux qui rêvent un Gouvernement comme était celui du roi Louis-Phihppe.
M. LE MARQUIS DE Plœuc. — Et de Louis XVIII !
M. Edouard Laboulaye. — Eh bien, je dis qu'en ce moment vous n'avez pas de roi qui puisse réaliser la forme de Monarchie que vous rêvez. Que faites-vous alors? Vous nous dites : c Attendons 1880 ; nous ne voulons pas abdiquer nos espérances. > Et nous, nous vous disons : c La République est un Gouvernement qui a au moins un avantage sur les Monarchies, c'est qu'elle est éminemment soumise à la volonté populaire et qu'on peut reviser sa Constitution quand on veut. > (Mouvement à droite.)
Nous admettons naturellement que cette revision porte sur les détails plus que sur le fond. Nous avons confiance dans la République; si elle ne peut remplir les vœux de la nation, avant six ans d'ici elle aura cessé d'exister ; si elle convient à la nation, dans six ans il est probable qu'on la conservera. La seule chose que nous n'admettons pas, — et vous verrez combien cette différence est petite, — c'est que vous voulez condamner la France de 1880 à remettre tout en question et que nous voulons la laisser libre de faire ce qu'elle voudra. {Approbation au centre gauche.)
M. Cremieux. — C'est cela !
M. Edouard Laboulaye. — Vous n'existerez plus, parlemcntairement parlant, à cette époque ; laissez la France faire ce qu'elle voudra, la France de ce moment-là.
Quaot à cette idée singulière de dire qu'une Assemblée, pour une époque où elle n'existera plus, forcera le pays qui veut être parfaitement tranquille, de remettre en question son Gouvernement, c'est une illusion étrange qui a son danger : c*est d'affaiblir dès le premier jour... (Cest cela! c*est cela! à gauche) ce Gouvernement qu'on veut constituer, en ne lui donnant qu'une courte échéance. Une telle proposition exclut cette sécurité et cette stabilité que le pays vous demande. Ce que vous désirez, nous vous le donnons ; la France de 1880 fera ce qu'elle voudra ; donnez-nous cette sécurité que nous vous demandons et venez avec nous pour faire la République.
Reste un troisième parti. Ce troisième parti, je ne lui demande pas de voter pour la République ; je dirai seulement que ceux-là se trompent, qui espèrent que l'Empire pourra leur donner la sécurité.
Un pouvoir qui reviendrait après la défaite de Sedan ne peut certainement donner ni liberté, ni sécurité. (Vive adhésion à gauche,) Ni liberté, car il fermera toute bouche indépendante qui rappellerait le passé ; ni sécurité, parce que, en remontant sur le trône, s'il doit jamais y remonter, le Prince Impérial ne peut avoir qu'une pensée : refaire la guerre le plus tôt possible... (Mouvement.) S'il ne la faisait pas, il tomberait sous le mépris public.
L'Empire ne peut donc vous donner ni cette sécurité, ni cette liberté. Mais que peut-il donner aux Constitutionnels, au parti qui s'est honoré par l'attachement à des princes que nous respectons tous? 11 ne peut donner à ces princes que l'exil et la confiscation. (Nouveau mouvement. Très bien! très bien! à gauche.)
Vous voilà donc ramenés à la République. La République, on dit : « Nous n'en voulons pas ; la République, c'est le désordre, la République, c'est la préface de l'Empire ! » Et l'honorable M. de Carayon-Latour ne s'est pas aperçu, l'autre jour, qu'il tombait dans ce que j'appellerai un cercle vicieux. Il a vu l'Empire sortir de la République : il en a conclu que la République enfantait l'Empire. Il n'a pas vu que la République venait après la Monarchie, et que, par conséquent, d'après son raisonnement, la Monarchie enfantait la République. (Rires d'assentiment à gauche et au centre gauche.)
Ce qui détruit les Républiques est ce qui détruit les Monarchies. Quand un Gouvernement ne donne pas satisfaction aux besoins,
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aux idées et aux vœux populaires, quel que soit son nom, dans le siècle où nous sommes, il est destiné à tomber. (Cesl cela ! Très bien ! à gauche,)
Mais, dit-on, souvenez-vous du passé de la République. Eh bien, ici, Messieurs, je vous demande en grâce de ne pas faire de politique historique. Je ne connais rien de plus déplorable pour des gens qui sont destinés à vivre, à agir ensemble, que d*aller rechercher sans cesse les fautes que leurs pères ont pu commettre.
Ah ! Messieurs, cette succession de Thistoire est une succession qu*on n'accepte que sous bénéfice d'inventaire. Est-ce que nous avons besoin d'aller chercher, au fond des tombeaux, des cadavres pour nous les jeter à la tète et nous les reprocher? Laissons au passé ses fautes, laissons-lui ses crimes et demandons-lui des leçons. (Très bien! très bien! à gauche.)
Et de ces leçons, il y en a une qui est toujours la même ; cette leçon, qui est imprimée à toutes les pages de l'histoire, est celleci : que toute violence détruit les partis et qu'on ne peut vivre que par la modération, la modération et la modération. {Applau^ dissements à gauche.)
Voyons maintenant ce qu'a fait cette République provisoire qui existe depuis quatre ans. A-t-elle menacé la propriété? Je ne voudrais pas revenir sur ce qui a été un acte de justice, mais enfin je ne puis pas oublier que cette République, soi-disant ennemie de la propriété, s'est honorée en rendant aux princes d'Orléans leur patrimoine. (Interruptions et mouvements divers.)
Un membre a droite. — Vos amis ont voté contre !
M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre.
M. Edouard Laboulaye. — Je ne puis pas oublier qu'à la suite de la guerre, quand il a été question d'indemniser ceux qui avaient souffert des ravages de l'ennemi, cette République a abandonné l'ancienne rigueur d'un droit monarchique et impérial, et est venue au secours de tous ceux qui avaient eu à souffrir des déprédations de l'ennemi. (Humeurs diverses,)
Est-ce la famille qui a été mise en danger? Eh bien, il y a, à la suite des Révolutions, une loi toujours la même qui reparait et qui montre l'état des esprits, c'est le loi du divorce. Le divorce est une question que je n'entends pas trancher aujourd'hui. Si Ton ne regarde que les misères de ceux qui sont attachés l'un à l'autre en se détestant, le divorce parait bien juste. (Sourires,) Si on
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regarde, aa contraire, Teffet social, la perturbation que cela jette dans les ménages, on peut hésiter, et on comprend qu*un mariage provisoire a tous les défauts d'un Gouvernement provisoire. (On rit et on applaudit au centre gauche.)
Un membre. — Il y a les enfants !
M. Edouard Laboclaye. — Eh bien, a-t-on présenté cette loi du divorce ? Non.
Je me souviens en 1848 avoir vu, sur la place Vendôme, un cortège nombreux de dames éplorées qui se rendaient auprès d'un ministre de la Justice très bienveillant et qui devait se charger de présenter la pétition où Ton demandait le rétablissement du divorce. Ce ministre, où est-il aujourd'hui ? Les journaux nous ont appris qu'il avait célébré, il y a quelques jours, Theureuse cinquantaine de son mariage. {On rit.) 11 nous donne ainsi son exemple comme un vivant argument contre le divorce.
Est-ce la religion ? La République a-t-elle menacé la religion ?
Un membre a droite. — II y a des Républicains qui Font menacée 1
M. Edouard Laboulaye. — Messieurs, il y a des Républicains de toutes opinions, et, quant à moi, je le dis hautement, je me réclame du même maître, de Jésus. Je dis seulement que la République n'a pas menacé la religion, ni TEglise, et je n'en veux qu'un exemple. Aujourd'hui, il y a dans toute l'Europe une espèce de manie, la manie de la persécution catholique. Et nous avons vu, il y a quelques jours, dans un vieux pays, asile de la liberté, le baptême obligatoire et à main armée. Est-ce en France que cela se passe? {Bruit à droite.) Tous ces prêtres bannis, toutes ces sœurs qu'on chasse, quoique par leurs bienfaits elles aient acquis le droit au respect même des incrédules, où vont-ils ? où se réfugie-t-on ? en France, et c'est dans cette République qu'on trouve la sécurité la plus complète et la plus entière. {Bruit et interruptions à droite.)
Un membre a droite. — Parce que la France est toujours la France ! C'est la France qui fait cela et non la République !
M. Edouard Laboulaye. — Permettez-moi, Messieurs, de vous dire que vous cédez, en ce moment, à Tillusion qui vous obsède. Vous dites : Mais non ! nous ne sommes pas en République ! ce que nous avons en France ne mérite pas ce nom-là : c*estla France qui fait cela, ce n'est pas la République!
Un membre a droite. — Ce sont les Monarchistes qui gouvernent!
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M. Edouard Laboulaye. — Mais enfin, Messieurs, vous n'êtes pas en Monarchie, vous êtes en République !
A DROITE. — Mais non ! mais non !
M. LE PRÉSIDENT. — Je demande que Ton n'interrompe pas l'orateur. Je rappellerai les interrupteurs à Tordre. Il est certain qu'il n'y a, dans les paroles prononcées par l'orateur qui est à la tribune, rien qui puisse blesser aucune opinion dans cette Assemblée. (Cest vrai! — Très bien!)
M. Edouard Laboula'\'E. — Permettez-moi de vous dire que ce qui se passe aujourd'hui, depuis quatre ans, dans la République provisoire, se passera, nous l'espérons tous, dans les six ans de République provisoire que vous accordez au Maréchal de Mac- Mahon. Quand cela se sera passé pendant six ans, pourquoi cela ne se passerait-il pas pendant quinze ans, pendant vingt ans? Où est la raison pour que la France soit enfiévrée et prise par ce démon de la persécution? Il faut nous rendre justice à nous-mêmes: Tesprit français a une grande qualité, il hait ce qui est violent ; il n'a que mépris pour les bourreaux et estime pour les martyrs. (Applaudissements à gauche.)
Quelle est donc l'objection contre la République, si elle ne menace ni la propriété, ni la famille, ni la religion? C'est que nous ne savons pas comment nous la constituerons. Mais qu'est-ce que nous vous disons? Venez constituer avec nous la République. Nous ne vous demandons pas la République de la Constitution de 1793, Constitution qui avait ce grand défaut qu'elle n'avait jamais pu être appliquée. Nous vous demandons une République avec deux Chambres, avec un Président, c'est-à-dire avec des institutions que vous connaissez, avec des institutions que vous pratiquez. Où sera donc la différence entre ce Gouvernement et le Gouvernefrient avec un roi constitutionnel? La différence sera dans l'existence d'un roi constitutionnel. Mais vous n'en avez pas! Et vous nous refusez ces institutions constitutionnelles, et vous préférez faire un saut dans l'inconnu ! Franchement, où sont les Conservateurs? Est-ce nous, qui vous demandons de venir conserver avec nous toutes nos libertés, de leur donner les garanties nécessaires ? ou est-ce vous, qui déclarez que si l'on n'accepte pas la forme de Gouvernement que chacun de vous préfère, il n'y a rien à faire et qu'il faut se lancer dans les abîmes ?
Non, Messieurs, j'espère qu'il y aura dans celte Assemblée, à ce
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moment décisif, plus d'un membre qui réfléchira à la responsabilité qu'il peut assumer sur lui.
On ne voudra pas, quand nous pouvons aujourd'hui, dans une heure, annoncer à la France que nous sommes unis, que nous allons lui donner les institutions qu'elle a toujours aimées... (Dénégations à droite), les institutions consiitutionnelles qu'elle a toujours aimées, on ne voudra pas, dis-je, parce que ces institutions porteront le nom de République, les refuser, «dors qu'on les accepterait si elles portaient le nom de Monarchie.
Ce sont là des raisons qui doivent nous faire réfléchir. Il faut songer à la situation où nous nous trouverons demain quand, après avoir essayé de toutes les solutions, nous n'en aurons accepté aucune. Car, je le répète toujours, je ne viens pas ici vous démontrer les mérites comparatifs de la Monarchie et de la République, ce qui était déjà une vieillerie au temps d'Hérodote ; je viens seulement vous dire que le cercle se resserre, que la nécessité, avec sa main de fer, s'impose. Vous pouvez faire un Gouvernement avec la République et, si vous ne l'acceptez pas, vous ne faites pas de Gouvernement. Voilà la question qui se pose, il n'y a pas à l'éluder.
Si nous ne faisons rien, nous ne pouvons pas avoir la prétention de nous éterniser sans rien faire. Nous avons reçu mandat de faire la paix, de rétablir la France épuisée et de constituer un Gouvernement; il faut constituer le Gouvernement. Si nous ne le constituons pas, notre mandat est fîni et il faut le remettre à la nation.
Vous en avez peur ! Et moi aussi. {Mouvement à droite.)
Oh ! je dis toujours ma pensée, ma pensée tout entière. Oui, j'ai peur ! Non pas que je n'aie confiance dans la sagesse du pays; mais j'ai peur pour le régime parlementaire.
Quoi! nous nous en irons pour qu'on nomme une nouvelle Assemblée constituante, qui recommencera pendant deux ans, trois ans peut-être, à chercher le meilleur Gouvernement 1 Messieurs, il n'y a pas de peuple qui soit à l'épreuve de pareilles conditions d'existence, et nous sommes exposés à ce qu'avant que se réunisse cette Assemblée, tout le système parlementaire s'écroule et la France avec lui. Voilà ma crainte, et voilà pourquoi je supplie l'Assemblée de penser à la nécessité de prendre un parti.
Songez, Messieurs, aux grands intérêts qui sont engagés dans cette question. Si demain, après avoir tout refusé, il survenait des
difncuUés extérieures, où eu serions-nous? On dirait que la France est une Pologne, où les partis ne pensent qu'à se battre entre eux, et on aurait pour nous le dédain qu*on a toujours pour un pays qui n*a pas su faire son unité et qui s'est mis hors d'état de résister à l'ennemi.
On dirait — et ceci est important, — que vous avez abandonné, que nous avons abandonné, — car je ne veux pas me séparer des autres, la plus précieuse partie de notre héritage, ces doctrines de liberté que nous avons conquises par tant de malheurs et tant d'épreuves.
Il ne faut pas vous y tromper : si demain vous ne faites pas un Gouvernement constitutionnel régulier, il faudra en arriver à un ministère de dissolution, et un ministère de dissolution, comment le composerez-vous ? Savez-vous qu'on sera peut-être tenté de jouer ce jeu terrible qui a perdu plus d'une nation, d'avoir ce qu'on appelle un ministère énergique qui faussera, qui forcera les élections, — je peux parler ainsi , il n'y a pas de ministres devant nous... (On rit) et je ne parle que pour les ministres de l'avenir.
On ne peut jouer le jeu qu'a joué M. de Polignac et qui a perdu la Monarchie.
En présence de tant de dangers, en présence de cet inconnu dont tout parti politique doit toujours s'effrayer, et quand il vous est possible de donner un Gouvernement à la France, laissez-moi vous dire que j'ose encore espérer, fût-ce contre toute espérance. Je ne peux croire qu'en faisant appel à leur patriotisme, des hommes qui se sont si bien battus pour la France veuillent l'abandonner, quand, par le sacriflce d'une idée^ par un vote, on peut la sauver. (Très bien! très bien! applaudissements à gauche.)
Oui, Messieurs, j'ose compter sur ce patriotisme, et je dis que, dans la situation où nous sommes, il est permis de descendre jusqu'à la prière, pour vous supplier de considérer ce que sera demain et de réfléchir sur le parti que vous avez à prendre. En ce moment, l'Europe tout entière vous regarde, la France vous implore, et nous, nous vous supplions ; nous vous disons : N'assumez pas sur vous une pareille responsabilité ! Ne nous laissez pas dans l'inconnu, et, pour tout dire en un mot, ayez pitié, ayez pitié de ce malheureux pays! (Acclamations et salves redoublées d'applaudissements à gauche, — L'orateur, en retournant à son banc, est entouré et chaleureusement félicité par ses collègues du centre gauche et de la gauche,)
Loi éTorganiicUion des pouvoirs publics du 25 Février 1875. Promulguée au Journal officiel da 28 Férrier 1875.
Article premier. — Le pouvoir législatif s*exerce par deux Assemblées : la Chambre des députés et le Séoat.
La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel, dans les conditions déterminées par la loi électorale.
La composition, le mode de nomination et les attributions du Sénat sont réglés par une loi spéciale.
Art. 2 . — Le Président de la République est élu, à la majorité absolue des suffrages, par le Sénat et par la Chambre des députés r«*unis en Assemblée nationale.
Il est nommé pour sept ans. Il est rééligible.
Art. 3. — Le Président de la République a Tinitiative des lois, concurremment avec les membres des deux Chambres ; il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres ; il en surveille et en assure Texécution,
Il a le droit de faire grâce ; les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi.
Il dispose de la force armée.
Il nomme à tous les emplois civils et militaires.
Il préside aux solennités nationales ; les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui.
Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre.
Art. 4. — Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à partir de la promulgation de la présente loi, le Président de la République nomme, en Conseil des ministres, les conseillers d'Elal en service ordinaire.
Les conseillers d'État ainsi nommés ne pourront être révoqués que par décision prise en Conseil des ministres.
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Les conseillers d'Ëtat, nommés en vertu de la loi du 24 Mai 1872, ne pourront, jusqu'à Texpiration de leurs pouvoirs, être révoqués que dans la forme déterminée par cette loi.
Après la séparation de TAssemblée nationale, la révocation ne pourra être prononcée que par le Sénat.
Art. 5. — Le Président de la République peut, sur l'avis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat.
En ce cas, les collèges électoraux sont convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois.
Art. 6. — Les ministres sont solidairement responsables devant les Chambres de la politique générale du Gouvernement, et indiyiduellement de leurs actes personnels.
Le Président de la République n'est responsable que dans le cas de haute trahison.
Art. 7. ~ En cas de vacance, par décès ou par toute autre cause, les deux Chambres réunies procèdent immédiatement à l'élection d'un nouveau Président.
Dans l'intervalle, le Conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif.
Art. 8. — Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles.
Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la revision.
Les délibérations portant re vision des lois constitutionnelles, en tout ou en partie, devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationale.
Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 Novembre 1873 à M. le Maréchal de Mac-Mahon, cette revision ne peut avoir lieu que sur la proposition du Président de la République.
Art. 9. — Le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est à Versailles.
Lai sur U Sénat du Si Février 1875.
i*romoIgaèe an Joy mal officiel ém 28 FèniertSTb.
Abticle prkvier. — Le Séoat se compose de trois cents membres : deax cent ringt-cinq élos par les départements et les colonies, et soixante-qoinze élus par TAssemblée nationale.
AfiT. 2. — Les départements de la Seine et dn Nord éliront chacun cinq sénateurs.
Les départements de la Seine-Inférieure, Pas-de-Calais, Gironde, Rhône, Finistère, C6tes-du-Nord, chacun quatre sénateurs.
La Loire-Inférieure, Saône-et-Loire, Ilie-el-Vilaine, Seine-et-Oise, Isère, Pay-de-Dôme, Somme, Bouches-du-Rhône, Aisne, Loire, Manche, Maine-et-Loire, Morbihan, Dordogne, Haute-Garonne, Charente-Inférieure, Cal?ados, Sarthe, Hérault, Basses-Pyrénées, Gard, Ave3rron, Vendée, Orne, Oise, Vosges, Ailier, chacun trois sénateurs.
Tous les autres départements chacun deux sénateurs.
Le territoire de Belfort, les trois départements de l'Algérie, les quatre colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes Françaises éliront chacun un sénateur.
Art. 3. — Nul ne pourra être sénateur, s*il n*est Français, âgé de quarante ans au moins, et s*il ne jouit de ses droits civils et politiques.
Art. 4. — Les sénateurs des départements et des colonies sont élus à la majorité absolue, et, quand il y a lieu, au scrutin de liste, par un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé :
10 Des députés ;
t^ Des conseillers généraux ;
3<» Des conseillers d'arrondissement ;
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4<» Des délégués élus, uq par chaque conseil municipal, parmi les électeurs de la commune.
Dans rinde Française, les membres du conseil colonial ou des conseils locaux sont substitués aux conseillers généraux, aux conseillers d'arrondissement et aux délégués des conseils municipaux.
Ils votent au chef-lieu de chaque établissement.
Art. 5. — Les sénateurs nommés par TAssemblée sont élus au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages.
Art. 6. — Les sénateurs des départements et des colonies sont élus pour neuf années et renouvelables par tiers, tous les trois ans.
Au début de la première session, les départements seront divisés en trois séries, contenant chacune un égal nombre de sénateurs. Il sera procédé, par la voie du tirage au sort, à la désignation des séries qui devront être renouvelées à l'expiration de la première et de la deuxième période triennales.
Art. 7. — Les sénateurs élus par l'Assemblée nationale sont inamovibles. En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, il sera, dans les deux mois, pourvu au remplacement par le Sénat lui-même.
Art. 8. — Le Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, l'initiative et la confection des lois. Toutefois, les lois de finances doivent être, en premier lieu, présentées à la Chambre des députés et votées par elle.
Art. 9. — Le Sénat peut être constitué en Cour de justiSe pour juger, soit le Président de la République, soit les ministres, et pour
connaître des attentats commis contre la sûreté de l'Etat.
Art. 10. — Il sera procédé à l'élection du Sénat un mois avant l'époque fixée par l'Assemblée nationale pour sa séparation. Le Sénat entrera en fonctions et se constituera le même jour où l'Assemblée nationale se séparera.
Art. 11. — La présente loi ne pourra être promulguée qu'après le vote définitif de la loi sur les pouvoirs publics.
Lot constitutionnelle sur les rapports des Pouvoirs publics
Du ÏQ Juillet 1875.
(Promulguée au Journal officiel du 18 Juillet 1875.)
Article preuier. — Le Sénat et la Chambre des députés se réunissent chaque année, le second mardi de Janvier, à moins d'une convocation antérieure faite par le Président de la République.
Les deux Chambres doivent être réunies en session cinq mois au moins chaque année. La session de Tune commence et fmit en même temps que celle de Tautre.
Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques seront adressées à Dieu, dans les églises et dans les temples, pour appeler son secours sur les travaux des Assemblées.
Art. 2. — Le Président de la République prononce la clôture de la session. 11 a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres. Il devra les convoquer si la demande en est faite, dans rintervalle des sessions, par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre.
Le Président peut ajourner les Chambres. Toutefois, l'ajournement ne peut excéder le terme d'un mois, ni avoir lieu plus de deux fois dans la même session.
Art. 3. — Un mois au moins avant le terme légal des pouvoirs du Président de la République, les Chambres devront être réunies en Assemblée nationale pour procéder à l'élection du nouveau Président.
A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein droit, le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs.
En cas de décès ou de démission du Président de la République, les deux Chambres se réunissent immédiatement et de plein droit.
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Dans le cas où, par application de Tarticle 5 de la lui du 25 Fé^ vrier 1875, la Chambre des députés se trouverait dissoute au moment où la Présidence de la République deviendrait vacante, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués, et le Sénat se réunirait de plein droit.
Art. 4. — Toute Assemblée de Tune des deux Chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas prévu par Tarlicle précédent et celui où le Sénat est réuni comme Cour de justice; et, dans ce dernier cas, il ne peut exercer <|ue des fonctions judiciaires.
Art. 5. — Les séances du Sénat et celles de la Chambre des députes sont publiques.
Néanmoins, chaque Chambre peut se former en comité secret, sur la demande d'un certain nombre de ses membres, fixé par le règlement.
Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en pnbUc sur le même sujet.
Art. 6. — Le Président de la République communique avec les deux Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre.
Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent être entendus quand ils le demandent, lis peuvent se faire assister par des commissaires désignés, pour la discussion d*un projet de loi déterminé, par décret du Président delà République.
Art. 7. — Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au Gouvernement de la loi défînitivement adoptée. 11 doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans Tune et Tautre Chambres, aura été déclarée urgente.
Dans le délai Hxé pour la promulgation, le Président de la République peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée.
Art. 8. — Le Président de la République négocie et ratifie les traités. II en donne connaissance aux Chambres, aussitôt que Tintcrêt et la sûreté de TEtat le permettent.
Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de TEtat, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nulle cession, nul
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échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu*eu vertu d'une loi.
Art. 9. — Le Président de la République ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable des deux Chambres.
Art. iO. — Chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection ; elle peut seule recevoir leur démission.
Art. il. — Le bureau de chacune des deux Chambres est élu chaque année pour la durée de la session, et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de Tannée suivante.
Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée nationale, leur bureau se compose des président, vice-présidents et secrétaires du Sénat.
Art. 12. — Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé que par le Sénat.
Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le Sénat. Le Sénat peut être constitué en Cour de justice par un décret du Président de la République, rendu en Conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'Etat.
Si riostruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi.
Une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction et le jugement.
Art. 13. — Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché, à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
Art. 14. — Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté, en matière criminelle ou correctionnelle, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit.
La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre est suspendue, pendant la session et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert.
Loi organique sur les élections des sénateurs du 2 Août 1875. Promulguée au Journal officiel du 13 Août 1875.
Article premier. — Un décret du Président de la République, rendu au moins six semaines à Tavance^ fixe le jour où doivent avoir lieu les élections pour le Sénat et, en même temps, celui où doivent être choisis les délégués des conseils municipaux. Il doit y avoir un intervalle d*un mois au moins entre le choix des délégués et réleclion des sénateurs.
Art. 2. — Chaque conseil municipal élit un délégué. L'élection se fait sans débat, au scrutin secret, à la majorité absolue des suffrages. Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffît, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. Si le maire ne fait pas partie du conseil municipal, il présidera mais il ne prendra pas part au vote.
Il est procédé, le même jour et dans la même forme, à Télection d'un suppléant qui remplace le délégué, en cas de refus ou d'empêchement.
Le choix des conseils municipaux ne peut porter ni sur un député, ni sur un conseiller général, ni sur un conseiller d'arrondissement.
Il peut porter sur tous les électeurs de la commune, y compris les conseillers municipaux, sans distinction entre eux.
Art. 3. — Dans les communes où il existe une commission municipale, le délégué et le suppléant seront nommés par Tancien conseil.
Art. 4. — Si le délégué n'a pas été présent à l'élection, notification lui en est faite dans les vingt-quatre heures par les soins du maire. Il doit faire parvenir au préfet, dans les cinq jours, l'avis de son acceptation. En cas de refus ou de silence, il est remplacé
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par le sapplcant qoi est alors porté s«r la liste comme délégué de la commaoe.
Art. 5. — Le procès- verbal de l'élection dm déiégné et da suppléant est transmis immédiatement an préfet ; il mealionne Tacceptation 00 le refus des délégués et suppléants, ainsi qm» ks protestations élevées contre la régularité de Télection par un on plasiears membres du conseil municipal. Une copie de ce procès-rerbai esl affichée à la porte de la mairie.
Art. 6. — Un tableau des résultats de Télection des délégués et suppléants est dressé dans la huitaine par le préfet ; ce tablean est communiqué à tout requérant; il peut être copié et publié.
Tout électeur a, de même, la faculté de prendre, dans les bureaux de la préfecture, communication et copie de la liste par commune, des conseillers municipaux du département, et, dans les bureaux des sous-préfectures, de la liste par commune des conseillers municipaux de Tarrondissement.
Art. 7. — Tout électeur de la commune peut, dans un délai de trois jours, adresser directement au préfet une protestation contre la régularité de Télection.
Si le préfet estime que les opérations ont été irrégulières, il a le droit d*en demander Tannulalion.
Art. 8. — Les protestations relatives à l'élection du délégué ou du suppléant sont jugées, sauf recours au conseil d'Etat, par le conseil de préfecture, et, dans les colonies, par le conseil privé.
Le délégué, dont Téleclion est annulée parce qu'il ne remplit pas une des conditions exigées par la loi, ou pour vice de forme, est remplacé par le suppléant.
En cas d'annulation de l'élection du délégué et de celle du suppléant, comme au cas de refus ou de décès de Fun et de Tautre après leur acceptation, il est procédé à de nouvelles élections par le conseil municipal, au jour fixé par un arrêté du préfet.
Art. 9. — Huit jours au plus tard avant Félection des sénateurs, le préfet et, dans les colonies, le directeur de Tlntérieur, dresse la liste des électeurs du département par ordre alphabétique. La liste est communiquée à tout requérant et peut être copiée et publiée. Aucun électeur ne peut avoir plus d'un suffrage.
Art. 10. — Les députés, les membres du conseil général ou des conseils d'arrondissement qui auraient été proclamés par les commissions de recensement, mais dont les pouvoirs n'auraient pas été
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vérifiés, sont inscrils sur la liste des électeurs et peuvent prendre part au vote.
Art. 11. — Dans chacun des trois départements de rAlgérie, le collège électoral se compose : i^ des députés ; 2^ des membres citoyens français du conseil général ; 3® des délégués élus par les membres citoyens français de chaque conseil municipal, parmi les électeurs citoyens français de la commune.
Art. 12. — Le collège électoral est présidé par le président du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie. Le président est assisté des deux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le bureau ainsi composé choisit un secrétaire parmi les électeurs.
Si le président est empêché, il est remplacé par le vice-président et, à son défaut, par le juge le plus ancien.
Art. 13. — Le bureau répartit les électeurs par ordre alphabétique en sections de vote comprenant au moins cent électeurs. Il nomme les président et scrutateurs de chacune de ces sections. 11 statue sur toutes les difficultés et contestations qui peuvent s'élever au cours de l'élection, sans pouvoir toutefois s'écarter des décisions rendues en vertu de l'article 8 de la présente loi.
Art. 14. — Le premier scrutin est ouvert à 8 heures du matin et fermé à midi. Le second est ouvert à 2 heures et fermé à 4 heures. Le troisième, s'il y a lieu, est ouvert à 6 heures et fermé à 8. Les résultats des scrutins sont recensés par le bureau et proclamés le même jour par le président du collège électoral.
Art. 15. — Nul n'est élu sénateur à l'un des deux premiers tours de scrutin s'il ne réunit : 1^ la majorité absolue des suffrages exprimés; 2® un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
Art. 16. — Les réunions électorales pour la nomination des sénateurs pourront avoir lieu en se conformant aux règles tracées parla loi du 6 Juin 1868, sauf les modifications suivantes :
i^ Ces réunions pourront être tenues depuis le jour de la nomination des délégués jusqu'au jour du vote inclusivement ;
2<* Elles doivent être précédées d'une déclaration faite, la veille au plus tard, par sept électeurs sénatoriaux de l'arrondissement et indiquant le local, le jour et l'heure où la réunion doit avoir lieu, et les noms, profession et domicile des candidats qui s'y présenteront ;
3^ L'autorité municipale veillera à ce que nul ne s'introduise dans la réunion, s'il n'est député, conseiller général, conseiller d'arrondissement, délégué ou candidat.
Le délégué justifiera de sa qualité par un certificat du maire de sa commune, le candidat par un certificat du fonctionnaire qui aura reçu la déclaration mentionnée au paragraphe précédent.
Art. 17. — Les délégués qui auront pris part à tous les scrutins recevront, sur les fonds de l'Etat, s'ils le requièrent, sur la présentation de leur lettre de convocation visée par le président du collège électoral, une indemnité de déplacement qui leur sera payée sur les mêmes bases et de la même manière que celle accordée aux jurés par les articles 35, 90 et suivants du décret du 18 Juin 1811.
Un règlement d'administration publique déterminera le mode de taxation et de paiement de cette indemnité.
Art. 18. — Tout délégué qui, sans cause légitime, n'aura pas pris part à tous les scrutins, ou, étant empêché, n'aura point averti le suppléant en temps utile, sera condamné à une amende de 50 francs par le tribunal civil du cheMieu, sur les réquisitions du ministère public.
La même peine peut être appliquée au délégué suppléant qui, averti par lettre, dépêche télégraphique ou avis, à lui personnellement délivré en temps utile, n'aura pas pris part aux opérations électorales.
Art. 19. — Toute tentative de corruption par l'emploi des moyens énoncés dans les articles 177 et suivants du Gode pénal, pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir de voter, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 à 500 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
L'article 463 du Gode pénal est applicable aux peines édictées par le présent article.
Art. 20. — H y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur et celles :
De conseiller d'État et maître des requêtes, préfet et sous-préfet, à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de police ;
De membre des parquets, des cours d'appel et des tribunaux de première instance, à l'exception du procureur général près la cour de Paris ;
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De trésorier-payeur général, de receveur particulier, de fonctionnaire et employé des administrations centrales des ministères ;
Art. 21. — Ne peuvent être élus par le département ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant Texercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière :
1^ Les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d*appel ;
2® Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de première instance ;
3® Le préfet de police, les préfets et sous-préfets et les secrétaires généraux des préfectures ; les gouverneurs, directeurs de Flntérieur et secrétaires généraux des colonies ;
4"" Les ingénieurs en chef et d'arrondissement, et les agents voyers en chef et d^arrondissement ;
5*^ Les recteurs et inspecteurs d'Académie ;
6** Les inspecteurs des écoles primaires ;
V Les archevêques, évoques et vicaires généraux ;
8"* Les officiers de tous grades de Tarmée de terre et de mer ;
9*^ Les intendants divisionnaires et les sous-intendants militaires ;
10** Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ;
11^ Les directeurs des contributions directes et indirectes, de Tenregistrement et des domaines, et des postes ;
12** Les conservateurs et inspecteurs des forêts.
Art. 22. — Le sénateur élu dans plusieurs départements doit faire connaître son option au Président du Sénat, dans les dix jours qui suivent la déclaration de la validité de ces élections. A défaut d'option dans ce délai, la question est décidée par la voie du sort et en séance publique.
Il est pourvu à la vacance dans le délai d'un mois et par le même corps électoral.
Il en est de même dans le cas d'une invalidation d'une élection.
Art. 23. — Si, par décès ou démission, le nombre des sénateurs d'un département est réduit de moitié, il est pourvu aux vacances
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dans le délai de trois mois, à moins que les vacances ne snnriennent dans les douze mois qui précèdent le renouvellement triennal.
A l'époque fixée pour le renouvellement triennal, il sera pourvu à toutes les vacances qui se seront produites, quel qu'en soit le nombre et quelle qu'en soit la date.
Art. 24. — L'élection des sénateurs nommés par l'Assemblée nationale est faite en séance publique, au scrutin de liste, et à la majorité absolue des votants, quel que soit le nombre des épreuves.
Art. 25. — Lorsqu'il j a lieu de pourvoir au remplacement des sénateurs nommés en vertu de l'article 7 de la loi du 24 Février 1875, le Sénat procède dans les formes indiquées par l'article précédent.
Art. 26. — Les membres du Sénat reçoivent la même indemnité que ceux de la Chambre des députés.
Art. 27. — Sont applicables à Téleclion du Sénat toutes les dispositions de la loi électorale relatives :
l"" Aux cas d'indignité et d'incapacité ;
2"* Aux délits, poursuites et pénalités;
Z° Aux formalités de l'élection, en tout ce qui ne serait pas contraire aux dispositions de la présente loi.
Dispositions transitoires.
Art. 28. — Pour la première élection des membres du Sénat la loi qui déterminera l'époque de la séparation de l'Assemblée nationale fixera, sans qu'il soit nécessaire d'observer les délais établis par l'article premier, la date à laquelle se réuniront les conseils municipaux pour choisir les délégués et le jour où il sera procédé à l'élection des sénateurs.
Avant la réunion des conseils municipaux, il sera procédé par l'Assemblée nationale à Télection des sénateurs dont la nomination lui est attribuée.
Art. 29. — La disposition de l'article 21, par laquelle un délai de six mois doit s'écouler entre le jour de la cessation des fonctions et celui de l'élection, ne s'appliquera pas aux fonctionnaires autres que les préfets et les sous-préfets, dont les fonctions auront cessé, soit avant la promulgation de la présente loi, soit dans les vingt jours qui la suivront.
Texte de la loi électorale des 4 Juin 1874, 13 <?/ W Novembre 1875, (Promulgée au Journal officiel du 31 Décembre 1875.)
Article premier. — Les députés seront nommés par les électeurs inscrits :
1** Sur les listes dressées en exécution de la loi du 7 Juillet 1874 ;
2** Sur la liste complémentaire comprenant ceux qui résident dans la commune depuis six mois.
L'inscription sur la liste complémentaire aura lieu, conformément aux lois et règlements qui régissent actuellement les listes électorales politiques, par les commissions et suivant les formes établies dans les articles l'^'', 2, 3 et 4 de la loi du 7 Juillet
Les listes électorales arrêtées au 31 Mars 1875, en exécution de ces lois, serviro nt jusqu'au 31 Mars 1876. Les pourvois en cassation, relatifs à la formation de Tune ou l'autre liste, seront portés directement devant la chambre civile de la Cour de cassation.
Art. 2. — Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d'un congé régulier, peuvent voter dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve.
Art. 3. — Pendant la durée de la période électorale, les circulaires et professions de foi signés des candidats, les placards et
manifestes électoraux signés d*un ou plusieurs électeurs, pourront, après dépôt au parquet du procureur de la République, être affichés et distribués sans autorisation préalable.
La distribution des bulletins de vote n*est point soumise à la formalité du dépôt au parquet.
Il est interdit à tout agent de l'autorité publique ou municipale de distribuer des bulletins de vote, professions de foi et circulaires des candidats.
Les dispositions de l'article 19 de la loi organique du 2 Août 1875 sur les élections des sénateurs, seront appliquées aux élections des députés.
Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Le vote a lieu au chef-lieu de la commune ; néanmoins chaque commune peutêtre divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que l'exigent les circonstances locales et le nombre des électeurs.
Le second tour de scrutin continuera d'avoir lieu le deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin, conformément aux dispositions de l'article 65 de la loi du 15 Mars 1849.
Art. 5. — Les opérations du vote auront lieu conformément aux dispositions des décrets organique et réglementaire du 25 Février Le vote est secret.
Les listes d'émargement de chaque section, signées du président et du secrétaire, demeureront déposées pendant une huitaine au secrétariat de la mairie, où elles seront communiquées à tout ciecleur requérant.
Art. 6. — Tout électeur est éligible, sans condition de cens, à l'âge de vingl-cinq ans accomplis.
Art. 7. — Aucun militaire ou marin faisant partie des armées actives de terre ou de mer ne pourra, quels que soient son grade ou ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés.
Cette disposition s'applique aux militaires et marins en disponibilité ou en non-activité, mais elle ne s'étend ni aux officiers placés dans la seconde section du cadre de l'élat-major général ni à ceux qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés activement, ni aux officiers qui, ayant des droits acquis à la retraite, sont envoyés
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OU maintenus dans leurs foyers, en attendant la liquidation de leur pension.
La décision par laquelle Tofficier aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite deviendra, dans ce cas, irrévocable.
Elle ne s'applique pas à la réserve de l'armée active ni à l'armée territoriale.
Art. 8. — L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'Etat est incompatible avec le mandat de député.
En conséquence, tout fonctionnaire élu député sera remplace dans ses fonctions, dans les huit jours qui suivront la vérification des pouvoirs, s'il n'a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat de député.
Sont exceptées des dispositions qui précèdent, les fonctions de ministre, sous- secrétaire d'État, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président de la cour de cassation, premier président de la cour des comptes, premier président de la cour d'appel de Paris, procureur général près la cour de cassation, procureur général près la cour des comptes, procureur général près la cour d'appel de Paris, archevêque et évéque, président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, grand rabbin du consistoire central, grand rabbin du consistoire de Paris.
Art. 9. — Sont également exceptés des dispositions de l'article 8 : 1<> les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la vacance s'est produite ;
2^ Les personnes qui ont été chargées d*une mission temporaire. Toute mission qui a duré plus de six mois cesse d'être temporaire et est réglée par l'article 8 ci-dessus.
Art. 10. — Le fonctionnaire conserve les droits qu'il a acquis à une pension de retraite et peut, après l'expiration de son mandat, être remis en activité.
Le fonctionnaire civil qui, ayant eu vingt ans de service à la date de l'acceptation de son mandat de député, justifiera de cinquante ans d'âge à l'époque de la cessation de ce mandat, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite exceptionnelle. Cette pension sera réglée conformément au troisième paragraphe de l'article 12 de la loi du 9 Juin 1853.
Si le foQCtioQDaire était remis ea activité après la cessation de son mandat, les dispositions énoncées dans les articles 3, paragraphe 2, et 28 de la loi du 9 Juin 1853 lui seront applicables. Dans les fonctions où le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire, par Tacceptation du mandat de député, renonce à l'emploi et ne conserve que le grade.
Art. h . — Tout député, nommé ou promu à une fonction publique salariée, cesse d'appartenir à la Chambre, par le fait même de son acceptation ; mais il peut être réélu, si la fonction qu'il occupe est compatible avee le mandat de député.
Les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'Etat ne sont pas soumis à la réélection.
Art. 12. — Ne peuvent être élus par l'arrondissement compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière :
1^ Les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel ;
2^ Les présidents, les vice-présidents, les juges titulaires, les juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de de première instance ;
3^ Le préfet de police, les préfets et les secrétaires généraux des préfectures.
Les sous-préfets ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département dans lequel ils exercent leurs fonctions.
4<^ Les ingénieurs en chef et d'arrondissement, les agents voyers en chef et d'arrondissement ;
5<> Les recteurs et inspecteurs d'académie ;
6® Les inspecteurs des écoles primaires ;
7* Les archevêques, évêques et vicaires généraux ;
8<* Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ;
9o Les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des domaines, et des postes ;
10*» Les conservateurs et inspecteurs des forêts.
AuT. 13. — Tout mandat impératif est nul et de nul effet.
Art. 14. — Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif nommera
LOI DU 30 NOVEMBRE
un député. Les arrondissements, dont la population dépasse cent mille habitants, nommeront un député de plus par cent mille ou fraction de cent mille habitants. Les arrondissements, dans ce cas, seront divisés en circonscriptions dont le tableau sera établi par une loi et ne pourra être modifié que par une loi spéciale.
Art. 15. — Les députés sont élus pour quatre ans.
La Chambre se renouvelle intégralement.
Art. 16. — En cas de vacance par décès, démission ou autrement, rélection devra être faite dans le délai de trois mois, à partir du jour où la vacance se sera produite.
En cas d'oplion, il sera pourvu à la vacance dans le délai d'un mois.
Art. 17. — Les députés reçoivent une indemnité.
Cette indemnité est réglée par les articles 96 et 97 de la loi du 15 Mars 1849 et par les dispositions de la loi du 16 Février 1872.
Art. 18. — Nul n'est élu, au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni :
1^ La majorité absolue des suffrages exprimés ;
2^ Un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits. Au deuxième tour, la majorité relative suffit ; en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
Art. 19. — Chaque département de l'Algérie nomme un député.
Art. 20. — Les électeurs résidant en Algérie, dans une localité non érigée en commune, seront inscrits sur la liste électorale de la commune la plus proche.
Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sections électorales, soit pour grouper des communes mixtes dans chacune desquelles le nombre des électeurs serait insuffisant, soit pour réunir les électeurs résidant dans des localités non érigées en communes, les arrêtés pour fixer le siège de ces sections seront pris par le gouverneur général, sur le rapport du préfet et du général commandant la division.
Art. 21. — Les quatre colonies auxquelles il a été accordé des sénateurs par la loi du 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat, nommeront chacune un député.
Art. 22. — Toute infraction aux dispositions prohibitives de l'article 3, paragraphe 3, de la présente loi sera punie d'une amende de 16 à 300 francs. Néanmoins le tribunal correctionnel pourra faire application de l'article 463 du Code pénal.
Le décret du 29 Janvier 1871 et les lois des 10 Avril 1871, 2 Mai 1871 et 18 Février 1873 sont abrogés.
Demeure également abrogé le paragraphe 11 de Tarticle 15 du décret organique du 2 Février 1852, en tant qu'il se réfère à la loi du 21 Mai 1836 sur les loteries, sauf aux tribunaux à faire aux condamnés Tapplication de l'article 14 du Gode pénal.
Continueront d'être appliquées les dispositions des lois et décrets en vigueur auxquelles la présente loi ne déroge pas. Les dispositions de l'article 6 de la loi du 7 Juillet 1874 seront appliquées aux listes électorales politiques.
V œuvre de la Chambre de 1876.
Celle majorité, qu'a-t-elle fait? Pour Taccuser, on a été obligé d'inventer, de mettre à sa charge ce qu'elle a fait et ce qu'elle n'a pas fait, et, ce qui me surprend, ce n*est pas la hardiesse des orateurs ofQciels, c'est certainement leur inexactitude.
On a dit que cette Assemblée avait amnistié la Commune. Vous avez donc bien besoin de remettre à neuf le spectre rouge ! Eh bien ! quelle que soit votre indigence politique, renoncez à dire que cette Assemblée a amnistié la Commune, car elle l'a flétrie ; non seulement elle- ne Ta pas réhabilitée, mais elle a borné ses vœux de clémence à ce projet, voté ici, porté au Sénat par un homme dont on évoque aujourd'hui la mémoire, avec je ne sais quelle hypocrisie de langage, par M. Dufaurc.
Est-ce tout? Non. L'Assemblée a doublé le conlingent militaire, elle a augmenté la solde de tous les officiers de l'armée, elle a amélioré la situation des sous-oflîciers, elle a demandé une loi des cadres, préparant à l'abaissement du service, pour faire passer tout le monde sous le niveau de la loi .
Elle a cherché, dans le domaine économique, à soustraire la viabilité ferrée aux étreintes du monopole; elle y a travaillé, non pas assurément avec les lumières d'un ministre administraleur de grandes Compagnies, mais avec la conscience désintéressée de gens comme M. Allain-Targé, comme M. Lecesne, et je ne veux pas oublier que la Chambre était secondée par un ministre qui cherchait à résoudre la question, moins dans le sens du monopole, plus dans le sens de la liberté.
Dans le budget, elle a introduit la règle, l'ordre et le contrôle. Vous le contestez ? Eh bien ! j'invoque le témoignage de M. le général Berthaut, qui peut figurer dans le Cabinet, mais qui, pour
nous, est uq homme spécial, en dehors des querelles de la politique.
Elle a voulu développer rinstruction primaire, riastruction secondaire ; elle a reacoatré un esprit ferme, sûr, uq hooQète homme, républicain modéré, mais sincère; elle lui a confîé, avec une générosité que vous avez taxée quelquefois de prodigalité, mais dont le pays, j'en suis sûr, ne nous fera pas un crime, les millions nécessaire pour faire des maitres et des élèves.
Ce n'est pas parce que cette Chambre était exaltée, c'est au contraire parce qu'elle était sage, c'est parce qu'elle ne donnait pas des votes subversifs, c'est parce qu'on marchait unis que la détresse s'est emparée de vous, et que vous vous êtes retournés vers le Maréchal.
Pourquoi ? Pour sauver vos places.
J'ai eu la témérité, il y a quinze mois, en soutenant le scrutin de liste contre MM. Buffet et Dufaure, de dire qu'avec le scrutin d'arrondissement nous étions sûrs du triomphe.
Je me suis heurté au parti pris, et l'état-major seul du parti conservateur a pu se sauver. Eh bien ! écoutez aujourd'hui un avertissement :
En 1830, on est parti 221 et on est revenu 270. J'affirme que partant 363, nous reviendrons 400.
Journal Officiel du 17 Juin 1877.
(Extrait du discours de Garabetta, prononcé à la séance de la Chambre des députés du 16 Juin 1877.)
Le manifeste posthume de M. Thiers.
D'autres diront peut-être qu'ils accepteraient à la rigueur la bonne République, mais qu'ils ne veulent pas la mauvaise. Eh ! oui ! Nous sommes de leur avis ; il faut être pour la bonne, et pas pour la mauvaise ; et aucun de nous n'en demande une autre. Mais quand donc a-t-il été question de la mauvaise ? Quel jour s'est* elle montrée, cette mauvaise République.? Est-ce lorsque, à Bordeaux, Versailles, Paris, au milieu de désastres sans exemple, au milieu des ruines, elle refaisait un Gouvernement, une armée, des finances, écrasait l'anarchie, rétablissait le respect des lois, payait rénorme rançon du pays, affranchissait le territoire, rendait la France à elle-même? Etait-ce la mauvaise République, celle-là? Et depuis, encore, lorsque, au milieu de difficultés de tout genre, suscitées par ses adversaires, cette République contredite, tiraillée, dirigée cependant par des ministres républicains, apaisait les populations, et, sans pouvoir satisfaire tous leurs vœnx, leur procurait une vie tolérable, de Février 1876 à Mai 1877, était-ce une mauvaise République, celle-là? Vous pouvez en juger en comparant l'année 1876 à l'année 1877 ; et demandez-en des nouvelles à l'industrie, au commerce, à toute l'Europe, témoin de nos assertions ; et tous vous répondront et vous diront quelle différence il y a entre la bonne et la mauvaise République, car ils ont pu les comparer.
Oui, la mauvaise République, vous nous l'avez fait connaître au 16 Mai! Gênée sans doute la veille, Inquiétée par vos menaces, la République était cependant active encore, laborieuse, paisible, à l'abri d'une légalité respectée et de la soumission imposée aux partis. Et le 16 Mai, quel spectacle !
Les auteurs du 16 Mai répondent : Nous convoquons le pays pour qu'il fasse connaître sa volonté. Ce serait le moment de lui laisser
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la liberté d'exprimer sa pensée, et d'abord de Tcxprimer le plus promptement possible, car un tel état de crise n'est jamais trop court. Tandis que tous les Gouvernement n'ont jamais pris plus de vingt ou trente jours, et une seule fois soixante, on prend d'abord les trois mois que le texte légal autorise ; à ces trois mois on ajoute, par une extension manifestement illégale, un nouveau délai, et en On, au lieu de laisser parler le pays en toute liberté, puisqu'on le consulte, on fait le contraire, par un monstrueux démenti donné à toutes les règles.
Ce ne sont pas seulement les principes essentiels du Régime républicain qui sont tous les jours violés, ce sont les plus incontestables principes du droit public chez les peuples libres, qu'ils vivent en République ou sous le Gouvernement d'un Roi. Dans tout Etat libre, le premier soin, au moment où on va consulter la nation, est d'ouvrir toutes les voies par lesquelles peut arriver la vérité. Chez nous, la libre circulation de la pensée est arrêtée sur tous les points ; la librarie, le colportage, les chemins de fer sont forcés de se rendre à discrétion, sans que le Gouvernement se soucie des malheureux qu'il prive ainsi de leur seul gagne-pain, et tous les fonctionnaires, les plus étrangers à la politique, frappés à la fois, pour intimider les citoyens qu'on révolte et qu'on n'inti* mide pas.
Mais s'arréte-t-on là ? Non, lisez, écoutez ce qu'on écrit impunément dans les journaux du Gouvernement, avec sa tolérance, puisqu'il ne sévit pas.
Tout haut, on dit que si ces moyens ne suffisaient pas pour empêcher le retour de la majorité dissoute, il ne faudrait pas s'arrêter devant la persistance du pays! On dissoudrait de nouveau, jusqu'à ce qu'on eût obtenu la réponse que l'on désire. La Constitution et toutes les Constitutions ont établi qu'en cas de dissentiment avec le pouvoir on a recours au pays, et que, quand il a répondu, le dissentiment doit être vidé. Or, comme on n'a pas supposé que les Gouvernements ni les peuples fussent fous, on n'a pas dit que, le pays ayant répondu, on ne l'interrogerait pas une seconde fois ni une troisième. On ne l'a pas dit, parce qu'on ne suppose pas la folie, ni chez les gouvernants ni chez les gouvernés. Eh bien! on ne s'en tient plus au simple bon sens. Le pays n'a pas répondu comme on voulait, on dissoudra de nouveau, et aussi souvent qu'il faudra, jusqu'en 1880. Mais il faut du temps pour dis-
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soudre, et, si le 31 Décembre arrive, sans que le budget ait été voté, nulle diniculté : on percevra Timpôt sans qu il ait été voté. D*ailleurs, on a le Sénat, le Sénat votera le budget, si on n'a pas une Chambre pour le voter, et puis... et puis... on a la force, on remploiera !
Voilà ce qu'on dit, sans qu'il y ait répression de cet audacieux mépris de toutes les lois. Je le demande à tous mes contemporains, à tous ceux qui ont souvenir de 1830, sous M. de Polignac, auraiton osé venir dire que, si la Chambre des députés n'avait pas voté le budget, le roi et la Chambre des pairs y suffiraient ? Non, apparemment, ou la réponse eût été celle qu'on fit aux fameuses Ordonnances.
On nous refuse donc, non seulement les principes propres à la République, mais les plus simples principes parlementaires, admis dans trois Monarchies non absolues ; on va plus loin : on va à cette monstruosité que Napoléon III, dans sa toute-puissance, n'aurait jamais osé professer : que l'impôt pourrait être perçu sans avoir été voté ! Et enfin on écrit ces paroles criminelles que, s'il faut la force, la force sera là !
La mauvaise République, la voilà ; c'est la seule qui ait paru depuis Bordeaux, et ce sont les partis monarchistes déchaînés qui nous la donnent avec une audacieuse impunité.
Profession de foi aux électeurs du IX* arrondissemenl, revue et corrigée par M. Mignet et publiée le 27 Septembre 1877. (Extrait de la Collecliondes discours parle mentairesf de H.Thiers, publiée par M. Calmon. Paris, 15 v. in-8% chez Calmann-Lévy, 1879-1883.
Le Conseil des Ministres du 28 Janvier 1879.
A cette communication (les changements dans les grands commandements militaires, proposés par le général Gresley) le Maréchal changea de couleur, el dit avec vivacité :
€ — Voilà des changements que je ne saurais approuver. Les généraux que vous voulez frapper ont été, aux termes de la loi, nommés pour trois ans, et, à l'expiration de ce délai, maintenus pour une nouvelle période de trois ans. Cette période touchera à son terme dans quelques mois, nous verrons alors ce qu'il y aura à faire ; mais, aujourd'hui, ces braves gens sont couverts par la loi et je me refuse à les révoquer. »
Le ministre de la Guerre ayant fait observer respectueusement que, dans la pensée du Conseil, le fait du maintien des généraux dans leurs commandements, à l'expiration des premiers trois ans, n'impliquait nullement pour eux le droit de courir une nouvelle carrière d'égale durée, le Maréchal répondit :
t — C'est que nous n'avons pas la même manière de comprendre et d'interpréter la loi. Pour moi, le terme légal des commandements, dont vous voulez abréger la durée, n'expire que dans cinq ou six mois, et je ne signerai pas un décret qui constitue, à mon sens, une illégalité et une injustice. Je veux bien vous céder de Lartigue et Monlaudon : ils sont malades et demandent à se retirer ; mais, pour les autres, il me semble qu'il n'y a pas péril en la demeure. Non, reprit-il, avec plus de force, je ne peux consentir à frapper de braves officiers, de vaillants soldats, mes compagnons d'armes. Qu'on me fasse connaître les causes qui les signalent à vos rigueurs, et, si je suis convaincu de leur indignité, je souscrirai à la disgrâce qu'on veut leur faire subir. Mais, s'il s'agit de donner satisfaction à des passions que je désapprouve et que je déplore, je
LE CONSEIL DES MINISTRES DU 28 JANVIER
ne les sacrifierai pas ; qu*un autre le fasffe, moi j*aime mieux me retirer. La Constitution me confie le commandement de Tarmée et je ne peux la laisser désorganiser. Ce serait commencer à la désorganiser, que de frapper des généraux que j'estime et que j'aime et qui n'ont pas démérité. Qu'a fait Bourbaki? Qu'a fait Bataille? Et du Barail, un de nos meilleurs généraux de cavalerie, qu'avez-vous à lui reprocher? Pas plus que vous, je ne veux que la politique se mette dans l'armée. En deux circonstances, je l'ai prouvé : d'abord, en retirant son commandement à l'amiral La Roncière-le Noury, ensuite, en révoquant mon vieil ami, Ducrot. Qu'on m'indique, contre ceux dont vous me demandez la mise en disponibilité, des faits répréhensibles et je signerai; sinon, non. Je suis responsable de l'armée devant le pays, et je n'obéirai pas, en ce qui la concerne, aux injonctions des journaux qui dressent tous les jours des listes de dénonciation contre des fonctionnaires. Au train dont vont les choses, ajouta encore le Maréchal, il est possible que vous ayez avant peu, besoin de l'armée à l'intérieur; il importe donc de ne pas la blesser aujourd'hui, par des actes qu'elle ne comprendrait pas. Destituez des magistrats et des préfets, soit ; mais des généraux, non. Je m en irai plutôt que d'y consentir; si je suis resté au pouvoir après le 14 Décembre, si, depuis un an, j'ai consenti à avaler tant de couleuvres, c'est uniquement pour protéger l'armée. Si je l'abandonnais aujourd'hui, si je faisais une chose que je considère comme attentatoire à ses intérêts, à ceux du pays, je me croirais déshonoré ; je n'oserais même plus embrasser mes enfants. »
Extrait du volume de M. Ernest Dàudel, Souvenirs de la Présidence du Maréchal de Mac-Mahon^ Paris, Dentu, 1879.
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— Des Rapports de la Religion et de l'État, t* édit.
— La Philosophie mystique en France au xviil* siècle.
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LANESSAN (J.-L. de). La Morale des philosophes chinois. 1896.
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RÉMUSAT (Charles de), de l'Académie française. * Philosophie religieuse.
F. ALCAH. - 4 -
Suite de la Bibliothèque de philosophie contemporaine, format in-12, àî ûr. 50 le toI.
RIBOT (Th.), profe«teur au Collège de France, directeur de la Revue philosophique. La PhUoBophie d« Sohopenhaner. 6* édition.
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JAMET (Paul), de Tlnstitut. * Les Ganses finales. 1 vol. 3* édit. 10 fr.
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1887 7 fr. 50
MILHAUD (G.).*Lee ericlaee de la ■elenee sreeqae. 1 vol. in-8.
1893 ^ fr.
PHILOSOPHIE MODERNE
LEIBNIZ. * l^elimln et Pierre le «rasd, par Foucher de Garsil.
1 vol. in-8 2fr.
— I^elfeBls et lee deax 0epliie,
par Foucher db Gareil. In-8. 2 fr.
*DESGARTES,par L. LURR. lY.in-8.5 f.
^ Beeal mmr rBatkétiqve de »eeeartee, par Krantz, doyen de la Faculté des lettres de Nancy. 1 v.
in-B 6 fr.
SPINOZA. BeaedIetI deSplaeaa epera^ quotquot reporta sunt, recognoverunt J. Van Vloten et J.-P.-N.
Land. 2 forts vol. in-8 sur papier de Hollande 45 fr.
SPINOZA. iBYeatalre dee Uvrea fermant mi blbUethèqve, publié d'après un document inédit avec des notes biographiques et bibliographiques et une introduction par A.-J.
Servâas yah RvoijEH.l V. in-4 sur papier de Hollande 15 fr.
GEULINCK (Amoldi).«pera pUlaaapMea recognoYit J.-P.-N. Lard, 3 volumes, sur papier de Hollande, gr. in-8. Chaque vol.. . 17 fr, 76
GASSENDI. l.a PlUle«eplue de «ïaa- 0eadi, par P. -F. Thomas, docteur es lettres, professeur au lycée de Versailles. 1 vol.ln-S. 1889. 6 fr.
LO€RE. * 0a vie ei «e* «VTres, par MàEiOH, profeBsear k la Sorbonne.
i vol. iii-18. 3« édition. 2 fr. 50
MALEBRANGHE. * tum PMlMo^le de Malebraiielie, par Ollé- LAPium, mattre de eonférences à TÉcole normale tupérienre. 2 vol.
in-S i6fr.
PASCAL. Ét««efl Mur le seeptieiMne «e PmmaI| par Diox, professeur à la Facalté des lettres à Besançon. 1 vol. in-8.«. 6 tr,
VOLTAIRE. Les flelenees •« IL¥lll« «lèelc. Voltaire ph^fûcien, par Em. Saisct. 1 vol. in-S. 5fr.
FRANCK (Ad.), de rinsUtnt. Ia pmleaepMe myvll^ive en Prasee aa X.TIII* slèele. 1 volume
in-18 2 fr. 50
DAMIRON. Méoielrea pmmr servir à rMelelre «e la pUl#0apkle aa lETIII" Siècle. 3 vol. in-8. 15 fr.
J.-J. ROUSSEAU. Du Contrai seelal, édition comprenant avec le texte définitif les versions primitives de l'ouvrage d'après les manuscrits de Genève et de Neuohâtel, avec introduction, par Edmond Dretfus- BaiSAC. 1 fort volume grand in-8 12 fr.
PHILOSOI^IE ÉCOSSAISE
DUiiALB STEWART. *éiéMeB«a«e la phlIeaapMe «e Peep^tt ii«- ■lam, traduits de l'anglais par L. Piissi. 8 vol. in-12... 0 fr.
HUME. * 0a vie et sa phUosophle, par Th. Huxley, trad. de Tangl. par G. CoHFATEt. 1 vol. in-8. 5 fr.
BACON. Étade sur Pra^tels Baeaa, par J. BiaTHâLBiiT-SAiirr- HiLAiBB, de l'Institut. 1 vol.
in-18 2 fr. 50
BACON. 'l'PMleaepkle «e Praacals Baeeii^ par Ch. Adam, professeur à la Faculté des lettres de Dijon (ouvrage couronné par l'Institut). 1 volnme in-S. . 7 fr. 50
BERKELEY. «ovrea ckaMes.
Essai d'une nouvelle théorie de la vision. Dialogues ctHvlas et de Philonoàs, Traduit de 1 anglais par MM. BBiun.AvoN (G.) et Paiodi (D.), agrégés 4e l'Université. 1805. 1 vol.
in-8 5 fr.
PHILOSOPHIE ALIiEMANDE
KANT. IM enut/me «e la ralsea i pratinne, traduction nouvelle avec introduction et notes, par M. Pioa- YET. 1 vol. in-8 5 fr.
— ÉelatrelMSeoMBta mv la CrlSt^aede la ralaeM pare, trad.
par M. J. T1880T. i vol. in-S. 6 fr.
— * Prttselpea aiétapkyaiwea de la merale, augmentés des Fon-déments de la métaphysique des moeurSf traduct. par M. TusoT.
1 vol. in-8 8 fr.
— Veetrlaetfela verta, traduction par M JulesBAKHi. 1 vol. in-8. 8 fr.
— * lia liesi^iae, traduction par M. TiSftOT. 1 Yo). in-8 4 fr.
— * M^laM^es «e %tfl^tmm, traduction parM.TisaoT.lv. in-8. Ofr.
— * Preléseasteee à SeaSe asé- «apiiysi^ae tatare qui se présentera comme science, traduction de M* TissoT. i voU in-8. ... 0 fr.
— * AaSIurepelesie , suivie de divers fragmenta relatifs aux rapports du physique et du moral de l'homme, ot du commerce du esprits
d'nn monde à l'autre, traduetion par M« TissoT. 1 vol. in-8 • fr.
KAMT. «iraMé «e pé«acesie, trad.
J .Baihi; préfixe et notes p«r M. Raymond Thamdi. 1 vol. in-12. i fr. 50
FICHTB. SeatUsailaa «a aaTaat et de rbeasase de leS4sea^ traduit par M. NicoLAt. 1 vol.
in.8 8 fr.
— * Beetrlaes «e la aelesee.
1 vol. in-8 Ofr.
SCHELUIIG. Br«M, ou du principe
divin. 1 vol. in-8 S fr. 50
HEGEL. * l.ecHi«e. 2« édit. 2 voL in-8 lAfr.
— * PMIe«eplile «e la aatare.
S vol. in-8 25 fr.
— *PliUe0epiiie«ere0prli.2voL in-8 18 fr.
— * PhlIesepUe 4e la rell^leB.
2 vol. in-8 20 fr.
— lia PeéSl«ae, trad. par M. Ch. BÉ- HAK». BxtraiU de Schiller^ Gcsthe, Jean-Paul, etc., 2v. in-8. 12 fr.
* Bstaéa^ae. 2 vol. in-8^ trad.
par M. BÉMAK» 16 fr.
HEGEL. * ABtéeé«eBto «e riiécé- UaalMie ^mmm ta »Mtaseplil0 fkraB^alse, par E. Bbadssire.
1 vol. ln-18 Sfr. 50
— ■■«■••««•«•B à ta plillM^Mie «e Hesel, par VtRA. 1 vol. iii-8.
2*édit....; att, 50
HUMBOLDT (G. de). Kmmmî rar les llaUlM «e PaeMMi de rét««.
iii-8 10 flr.
— * I4i PhllMepMe IttdiTMaa Uâê9, étude 8«r G. de Homboldt,
par M. Giàllbmel-Lagoui. ivol.
IO-18 2 fr. 50
RICHTER (Jean-Paul-Fr.). r«éim«e ou ■■«redaetten à. l'Eflthé«Hi«e, trad. par Alex. Bucbreb et Léom DuMOirr. 2 vol. iii>8. 1862. 15 fir.
SCHILLER. L'EstkétHive «e 9cMIler, par Fi. Montaicis. 1 vol.
in-8 4 fr.
STAHL. * Le ITltollMMe et I^AbImiMBe «e Mahl, par M. Albert Lbmouib. 1 Yol. iii-18. ... 2 fr. 50
PHILOSOPHIE AT.TiFiMANDB GONTEMPORAINB
E13CHNER (L.). * Le Metérieltame
eenteaiperelB , par M . Paul
JANKT.4«6dit. 1 vol. in-iE. 9fr. 50 CHRISTIAN BAUR et PÉieele «e
V«MBs«e, par M. Ed. Zell».
ivol. in-lE 2 fr.50
HARTMANN (E. de). Le BellcleB «e
revenir. 1 vol. in-lE. . 2 fr. 50 — * fie verwlBtoeie, ee qu'il y a de
vrai et de faux dans cette doetrine.
1 vol. in-48. 2 fr. 50
HERBART.*PriBeliM^efl «envrea pé-
desesique*, trad. et fcDdues par A.
PnaocHS. 1 V. in-8. 180A. 7 fr. 50 0. SCHMIDT. * Lee SeleBcee Bete-
rellee ei ta Phltoeepiiie de
l*lBeeBMleBt. 1 v. in-18. 2 fr.50 PIDERIT. Le MlBitnve ei le
PkyalesaeeaeBle. 1 v. iii-8. 5 fr.
PRSYER. éléflMBie de pliyele-
lecie. 1 vol. iD-8 • 5 fr.
— '^'L'Aeae de reafeBt. Observattona
sur le développement psychique des
premières années. 1 vol. in-8. 10 fr.
8CHCEBEL. pliileeepMe de ta rel-
eeB pare. 1 vol. ia-lE. 5 fr.
8GH0PENHADER *mmmmi eer le y tore
erMtre. 1vol. in-^18. 5*éd. 2 fr.50 1 vol. in-8. 7 fr. 50
PHII.OSOPHIE ANGLAISE CONTEMPORAINE
SCHOPENHAUER.* Le FeadeateBS de le wereie. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
— EMMileeS frBSBieBtey trad. et précédé d'une Vie deSchopenbauer, par M.BooiDEAU.l v.in-18.13«éd.2r.50
— ApherieMee mmr ta eeceeee dBB* ta vie. 1vol. in-8. 3* éd. 5fr.
— * me ta qBBdraple reetae dB priBelpe de ta releeB eBffBiMUite. 1 vol. in-8 5 fr.
— * Le Mende eensme vetoBté et repréeeBteSlesL 3 vol. in-8 ; chacun séparément 7 fr. 50
— Le PiiileaepMe de 0clMpeBheBer, par M. Th. RsoT. 1 vol.
in-18.5«édit 2 fr. 50
RIBOT (Th.).* Le PeyelMlesie eUe-
BMUide eeBSeeaperelBe. 1 vol.
in-«. 2*édit 7 fr. 50
STRICKER. Le LeBsece eS ta Maei-
«Be. 1 vol. in-18 2 fr. 50
WI3NDT. Peyeheleiile pkyeieie-
t««ae. 2 vol. in-8 avecfif . 20 fr.
— HypBetieaie eS 0BsseettaB.
1 vol. in-18 2 fr. 50
OLDENBERG *Le BeBddhe,ee vie.
STDART MILL. — ♦ l
Histoire de ma vie et de mes idées.
1 V. in-8 5 fr.
-* * 0yeSème de leslqee déduc-
tive et ittductive. 2 v. in-8. 20 fr.
— * AB«aaSe ConiSe et la philosophie positive . 1 vol . in -1 8 . 2 fr . 50
— *L*IJtiilteriaeBe. 1 v. in-18. 2 fr. 50
— * Ceeeta eer le meUfleB. 1 vol.
in-8. 2«édit 5fr.
— Le BépBbli«Be de ûBém et eee déireesenra, trad. et préface de M. Sabi CABifOT. 1 V. in-18. 1 fr.
— Le PMieeephle de 0taert mu, par H. Lauebt. 2 v. in-8. 6 fr.
HERBERT SPENCER
Bilere PriBelpee. ln-8 . 10 fr.
— - * PrflBeipee de Metasie. 2 forts
vol. in-8. 20 fr.
— ^Prtaelpee de peyehelesle.
2 vol. in-8 20 fr.
— * iBtredBetfeB à ta eeleaee aeelele. 1 v. in-8, cart.O* édit. Ofr .
— * Prtaeli^ee de «eetatagle.
A vol. in-8 36 fr. 25
— * CleeelHeetleB dee eeleBeee.
1 vol. in-18. 2« édition. 2 fr. 50
-— * Pe rédBeetleB tateOeetBeUe, ■aerele eS phygivM. i voL in-8.
5«édil 5fr.
HERBERT SPENCER. *ËSmmÊm mmr le pr«srè0. 1 vol.in-S. 2* éd. 7 fir. 50
^ B«Mii« de p«litlqae. 1 vol.
ia-8. 2«édit 7 fr. 50
— EmmUa ■eleBliflqaes. 1 volume m-8 7 fr. 50
— * Êsem Ba«e« d« la iB«rale èwlut!— mate. 1 ▼. in-8. 5*édU. S fr.
— I<*l»4lvUlv eoBire inÊtai. 1 vol.
in-iS. &«é(lit 2fr.50
BAIN. *9em ven» «t «e riatelU- «enee. i vol. ia-8.... 10 fr.
— !<•• BiiioltoB0 et la ▼elenté.
i vol. in-8 10 fr.
— *E.a li^clqve iBëvelive «t dédaeilve. 2 v. in-8. 2* éd. . . 20 fir.
— * li'Esprit et le €or»«. 1 vol.
in-8y cartonné. 4* édit .... 0 fir.
— *I«A0eleBee de l*édaeatloM.
1 V. in-8, cartonné. 6* édit. 6 fr.
COLLINS (Howard).* tum PkUoMpMe
4e Hertoeri Spencer. 1 vol.
in-B, 2» édit 10 flr.
DARWIN. * VeMeadABce ei 9ar«
wtmiMie, par Oscar Scbhidt.
1 vol. ia-8y cart. 5* édit. . 6 fir.
— * lie HerwlnlsHie, par E. DE HABTKAin. 1 vol. in-18. . 2 fr. 50
FERRIER. I.ea PeaeMeBe da Cerveau. 1 vol. in-8 ^tr,
GHARLTON BASTUN. *i*e Cerveaa, organe do la pensée chei Thomme et les animaux. 2 vol. in-8. 12 fr.
BAGEHOT. * l.ele eelenUMves du déveleppeateat dee natleBs.
i vol. in-8, cart. 4« édit. . • 0 fr.
DRAPER*f.ee CenflltodeleeeleBee et de le rellsieB. In-8. 7* éd. 6 fr.
HOBBES^Ca PhUosephlede Hetekee
par G. Lyon. 1vol. in-18. 2 fr. 50
HATTHEW ARNOLD. Le Criée rell-
- (lenee. 1 vol. in-8 .... 7 fr. 50
MAUDSLET. * Le Crlne ei le
Feile. 1 V. in-8^ cart. 5* éd. 6 fr.
— * IM Peilielecie de Teeprli.
1 vol. in-8 10 fr.
FLINT. * lA Phlleeephle de ruetelre es AUenesBe. 1 vol.
in-8 7fr. 50
RIBOT (Th.).* Iji Peyelielesle es-
Sielee eeBtenperelBe. 8* édit.
1 vol. in-8 7fr. 50
LIARD. * Lee LegleieBe easlale
eeBteeaperelBe. 1 vol. in-18.
2* édit 2fr. 50
GUTAD *. Le Merele BBSiaiiie eea- «eaiperelBe. 1 v. in-8 . 4* éd. 7 fr . 50
HUILEY. * ■Bme, ee vie, ee pkUeeepMe. 1 vol. in-8 5 fr.
JAMES SULLY. Le Peeetaalene.
1 vol. in-8. 2* éd 7 fr. 50
— Lee lllaeleBe dee eeBe ei de reeprit. 1 vol. in-8, cart.. 6 fr.
CARRAU (L.). Le Phlleeeplde reU»
(levée es AB^Ielerre, depuif Locke jusqu'à nos jours. 1 v.in-8.5fr.
LYON (Georges). L*idéelieBie es ABSieterre es XTIII* eièele.
1 vol. in-8 7 fr. 50
— Le PklIeeeMto de HeMbee.
1 vol. in-18 2 fr. 50
PHIIiOSOPHIB ITALIENNS CONTEMPORAINE
in-8 10 fr.
LOMBROSO. L*ABtlire»elecle ^r^mlnelle, ses récents progrès. 1 v.
in-18. 3« édit 2 fr. 50
— Meavellee etoeervetieBe d*eB- Ibrepelesle erlmlBelle ei de Myehieirie. 1 v. in-18. 2 fr. 50
— AppIleatleBH de l*aBtiire»ele- (le erlmlBelle. lu-lS. 2 fr. 50
LOMBROSO et FERRERO. Le Feanne erlmlnelle. 1 vol. in-8.. 15 fr.
LOMBROSO et LASCHI. Le CHne »ellClqne et les révelvUeBe. 2 vol. in-8, avec pi. hors texte. 15 fr.
MÂNTEGAZZA. Le PhyeleBeaile et rexpreeeleB dee eeBHeieBte.
2* édit. 1 vol. in-8, cart. . . 0 fr.
SERGI. Le Peyehelecle pteyelelesiqae. 1 vol. in-8.. . 7 fr. 50
GAROFALO. Le CrinlBelesie. 1 volume in-8. S* édit 7 fr. 50
SICILIANI. Le PeyehegéBle dense. 1 vol. in-1 8 2 fr. 50
BSPINAS. * Le PUIeeéMle espérlmeBlele ea llelle, origines, eut actuel. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
MARUNO. Le Pioieeephie eeBteesperelBe es IteUe, philofophie hégélienne. 1 v. in-18. 2 fr. 50
FERRl (Louis). Le PhlleeepMe de TeeeeeleMeB depvie Heteteee Jnequ'à BeeJevre.In-S. 7 fr. 50
LEOPARDI. •pveealee eipeBtéee.
1 vol. itt-18 9 fr. 50
MOSSO. *Le Penr.l v.in-18.2fr. 50
— * Le feUsoe latelleelvelle et phymque. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
MARIO PlLO.'i'Peyeheleslede beeu
et de rert. 1 vol. in-iS. 2 fr. 50
LOMBROSO. L^Heamie erlmlBel.
2 vol. in-8, avec atlas. . 36 fr.
— * L'Henoie de gpéale* 1 vol.
OUVRAGES DE PHILOSOPHIE
PRBSCRITS POUR L'BNSKtGNEMBNT DES LYCÉES ET DES COLLÈGES
■ œORS ÉLÉMENTAIRE DE PHILOSOPfflE
Suivi de Notions d'histoire de la Philosophie •t de Sujets de Dissertations donnés à la Faenlté des lettres de Paris
F*ar* :Éiixile BOIFiA.O
PrtfetMtr U f litoMflie ai Ijeé* Cm^^tmC
1 vol. in-8, 9* édition, 1896. Broché, 6 fr. 50. Cartonné à l'anglaise, 7 fr. 50
'lÀ DISSERTATION PHILOSOPfflQUE
Choix de sujets — Plans — Développements PnÉCÉDÉ [TUIE INTRODUCTION SUR LES RÈGLES DE U DISSERTATION PHILOSOPHIQUE
PAR LE MâHE
1 vol. in-a. 5* édit. 1895. Brœhé, 6 fr. 50. Cartonné à l'anglaise, 7 Cr. 50.
AUTEURS DEVÀIH' ÊTRE EXPLIQUÉS DANS U CLASSE DE PHILOSOPHIE
AUTEURS FRANÇAIS Cet auteun fronçait tont expliqua égéUmentdant U clat$e 4e première {lettres)
de l'eneeignement nodeme.
CONDILLAG. — Traité des Bensatlons» Htm I, «tm notât, pir Georoes Lton, maître de cooférencet à l'Ecole normale supërieure. docteur es lettres. 1 toI. in-lS. 1 Ar. 40
OBSCARTES. — Diaooars sur la Méthode, arec notes» introduction et commentaires, par Y, BaoGHARD, directeur des conférences de philosophie è la Sorbonne. 1 toI. in-IS. 5« édition 4 fr. «
DBSGARTES. — Xiôa Prinoipea de la philosophie, livre L avec notes, par lb héms.
1 vol. in-li, broché i fr. 15
LEIBNIZ. — La Monadologle. avec notes, introduction et commentaires, par D. N(M.Bii
ancien rettear de facadémie de Besançon. 1 vol. in-lt. i* édit S fr.
LEIBNIZ. — Momveanx oesala eur rentendement humain. Avant*-frepos et livre I, avec
notes, par Paul Jamit, de l'Institut, professeur à la Sorbonne. i vol. in-lt i fir.
MALEBRANCHE. — De la Recherche de U Tôrltë, livre II {de ClfMgination), avec
notes, par Pierre Janbt, ancien élèvo' de l'Ecole normale supérieure , professeur au collège
RoIUb. 1 vol. lB-« i fr. «0
PASCAL. —De l'Autorité en matière de philoeophie. —De l'Esprit gèomètriquo. — Entretien areo M. de Baoy, avec notes, par Robbrt, professeur à la Pacalté des lettres de Rennes, i vol. in-12. 2* édit 1 fr.
AUTEURS^LATINS GIGÉRON. — De natura Deomm, livre II, avec notes, par Pigavbt, agrégé de rUaivertilé,
professeur au collège Rollin. i vol. in-IS Sfr
CIGÉRON. — De oftioils, livre I, avec notes, par E. Bofiuc, profassear agrégé au lycée
Gondorcet. 1 vol. in-12. 1 fr. éC
LUCRÈCE. — De natura rerum, livre V, avec notes, par 6. Lyon, maître de conférences
à l'Ecole normale supérieure. 1 vol. in-12 1 fr. 50
SÉNÉQUE. — Lettres à Luoilius (les 16 premières), avec notes, par Davriac, ancien élève de
l'Ecole normale supérieore, professeur à la Faculté deslettresde Montpellier. I vol. i»-12. i fr. 25
AUTEURS GRECS ARISTOTE. — Morale A Nioomaque. livre X, avec notai, par L. Caarau, professeur à
la Sorbonne. 1 vol. in-12 4 fr. 2f
ÉPICTÈTB. — Manuel, avec notes, par Montargis, andea élève de l'Ecole aonnale mpérievs.
professeur de philosophie au Ijcée de Troyes. 4 vol. in-12 1 f^
PLATON. — La Répuhllaue, Uvre VI, avec notes, par Espoias, professeur à la Sorboiinf
i vol. in-12 « fr.
XÉNOPHON. — Mémorables, livre I, avec notes, par Pinjon, ancien élève de l'École normale
supérieure, professeur è la Faculté des lettres de Lille. 4 vol. in-12 4 fr. 25
ELEIENTS DE PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE ET DE PHILOSOPHIE MORALE
Suhrls de suJeU de Dissertations
Mathématiquet élémentaire* et Première {Scimeee)
Par P.-F. THOMAS, professeur de Philosophie au lycée Hocbe
1 vol. in-t. Broché, t f r. 50 ~ Cartoaoé à l'anglaise, 4 fr. M
- i3 - F. ALCAN.
BIBLIOTHÈflDE D'IISTOIRE COHTEIFORAIIfE
Tolues ia-li brochés à S (r. 50. — Tolomes M brochés de divers prix
Cartonnage anglais, 50 cent, par vol. ln-12: 1 fr. par toI. in>8. Demi-reliure, 1 fr. 50 par vol. in-12; 2 nr. par vol. in-8.
EUROPE STBEL (H. de). * Histoire d« rSoropo pendant la Révolntion française,
par rïnstitut.) 18 fir.
FRANCE
▲CLàRD, professeur à la Sorbonne. * Le Gnlte de la Raison et le Coite de rÊtre suprême, étude historique (1793-1794). 1 vol.in-lâ. 3 fr. 50
— * £ûides et leçons sur la RéTolntion française. 1 vol. in-!2. 3 fr. 50 BLANC (Louis). * Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8. S5 f^. >- 25 pi. en taille-douce. Illustrations pour VHiitoire de Dix ant. 6 fr. BONDOIS (P.), agrégé de lUniversité. * Napoléon et la société de son
Umps (1793-1821). 1 vol. in-8. 7 fr.
CARNUT (H.), sénateur. * La Rérolntion française, résumé historique.
1 volume in-12. Nouvelle édit. 3 fr. 50
tLIAS RKGNAULT. Histoire de Hnit ans (1840-1848). 3 yol. in-8. 15 fr.
— 14 planches en taille-douce. Illustrations ponrVHistoire de Huit ont. 4 fr. GAFFAREL <P.), doyen de la Faculté des lettres de Dijon. *Les Colonies
françaises. 1 yol. in-8. 5* édit. 5 fr.
LADGEL (A.). * La Franoe politique et sociale. 1 vol. in-8. 5 fr.
ROCHAU (de). Histoire de la Restauration. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
TAULE DELORD. * Histoire du second Empire (1848-1870). 6 v. in-8. 42 fr.
WAHL, inspecteur général de rinstruction aux colonies. * L'Algérie. 1 vol. in-8. 2* édit. (Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et politiques.) 5 fr,
LANESSAN (de). L'Expansion coloniale de la France. Étude économique,
Îolitique et géographique sur les étahlissements français d'outre-mer. fort vol. in-8, avec cartes. 1886. 12 fr.
^ *L'Indo-Chine française. Étude économique, politique et administrative sur la Cochinchine, le Cambodge, VAnnam et le Tonkin. (Ouvraj^e couronné par la Société de géographie commerciale de Paris, médaille Dupleix.) 1 vol. in-8, avec 5 cartes en couleurs hors texte. 15 fr.
— La colonisation française en Indo-Chine. 1 vol. in-12 avec une carte de rindo-Chine. 1895. 3 fr. 50
SILVESTRE (J.). L'Empire d'Annam et les Annamites, publié sous les auspices de l'administration des colonies. 1 vol. in-12, avec 1 carte de l'Annam. 3 fr. 60
WEILL (Georges), agr. de TUniv., doct. es lettres. L'Ecole Saint-Simonienne, son histoire, son influence jusqu'à nos jours. 1 vol. ia-12. 189C. 3 fr. 50
ANGLETERRE
BAGEHOT (W.). * Lombard-street. Le Marché financier en Angleterre.
1 vol. in-12. 8 fr. 50
LAUGEL (Aug.). * Lord Palmerston et lord Russel. 1 vol. in-12. 8 fr. 50 SIR CORNEWAL LEWIS. * Histoire aoinremementale de l'Angleterre
depuis 1770 jusqu'à 1830. Traduit de l'anglaU. 1 vol. in-8. 7 fr.
RETNALD (H.), doyen de la Faculté des lettres d'Aix. * Histoire de TAn-
Îleterre depuis la reine Anne jusqu'à nos jours. 1 volume in-12. * édit. 8 fr> 50
THAGKERAY.*Les Quatre George, i vol. in-12. 3 fr. 50
ALLEMAGNE
SIMON (Ed.). * L'Allemagne et U Russie au XIX* siècle. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
VÊRON (Eug.). * Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric II
jusqu'à la bataille de Sadowa. 1 vol. in-12. 6* édit., augmentée d'un chapitre
nouveau contenant le résumé des événements jusqu'à nos jours, par
P. Eoifoois, professeur agrégé d'histoire au Ivcée Buffon. 3 fr. 50
— * Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos lours. 1 volume in-12. 3* édition, mise au courant des événements par P. BORDOis. 3 fr. 50
BOURLOTON (Ed.). * L*Allomagii« oontemporaino. 1 toI. in-18. 3 fr. 50
ITALIE
80RIN (ÊUe). «Histoire de lltalie, depuis 1815 josqu'à la mort de Victor- Emmannel. 1 vol. in-12. 1888. 3 fr. 50
GAFFAllEL (P.), doyen de la Faculté des lettres de Dgon. * Bonaparte at les Répnbliqnas italiennes (1796-1799). 1895. 1 vol. in-8. 5 fr.
ESPAGNE REYNALD (H.). * Histoiro do l'Espagne, depuis la mort de Charles III jusqu'à nos jouTs. 1 vol. in-12. 8 fr. 50
RUSSIE GRÊHANGE (M.), agrégé de l'Université. * Histoire contemporaine do la Russie, depuis lu mort de Paul I** jusqu'à l'avènement de Nicolas H (1801- 1894). 1 vol. in-12. 2* édit. 1895. 3 fr. 50
SUISSE DAENDLIKER. * Histoire dn peuple suisse. Trad. de l'allem. par M"* Jules FAvaiet précédé d'une Introduction de M. Jules Favrb. 1 vol. in-8. 5 fr.
GRÈCE A TURQUIE BÊRARD (V.), docteur es lettres. * La Tuniiuie et THellénismo contemporain. (Ouvrage cour, par TAcad. française). 1 v. in-12. 2* éd. 1895. 8fr.50
AMÉRIQUE
DEBERLE (Alf.). * Histoiro de l'Amérique du Sud, depuis sa conquête jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 2* édit. 3 fr. 50
LAUGEL (Aug.). * Los Etats-Unis pondant la guerre 1861-1864. Souvenirs personnels. 1 vol. in-12, cartonné. A fr..
BARNl (Jules). * Histoire des idées morales et politiques on Franco au XVIII* siècle. 2 vol. in-12. Chaque volume. 3 fr. 50
— * Les Moralistes français au XVIII* siècle. 1 vol. in-12 faisant suite aux deux précédents. 3 fr. 50
BEAUSSIRE (Emile), de l'Institut. La Guerre étrangère et la Guerre oiTile. 1 vol. in-12. 8 fr. 50
DESPOIS (Eug.). * Le Vandalisme révolutionnaire. Fondations littéraires, scientifiques et artistiques de la Convention. 4* édition, précédée d'une notice sur l'auteur par M. Charles Bigot. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
GLAMAGERAN (J.), sénateur.* La France républicaine. 1 vol.in.i2. 3 fr. 50
GUEROULT (G.). * Le Centenaire de 1789, évoluUon polit., philos., artist et scient, de l'Europe depuis cent ans. 1 vol. in-12. 1889. 3 fr. 50
ISAMBERT (G.). La vie à Paris pendant une année de la Révolution (1791-1792). 1896. 3 fr. 50
LAVELEYE (E. de), correspondant de l'Institut. Le Sodalismo contemporain. 1 vol. in-12. 9* édit. augmentée. 8 fr. 50
MARCELLIN PELLET, ancien député. Variétés rèTOlutionnairos. 3 vol. in-12, précédés d'une préface de A. Ranc. Chaque vol. séparém. 8 fr. 50
SPDLLER(E.), sénateur, ancien ministre de Tlnstruotion publique. *Fi{|Utos disparues, portraits contemporains, littéraires et politiques. 3 vol. tn-12. Chacun séparément. 3 fr. 50
— Histoire paiiementairo de la deuxième République. 1 volume in-12. 2-édit. 3fr. 50
— * Bducation de la démocratie. 1 vol. in-12. 1892. 3 fr. 50
— L'ÉTolution politique et sociale de l'Éalise. 1 vol. in-12. 1893. 3 fr. 50
— Hommes et choses de la Révolution. T vol. in-12. 1896. 3 fr. 50 BOURDEAU (J.). *Le Socialisme allemand et le Nihilisme russe. 1 vol.
in-12. 2* édit. 1894. 3 fr. 50
DEPASSE (Hector). Transformations sociales. 1894. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
— Du Travail et de ses conditions (Chambres et Conseils du travail). 1 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50
REINACH (J.), député. Pages républicaines. 1894. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
D'EIGHTHAL (Eug.). Souveraineté du peuple et gouvernement. 1 vol.
in-12. 1895. 3 fr. 50
BIBLIOTBÈQBB DE LA FACULTÉ DBS LETTRES DE PARIS
PUBLltE SODS LES AUSPICES DU MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Les deux premiera volumes, actuellement sous presse, paraîtront dans le
courant de juin .
Oe rantlieiitieilé de« éplsraiiiBie« de Slosonlëe, par M. Hauvette,
professeur adjoint de langue et de littérature grecques à la Faculté. 1 vol.
in-8.
AMtiBoiBies iiBsaiflti^ves, par M. Victor Henrt, professeur de sanscrit
et de grammaire comparée des langues indo-européennes à la Faculté.
1 vol. in-8.
LITTÉRATURE ET HISTOIRE
PAUL FABRE. Wm i^lyptyqve «v elMunotae Ben^iS — Btvde «or n BittB«s«rlt de la liiMtothêqae de Camlnral, avec une reproduction en phototypie sur papier de Hollande. 3 fr. 50
MÊDÉRIC DUFOUR. BSnde Mir la eonsiltatloB rytiMMiqae eS métrliiae du drame «ree. i'"* série, A fr. ; 2* série, 2 fr. 50 ; 3<> série, 2 fr. 50.
A. PINLOGHE. * PrliieliM»le0 «eiiTres de Herbart. (Pédagogie générale. — Esquisse de leçons pédagogiques. — Aphorismes et extraits divers). 7 fr . 50
BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE ET POLITIQUE
DESCHANEL (E.), sénateur, professeur au Collège de France. * l<e Pevple
ei te Vearfeelsle. 1 vol. in-8. 2* édit. 5 fir.
DU CASSE. Les Beto ffirères de MapeléeM 1*'. 1 vol. in-8. 10 fir.
LOUIS BLANC. Blseonni pollMnaes (1848-1881). 1 vol. in-8. 7 fir. 50 PHILIPPSON. i^ Centre-révelaileB reUclewie mu "KWW «lèele.
1 vol. in-8. 10 fr.
HENRARD (P.). Henri l¥ et la prfneesse de Condé. 1 vol. in-8. 6 fr. NOVIGOW. La PolHlqve internatloBaie. 1 fort vol. in-8. 7 fr.
REINACH (Joseph), député. * I.a France et l'Italie devant Thlstelre.
1 vol. in-8. 1893. 5 fr.
LORIA (A.). Le* Bafles éeonomlqvefl de la eonatltvtlon «eelale.
1 vol. in.8. 1893. 7 fr. 50
PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES
* HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxile Deloeb. 6 vol. in-8 colombier avec 500 gravures de Ferat, Fr. Rbgamet» etc. Chaque vol. broché, 8 fir. — Cart doré» tr. dorées. 11 fr. 50
HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANGE, depuU les origines jusqu'en 1815. — A vol. in-8 colombier avec 1823 gravures. Chaque vol. broché, 7 fr. 50. — Cart. toile, tr. dorées. 11 fir.
HISTOIRE CONTEMPORAINE DE LA FRANGE, depuis 1815 jusqu'à la Un de la guerre du Mexique. — A vol. in-8 colombier avec 1033 gravures. Chaque vol. br., 7 fir. 50. — Cart. toUe, tr. dorées. 11 fr.
*ID© Seiin-t-l-iOiiis et
JPat* ie tLiuy VchaA
Par le Lieutenant-Colonel MONTEIL 1 beau volume in-8 colombier, précédé* d*une préface de M. de Vogfié, de TAcadémie française, illustrations de Riou. 1895. ÎO fr.
Ouvrage couronné par V Académie française.
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AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE FRANCE
DEPUIS LES TBAITtS DE WESTPHiOIE JDSaU'A Lk fttYOLITTIOlf FKANÇAISC
Publié tout les auspices de la Commission des archives diplomatiques au Ministère des Iflaires étrangères.
Beaux volumes in-8 raisin, imprimés sur papier de Hollande.
1. — AUTRICHE, avec Introduction et notes, par M. Albert Sobel, de
l'Académie française 20 fr.
II. — SUËDE, avec Introduction et noies, par M. A. Getteot, membre de l'Institut 20 fr.
III. — fORTUfiAL, avec Introduction et notes, par le vicomte pb Câjx k SàDfT-AYMOUB 20 fr.
IT et V. — P0L06RE,aveelntrod. etnotes,parM. LotnsFABfiES, 2 v.SO fr. VI. — ROME, avec Introduction et notes, par M. G. Habotaux. 20 fr. VIL — BAVIERE. PHATIRAT ET DEUX-PORTS, avec Introduction et notes,
par M. André Lbiob « 26 fr.
VIU et II.— RUSSIE, avec Introduction et notes, par M. Alfred Rambaod,
Professeur à la Sorbonne. 2 vol. Le i**yioh 20 fr. Le second vol. Ih fr.
X. . HAPLES ET PARME, avec Introd. et notes par M. Joseph Re»ach. 20 fr.
XI. — ESPAGRE (1649-1750), avec Introduction et notes par MM. Mokbl-
Patio et LtoBARDOB (tome premier) . 1 vol. in-8 ............. 20 fr.
KU. — ESPAGRE (tome second), par les mômes (som presse). XIII. — DAREMARK, avec Introduction et notes, par A. Getfbot, membre de rinstitut. 1 vol.in-'8. 1895 lA fr.
DES
ARCHIVES DU llNiSTÈRB DBS AFFAIRES tTRMGÈEBS
POBUÉ
Sors les aRspicos fe la Compiissiofl ies archifes diplosali^
I. — CMTenj^BdMaee p^lUlfise «• MM. «• CAMTIIX^M m% de MAmiIiÙC, MttlNUMiadowrs de Prasee ea AasleSeir» («•••flft4«), par M. Jean Kaulee, avec la collaboration de MM. Louis Farfes et Gennain Lefàvre-Pontalis. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort. 1( fr.
II. — PaMers de BAmmÉLEMY, •■tbawMidevr «• Pnua«« ea •irtMe, de 1792 à 1797 (année 1792), par M. Jean Kairze. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort 1 5 fr.
III. — PApieM «o BAmTmÉLEliY (janvier-août 1793), par M. Jean Kaulek. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort 15 fr.
IV. — €«rresp«B«*iiee pallUqse de OBET BE ME1«T1&, •■sMmb* MUleor «e Praaee •■ ABsleSerre (1546-1549), par M. G. LErÈTSI- PoNTAUS. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort 15 Ar.
V. — Papiera «e BABTHÉI^EMT (septembre 1793 à mars 179A), par M. Jean Kaulek. 1 beau vol. in-8 raisin sur papier fort 18 fr.
YI. — Papiers de BAmTBBI«EMV (avril 1794 à février 1795), par M. Jean Kaulek. 1 beau vol.. io-8 raisin sur papier fort 20 fr.
VU. — Papiers de HAETHÊliEMY (mars 1795 à septembre 1796). Ségocialions de la paix de Bâie^ par M. Jean Kaulek. 1 beau volume in-S raisin sur papier fort 20 fr.
Correspendanee des ISeye d*Alser avee la Ceor de Praaee
(t9ft9-i9SS), recueillie par £ug. Plantet, attacbé au Ministère dés Aftaires
étrangères . 2 vol. in-8 raisin avec 2 plancbes en taille-douce hors texte. 30 fr .
€k»rrespoiidanee des Beys de Tanin eS den CesUMln de Fraaee aTee
la €e«r (f ftt9-4S««), recueillie par Eug. Plantet, publiée sous les auspices du Ministère des Affaires étrangères. Tome I. In*8 raisin. (Epuisé.) Tome II. 1 fort vol. in-8 raisin 20 fr.
DE LA FRANGE ET DE L'ÉTRANGER
Dirigée par Th. Kibot, Professeur au Collège de France.
121* antés^ 1896.)
La Retoe philosophique paraii tous les mois, par livraisons de 7 feuilles grand in-S* et forme ainsi à la fin de chaque année deux forts volumes d'environ 680 pages chacun.
Prix d'abonnement :
On an, pour Paris, 30 fr. — Pour leg départements et rétranfer, 83 fr.
La livraison 3 fr.
Les années écoulées se vendent séparément 30 francs, et par livraisons de 3 francs.
TaMe sénérAle tfea atAtlèrefl contenues dans les 12 premières années (1870-1887). 1 vol. Mi-8 3 fr.
La RRvnR puilosopuiqdb n'est l'organe d'aucune secte, d'aucune école en particulier.
Tout les ai^cles de fond sont signés et cbaque auteur est responsable di» son article. Sans professer un culte exclusif pour l'expérience, la direction, bien persuadée que rien de solide ne s'est fondé sans cet appui, lui fait la plus largo part et n'accepte aucun travail qui la dédaiene.
Elle ne néglige aucune partie de la philosophie, tout en s'attachant cependant à celles qui,
miiaphytiqtue, tels sont les principaux sujets dont elle entretient le public.
Plusieus fois par an paraissent des Revues gènéraiee qui embrassent dans un travail d'ensemble les travaux récents sur une question déterminée: sociologie, morale, psychologie, linguistique, philosophie religieuse, philosophie mathématique, psycho-physique, etc.
La Rkvoe désirant être, avant tout, un organe d'information, a publié depuis sa fondation le compta rendu de plus de quinze cents ouvrages. Pour faciliter l'étude et les recherches, ces comptes rendus sont groupés sous des rubriques spéciales: anthropologie criminelle, esthétique, métaphysique, théorie de la connaissance, histoire de la philosophie, etc., etc. Ces comptes rendus sont, autant que possible, impersonnels, notre but étant de faire connaître le mouvement philosophique contemporain dans toutes ses directions, non de lui imposer une doctrine.
En un mot par la variété de ses articles et par l'abondance de ses renseignements elle donne un tableau complet du mouvement philosophique et scientifique en Europe.
Aussi a-t-elle sa place marquée dans les bibliothèques des professeurs et de ceux qui se destinent à l'enseignement de la philosophie et des sciences ou qui s'intéressent au développement du mouvement scientifique.
CHAQUE LIVRAISON CONTIENT
I. Plnsiears ariicles de fond^ comprenant chacun, s'il est possible, un travail complet. — II. Des Mélanges et Variétés, composés de documents inédits d'une étendue restreinte et de courtes notices sur des points d'histoire curieux ou mal connus. — III. Un Bulletin historique de la France et de l'étranger, fournissant des renseignements aussi complets que possible sur tout ce qui touche aux études historiques. — iV. Une Analyse des publications périodiques de la France et de l'étranger, au point de vue des études historiques. — V. Des Comptes rendus critiques des livres d'histoire nouveaux.
Prix d'abonnement:
Un an, peur Paris, 80 fr. — Pour les départements et l'étranger, 83 fr.
La livraison. . 6 fr.
Les années écoulées se vendent séparément 30 francs, et par fascicules de 6 francs. Les fascicules de la 1** année se vendent 9 francs.
Tables générales des matières contenues dans les quinze premières
années de la Revue historique.
l. — Années 1876 A 1880. 1 vol. in-8, 3 fr. ; pour les abonnés. 1 fr. 50
II. — Années 1881 à 1885. 1 vol. in-8, 3 fr. ; pour les abonnés. 1 fr. 50
III — Années 1886 à 1890. 1 vol. in-8, 5 fr. ; pour les abonnés. 2 fr. 50
COMITÉ DE RÉDACTION
M. Emile Bootmt, de Tliutiuit, directeur de TÉeele; M. Alt. bi Fotills, directeur de la Monnaie; M. R. Stoukh, ancien inipecteur dei Finances et administrateur des Contributions indirectes; M. Alexandre Ribot, député, ancien ministre ; M. Gabriel Alix; M. L. RciiâVLT, professeur à la Faculté de droit; M. André LxBOii, député; M. Albert Sobbl, de TAcademie française ; M. A. Vandal, auditeur de i'* classe au Conseil d'Etat ; M. A. Ràmbaud, sénateur, professeur à laSorbonne; Directeurs des groupes de travail, professeurs à Ttcole.
Secrétaire de Ul rédaction : M. Aug. AMAimt, docteur en droit.
Les sujets traités dans les Annales embrassent tout le champ couvert par le programme d'enseignement de TÉcole : Economie, politique, financée, stm' titttque, histoire constitutionnelle, droit international, public et privé, droit administratif, législations civile et commerciale privées, histoire législative et parlementaire, histoire diplomatique, géographie économique, ethnogrmphu, etc.
CONDITIONS D'ABONNEMENT Un an (du 15 janner) : Paris, 18 fr.; départements et étranger, 19 fir.
La livraison, 3 fr 50.
Les trois pramièreê années (1886-1887-1888) se oandent chacune 16 francs, ta quatrième année (1889) et les suioantes se oendent chacune 18 francs.
René lensiielle ie Itcole d'Aiittiropoloiiie ie Fans
(6* année, 1896)
PUBUÉB FAB LB8 PBOFEMBtlBf :
MM. A. BoADiiR (Géographtemédieale).MathUtDuvAL (Anthropogénie et Embryologie), Georges HbrvA (Anthropologie xoologique), J.-V. Labords (Aothropolofie biologique), André LirÈVRi (Bthaegraplûe et UnfidflUqoe). Ch. Liroimmuu (Soctolog^ie), Manouvrisr (Antliropologie physiologique), MAflOUDlAU (Anthropologie histologique), Adr. de Mobtillbt (Ethnographie comparée), (^abr. de MORTOLBr (Anthropoïde préhittoriqne). Ph. Salmon, directeur du Omité d'administration de l'Ecole.
CetU revue parait tout Us mois depuis le 45 janvier 1891. chaque numéro formant une brochure in-8 raisin de 33 pages, et eonUnant une leçon d^un des professeurs de VBcole, avec figures intercalées dans U tezU et des analifses et comptes raidus des faits, des livres el des revues périodiques qui doivent intéresser les personnes s'occupant d^ anthropologie,
ABONNEMENT: France et Étranger, 10 fr. — Le Numéro, 1 fr.
ANNALES DES SCIENCES PSYCHIQUES
Dirierées par le D^ DARAX
(6* année, 1896)
Les AlfNALES DES SCinfCES PSYCHIQUES ont pour but de rapporter, avec force preuves à l'appui, toutes les observations sérieuses qui leur seront adressas, relatives aux faiU soi-disant occultes : 1« de télépathie, de laddlté, de pressentiment ; i* de mouvements d'objets, d'npparttlons objectives. En dehors de ces chapitres de faits sont publiées des théories se bornant à la discussion des bonnes coodiUons pour observer et expérimenter ; des analyses, bibUograpUes, critiques, etc.
Les ANKALBS DBS SCIENCES PSYCHIQUES paraissent tous les deux mois par numéros de quatre feuilles in-8 carré (64 pages), depuis le ib janvier 1801.
ABONNEMENT: Pour tous pays, 12 fr. — U Numéro, 2 fr. 60.
INTERNATIONALE
Publiée sons la direction de H. Emile ÂL6LÂVE
La Bibliothèque scientifique internationale est une œuvre dirigée par les auteurs mêmes, en vue des intérêts de la science, pour la po-
{^ulariser sous toutes ses formes, et faire connaître immédiatement dans e monde entier les idées originales» les directions nouvelles , les découvertes importantes qui se font chaque iour dans tous les pays. Chaque savant expose les idées qu'il a introduites dans la science et condense pour ainsi dire ses doctrines les plus originales.
On peut ainsi, sans quitter la France, assister et participer au mouvement des esprits en Angleterre, en Allemagne, en Amérique^ en Italie, tout aussi bien que les savants mêmes de chacun de ces pays.
La Bibliotkèque scientifique internationale ne comprend pas seulement des ouvrages consacrés aux sciences physiques et naturelles; elle aborde aussi les sciences morales, comme la philosophie, l'histoire, la politique et l'économie sociale, la haute législation, etc.; mais les livres traitant des sujets de ce genre se rattachent encore aux sciences naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d'expérience qui les ont rendues si fécondes depuis deux siècles.
Cette collection parait à la fois en français, en anglais, en allemand et en ildien : à Paris, chez Félix Alcan; à Londres, chez C. Kegan, Paul et C**; à New-York, chez Appleton; à Leipzig, chez Brockhaus; à Milan, chez Dumolard frères.
LISTE D£8 OUVRAGES PAR ORDRE D'APPARITION
83 VOLUMES IN-8, CARTONNÉS À L'àNGLAISB. CHAQUE VOLUIIE : 6 FRANCS. 1. J, TTNDALL. * Le* «lAelers et les Trawiranv*tlMi0 «e l*ea«.
avec figures. 4 vol. in-8. 6* édition. 6 fr«
t. BAGKHOT. * liOto MleaMM^es dm «éTeUppeateat 4e0 baMobs
dans leurs rapports avec les principes de la sélection naturelle et de
l'hérédité, i «ol. in-S. 5« édiUon. 6 fr.
8. MAKK\.* Métk MmmtkÈm^ Miiatale, locomotion terrestre et aérienne,
avec de nombreuses flg. 1 vol. in-S. 5* édit. augmentée. 6 tt,
ê. BAIN. * li^Bflprli et le Cerps. i vol. in-8. 5* édition. 6 fr.
ft. PETTIGREW. * lA l«eeeatetleB ekem le* ABinAsx, marche, natation.
i vuL in-8, avec figures. 2* édit. 6 fr»
HERBERT 8PKNGER.*I^iSeieBee«aeiAle.iv.in-8.1i«édit. 6fr
7. SGHlf IDT (0.). * La BeseesdABoe «e riiemBio et !• Barwlaisate.
4 vol. iD-8, avec flg. 6* édition. 6 fr.
8. MâUDSLEY. * Le Crime et îm Felle. 1 vol. in-8. 6« édit. 6 fr. 0. VAN BENEDEN. * Les €emMe«*a«z et les Peraelte* ûmmm le
rè^B^ ABiatel. 4 vol. in-8, avee figures. S* édit. 6 fr.
iO. BALFOUR 8TEWART. * lA CemeerTAtieB «e rénersle, suivi d'une
. Etude sur la nature de la force^ par M. P. de Sadit-Robeet, avec
figures, i vol. in-8. 5* édition. 6 fr.
ii. DRAPER, l-e» Ceaflite «e la «elesee et «e le rettslea. 1 vol.
in-8. 9« édition. < fr.
iS. L. DUMONT. *TiiéeHe MleBtia««e «e la neBelMIlté. i vol. in-8.
4* édition. 6 fr.
18, 8GHUTZENBERGER. *Aen reraaeatatleBe. 1 vol. ln-8. avec fig.
6« édit. 6 fr.
iê. WHITNET. * lA ▼§• «« iMssese. i vol. in-8. A* édit. 6 fr.
ift. COOKK «t BBRKELKT. * I.M €IimmpIcb«b«. i Tol. iii-8, avacifUM. 4« édition. 6 fr.
16. BCRNSTUN.* I.M d^M. i yoI. in-8,avec 91 flf . 5« édit. 6 fr.
17. BERTHKLOT. * Um mjmllkèm^ «hlBU^Be. I vol. în-8. 7«édit. 6 fr.
18. VOGKL. * lA Phei^sraphie et la €liiBii« «e Ia Ivatière, avae
•» flfvrêt. i ^. I11-8. â« éditioa. Épuisé.
18. LUT8. * Le Cerreaa •# ■«• féseMaBs» a>rae flfiirai. i vol. iB-8. T édiUon. 6 fir.
10. 8TA1ILKT JKV0N8.* I^a Mouale •• le MéeMitoiae «e relie»—, i vol. ia^. 6* éditioB. 6 fr.
Si. rUQH8. * I.ea TeleaMi e# lea TreatMeaMBla «e terre, i vol. in-8, avee flforaf et vat carte en couleur. &* édition. • fr.
tt. GtNtRAL BRIALMONT. • Im emmwm retraaehée et ie«r rêle «aan la «éfease dea Btats, avec flg . dana le teste et 8 plancbei hors texte. 3« édit. 6 fr.
BRUCKI et HELMHOLTZ. * rruieli^n neieatM^aee «e« feeaax
artfl. 1 vol. in-8, avec 88 fifores. 4« édition. 6 fr.
87. WURTZ. * La ThéeHe ateBii««e. i vol. in-8. 6« édition. 6 fr. 88-88. SIGCHI (le père). * Lee lÀtenee. 8 vol. in-8, avec 88 rtgures dans le
texte et 17 pi. en noir et eo couleor hors texte. 3* édit. 18 fr.
80. JOLÏ.* li^Heasate a^aat lee atétaax. 1 vol. in-B, avec ttgures. 4* édi-
tion. 0 fr.
81. A. BADf. * La Heleaee 4e ré«aealleB. 1 voL in-8. %• édit. 6 fr. 88-83. THUR8T0N (R.)** Hlatetre 4e la aMieliiae * Ta^ear, précédée
d'nne Introduction par M. Himgi. 8 vol. in-8, avec 140 fif nres dans le texte et 16 planches hors texte. 3* édition. 18 fr.
84. HARTMANN (R.). *Les Peaplee 4e TAlH^ae. 1 vol. in-8, avec fifores. 8« édition. 6 fr.
88. HIRBIRT 8PENCBR. *Les Base* 4e la aterale éTelatleaalate.
i toi. in-8. 5* édition. 6 fr.
86. HUILBT. *L*lÉcr<hnMe, introduction I l'étude de la ioologîe. 1 vol.
in-8, avec flfures. 2^ édition. 6 fr.
87. DI ROBBRTT. *l»e la 8^elelesle. 1 vol. in-8. 3* édition. 6 fr.
88. ROOD. * Théerie eeleatlfl^ae 4efl eealewni. 1 vol, in-8, avee
flgurei et une planche en couleur hors texte. 2* édition. 6 fr.
88. DI SAPORTA et MARION. '*'L*BTelatieB4«rèKBe vésétal(les Crypte, games). 1 vol. in-8 avec figures. 6 fr.
40-41. GHARLTON BASTIAN. *Le CerTeaa, ersaae4e la peaaée eken l'ieaune et eliea lea aauaaax. 8 voU in-8, avec figures. 2* éd. 12 fr.
48. JAMBS SULLY. *Lee lUaalewi 4ee eene et 4e l^eaprtt. 1 vol. in-8, avec figures. 8* édit. 6 fr.
TOUNG. * Le 0eleU. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr
44. DeGANDOLLK.* L«#rlciHie4ee riaatee eaittvéee. à* édition. 1 vol. in-8. 6fr.
46-46. SIR JOHN LUBBOCK. * FearaUa, akeiUee et saêpee. Btudes expérimentales sur Torganisation et les mosnrs des sociétés dinsectes hyménoptères. 2 vol. in-8, avec 65 figures dans le texte et 18 planches hors texte, dont 5 coloriées. 18 fr.
PERRIBR (Bdm.). La PkUeeepkie Beelesl««e avaat ttarwla
1 vol. in-8. 3« édition. 6 fr.
48. STAIXO. *La Biatière et la Pkyei^ae ate4erBe. 1 vol. in-8, V éd.,
précédé d*une Introduction par Gh. Prudil. 6 fr.
â9. MANTEGAZZA. Mm Pkyal«Baatie et l*BxiMreMl«B û^m «eatiatente.
i Tol. io-8. 2* édit., avec huit planches hors texte. 6 fr,
SO. DK METER. *Lem OrsABeA de îm F«rele et le«r eatiplel paar
la farmatiaB de» «en» do lABsase. 1 vol.iii-8, aTec 51 figures^
précédé d'une Introd. par M. 0. Claviao. 6 fir.
fti. DE LÂMESSAN.^lBtredvetlOB A TÉtade de Ia teetaBl^oe (le Sapin).
1 Toi. in-8, 2* édH., avec 143 Aguresdans le texte. 6 fr«
51-58. DE SAPORTA et MARION. * L'évehitleB d« rèsae Tésétal (les
Phanérofames). 2 vol. io-8, avec 136 figures. 12 fr.
5A. TROUESSART. *i<eB MIerebes, lea rermeate et les MelalMNurefl.
1 vol. in-8^ 2* édit., avec 107 fif^ures dans le texte. 6 flr.
55. HARTMANN (R.).*i«e« Mncee ABtkrepeldee, et leor ersaBlMitlem
eeMparée A eeile de inieosate. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
56. SCHMIDT (0.). *i,tm MAmialfèrea daa* lewni rapperte mree lèvre
aaeêtree séeiesi^aeii. 1 vol. in-8 avec 51 figures. 6 fr.
57. BiNET et P£R£. Le MmKméUmme eniiael. 1 vol. in-8.i« éd. 6 fr. 58-59. ROIUNES.* L'iBtelUseMeedeseBiiaeu.i v.in-8.2«édit. 12 fr.
60. F.LAGRANGE. Pliyelelesle dee exereleee d« eerp0. 1 vol. in-8.
6« édition. 6 fr.
61. DREYFOS.* ÉTelstles dee atesdee et des eeelétée. 1 vol. in-8.
3« édit. 6^ fr.
62. DAUBREE. * Ijee még^mmm invUlklee ûm «leke et dee eepaeee
eéieetee. 1 vol. in-8 avec 85 fig. dans le texte. 2* éd. 6 fr.
68-64. SIR JOHN LOBBOGK. * L'Heoinie préMeterlqae. 2 Tol. in-8y
avec 228 figures dans le texte. A^ édit. 12 fr.
65. RIGHET (Gh.). Ia Ckelevr eMimele. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr. 66^ FALSAN (A.). *!<• Périede sieeleire p^rtaeipaleateat ea FrMsee et
en Salefle.l Tel. in-8, avec 105 figures et 2 cartes. 6 fr.
67. BEAUNIS (H.). Lee SeuMitieBe uiteraes. 1 vol. in-8. 6 fr.
68. GARTAILHAG (E.). Ia FrMsee préMeteri^oe» d'après les sépultures
et les monuments. 1 toI. in-8» aTec 162 figures. 2^ éd. 6 fr.
68. BERTHEU)T.*lA méTetatiea «Matinée, lAvetoler. 1 vol. in-8. 6 fr.
70. SIR JOHN LUBBOGK. * I<ee 0eBe et l'inetlnet elies iee «ntasMU,
principalement chei les insectes. 1 vol. in-8, avec 150 figures. 6 fr.
STARGEE. *Ia Famille priniltiTe. 1 vol. in-8. 6 fr
72. ARLOING. * Lee Tlrae. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr. 78. TOPINARD. * L'Heatate daae la Matare. 1 vol. in-8, avec fig. 6 fr.
74. BINET (Alf.).* Lee Altératlesui de la pereensaUté. 1 vol. in-8 avec
figures. 6 fr.
75. DE QUATREPAGES (A.).*»arTrUieteeepréearee«re fraacale. 1 vol.
in-8. 2* édition refondue. 6 fr.
76. LSF&VRE (A.). * Lee Raeee et lee laasaee. 1 vol. in-8. 6 fr. 77-78. DE QUATREFAGES. * Lee Kasalee de »arwtai. 2 vol. in-8 avec
préfaces de MM. E. PerrOb et Haut. 12 fr.
70. BRUNACHE (P.). * Le Ceatre de I^Afriqae. Aatear da Tekad. 1 vol.
in-8, avec figures. 1894. 6 fr.
80. ANGOT (A.).. *Lee Aureree pelalree. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
81. JACGARD. Le pétrele, le kltaese et Taephalte au point de Tue
géologique. 1 vol. in-8 avec figures. 6 fr.
82. MEUNIER (Stan.). La Qéolosle eomparée. 1 toI. in-8, avec fig. 6 fr. 88. LE DANTEG. Théerie aeavelle de la Tle. 1 toI. in-8, aTec fig. 6 fr.
OUVRAGES SOUS PRESSE
DUMESNIL. L'hysièae de la malsea. 1 vol. in-8, avec figures. DE LANESSAN. Prtaeipee de eolealsatlea. 1 vol. in-8. NIEWENGLOWSKI. La phetosrapaie et la Inailère. 1 vol. in-8, avec ROGHÊ. La Caltnre dee mers.
GORNIL ET VIDAL. La aUereMelesle. 1 vol. in-8, avec figures. GUIGNET. Peteiiee, Terrée et éaMiax. 1 toI. in*8, avec figures.
LISTE PAR ORDRE DE MATIERES
DBS 83 VOUTMKS P0BUÊ8
DE LA BI6LI0THÈP MMFW INTEMATIONALI
Chaque volume in-S, eartoané à l'anglaise 6 francs.
SCIENCES SOCIALES IntrodnoUon à la aoi«no« aocialt, par Heiiert Sfircki. 1 vol. iii-8. 10* édit. 6 fr.
Les Basas da la morala érolntioniiista, par Hirbbrt Spbrcu. 1 vol. in-8. 4* édit. 6 fr.
Laa Conflits da la adanoa at da la raligion, par DRàPst, professeur à rUoiversité de New-York. 1 vol. in-«. 8* édit 6 îr.
Le Criflia at la Folia, par H. Ma.ud8LET, professeur de médecine légale à rUniversiié de Londres. 1 vol. in-S. 5* édit. 6 fr.
La Monnaia ot la Mécanisma de Téchanga, par W. Stanlbt JivoiiSy professeur à lUniversité de Londres. 1 vol. ia-8. 5* édit. 6 fr.
La Sodologia, par de Robeett. i vol. in-8. 3* édit. 6 fr.
La Seianca da l'éducation, par Alex. BàiN, professeur à l'Université d'Âberdeen (Ecosse). 1 vol. ia-8. 7* édit. 6 fr.
Loia sciantiflquas dn déraloppamant das nations dans leurs rapports avec les principes de l'hérédité et de la sélection naturelle, par w. BaanoT. 1 vol. in-8. 5* édit. 6 fr.
La ?ia dn langaga, par D. Wbitmbt, professeur de philologie comparée à Yale-College de Boston (États-Unis), i vol. in-8. 3* édit. 6 fr.
La Familla primitiTa, par J. Staecib, professeur à l'Université dé Copenhague, i vol. in-8. o fr.
PHYSIOLOGIE
Laa ninsions des sens «t de l'osprit, par James Sdllt. 1 v. in-8. fl* édit. 6 fr. La Laoomotion ohas les animaux (marche, natation et vol), suivie d^une étude sur VHUtoire de la navigation aérienne, par J.-B. Petticbew, professeur au Collège roval de cnirurgie d'tdimbourg (Ecosse). 1 vol. in-8y avec i40 figures dans le texte. 2* édiL € fr.
La Machina animala, par E.-J. Mabet, membre de l'Institut, prof, an Collège de France. 1 vol. in-8, avec 117 figures. A* édit. 6 fr.
Laa Sans, par Bebrstsis, professeur de physiologie à l'Université de Halla (Prusse). 1 vol. in-8, avec 91 figures dans le texte. A* édit. 6 fr.
Lêê Organas da la parala, par H. de Meteb, professeur à l'Université da Zurich, traduit de l'allemand et précédé d'une introduction sur VEneei' gnement de la parole aux sourds-muets, par 0. Claveau, inspecteur général des établissements de bienfaisance. 1 vol. in-8, avec 51 grav. € fr. La Physionomia at l'Expreasion das santimants, par P. Maittegazza,
Srofesseur au Muséum d'histoire naturelle de Florence, i voL in-8. avec ffures et 8 planches hors texte. 6 fr.
* Pmiolcgia das «zaroicaa dn corps, par le docteur F. LAasAiifiE. 1 vol. in-8. 6* édit. Ouvrage couronné par l'Institut. € fr.
La Chalanr animala, par Ce. Richet, professeur de physiologie à la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. in-8, avec figures dans le texte. 6 fr.
Las Sensations intamaa, par H. Beauhis, directeur du laboratoire de psychologie physiologique à la Sorbonne. 1 vol. in-8. 6 fr.
* Laa Vims, par M. Abloing, professeur à la Faculté de médecine de Lyon» directeur de l'école vétérinaire. 1 vol. în-8, avec fig. o fr.
Théorie nouvelle de la vie, par F. Lr Dantec, docteur es sciences, 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE
* La Carvean et saa fonctions, par J. Lors, membre de l'Académie de médecine, médecin de la Charité. 1 vol. in-8, avec fig. 7* édit. 6 fr.
* La Ceirean et la Pensés chai Thomme at las animanz, par Chablton Bastian, professeur à l'Université de Londres. 1 vol. in-8, avec 184 fig. dans le texte, i* édiL 1« fr.
* La Crime et la Folie, par H. Maudslet, professeur à l'Université de Londres. 1 vol. in-8. 6* édit. 8 tr.
* Théorit aoitntiflqae dt la lengibiliU : le Plaisir et la Peine, par Léon DUMONT. 1 vol. iD-8. 3* édit. 6 fr.
* La Matière et la Phynqae moderne, par Stallo, précédé d'une préface par M. Ch. Fbiedel, de rinslitut. 1 vol. in-8. «•édit. 6 fr.
Lt Magnétisme animal, par Alf. Bihbt et Ch. Fiat. 1 vol. in-8, avec Avares dans le texte. 3* édit. 6 fr.
* L'Intelligence des animaux, par RoHAims. S v. in-8. 2" éd. précédée d'une préface de M. E. Pbriibr, prof, au Muséum d'histoire naturelle. 12 fr.
* L'Erolntion des mondes et des sociétés, par G. DaBTPOs. 1 vol. in-8. 3» édit. "^ e fr.
* Las Altérations de la personnalité, par Alf. Buibt, directeur adjoint du laboratoire de psychologie à la Sorbonne (Hantes études). 1 vol. in-8, avec gravures. 6 (r.
ANTHROPOLOGIE
* L'Espèce hnmaint, par A. de Quatrbpagbs. de l'Institut, professeur au Muséum dliistoire naturelle de Paris. 1 vol. in-8. 10* édit. 6 fr.
* Ch. Darwin tt sss préonrseurs français, par A. ds Quatrefacbs. 1 v. in-8, 2» édition. 6 fr.
* Los Émules de Darwin, par A. de Quatrefaoes, avec une préface de M. Edm. Perrieb, de l'Institut, et une notice sur la vie et les travaux de l'auteur par E.-T. Hamy, de llnstitut. 2 vol. in-8. 12 fr.
* L'Hommt a^ant Us métanz, par N. Jolt, correspondant de llnstitnt. i vol. in-8, avec 150 gravures. A* édit. 6 fr.
^ Les Penplts dt TAIriqne, par R. H abtmahn, professeur à l'Université de Berlin. 1 vol. in-8, avec 93 figures dans le texte. 2* édit. 6 fr.
* Los Singes anthropoïdes et leur organisation comparée à celle de l'homme, nar R. Uartiiann, professeur à l'Université de Berlin. 1 vol. in-8, avec d8 figures gravées sur bois. 6 fr.
* L'Homme préhistoricnie, par Sir Jorn Lubbock, membre delà Société rovale
de Londres. 2 vol. in-8, avec 228 gravures dans le texte. 8* édit. 12 fr.
La France préhistoricnit, par E. Gartailhac. 1 vol. in-8, avec 150 gravures dans le texte. T édit. 6 fr.
* L'Homme dans la Natnrt, par Tofinard, ancien secrétoire général de la Société d'Anthropologie de Paris. 1 vol. in-8, avec 101 gravures. 6 fr.
* Los Races et les Langues, par André Lbfèvrb, professeur à l'École d'Anthropologie de Paris, i vol. in-8. 6 fr.
* Lo centre de TAIriciuo. Autour du Tchad, par P. Brunache, administrateur à Aïn-Fezza. 1 vol. in-8 avec gravures. 6 fr.
ZOOLOGIE
* La Descendance de l'homme et le Darwinisme, par 0. Schiiidt, professeur à l'Université de Strasbourg. 1 vol. in-8» avec figures. 6* édit. o fr.
*Los Mammifères dans leurs rapports stoo leurs ancêtres géologiques, par 0. ScHHiDT. 1 vol. in-8, avec 51 figures dans le texte. 6 fr.
* Fourmis, Abeilles et Guêpes, par sir John Lubbocx, membre de la Société royale de Londres. 2 vol. in-8, avec figures dans le texte, et 13 planches hors texte dont 5 coloriées. 12 fr.
*Lo8 Sens et l'instinct ches les animaux, et principalement chez les insectes« par Sir Johh Lubbock. 1 vol. in-8 avec grav. 6 fr.
^L'ÉcroTisso, introduction à l'étude de la i oologie, par Th.-H. Huxley, membre de la Société royale de Londres et de l'Institut de France, professeur d'histoire naturelle à l'Ecole royale des mines de Londres. 1 vol. in-8, avec 82 figures dans le texte. 6 fr.
* Les Gommensauz et les Parasites dans le règne animal, par P.-J. Var Beheden, professeur à l'Université de Louvain (Belgique). 1 vol. in-8, avec 82 figures dans le texte. 3* édit. 6 fr.
* La Philosophie loologiquo STant Darwin, par Edmond Perrier, de l'Institut, prof, au Muséum d'histoire naturelle de Paris. 1 vol.in-8. 2*édit.6fr.
* Darwin ot ses précurseurs français, par A. de Quatrefages, de l'Institut.
1 vol. in-8. 2« édit. 6 fr.
BOTANIQUE - GÉOLOGIE
* Les Ghampignon8,parCooxE et Berkeley. Iv.in-8,avecli0fig.4*édit. 6 fr.
* L'Évolution du règne Tégétal, par G. de Saporta, corresp. de l'Institut, et Marion, corresp. de l'Institut, prof, à la Faculté des sciences de Marseille :
* 1. Les Cr\fptogames, i vol. in-8, avec 85 figures dans le texte. 6 fr.
* II. Les Phênérogames. 2 vol. in-8, aYeei36 ftg. dans le texte. 12 fr.
* Lêt Volcani et les Tremblements de terre, par Fochs, prof, à l'Unhr. de Heidelberg. 1 vol. io-8, avec 36 flg. 5* éd. et une carte en couleur. 6 fr.
* La Période glaciaire, principalement en France et en Suisse, par A. Palsah, 1 vol. in-8, avec 105 gravures et S cartes hors texte. 6 tw,
* Les Régions invisibles dn globe et des espaces célestes, par A. Daubséi. de llnstitut, professeur au Muséum d'histoire naturelle. 1 vol. in-8, 2* édit., avec 99 gravures dans le texte. 6 te,
*Le Pétrole, le Bitume et V Asphalte, par M. Jaccard, professeur à TAcademie de Neuchàtel (Suisse). 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
* L'Origine des plantes onltiTées, par A. di Cajidollb, correspondant de
rinstitut. 1 vol. in-8. «i* édit. 6 fr.
* Introduction à Tétnde de la botanique {U S^pin), par J. n LANCseAV, professeur à la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. in-8. 2* édit., avec figures dans le texte. 6 (t.
* Microbes, Ferments et Moisissures, par le docteur L. TiemssAiT. 1 vol. in-8, avec 108 figures dans le texte. 2* édit. 6 f^.
La Géologie comparée, par Stanislas M buhier, professeur au Muséum. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
CHIMIE
* Les Fermentations, par P. Schutzeubergei, memb. de TAcadémie de médecine, prof, de chimie au Collège de France. 1 v. in-8, avec fig. 5* édit. 6 fr.
* La Synthèse chimique, par M. Bbrthblot , secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, prof, de chimie organique au Collège de France. 1vol. in-8. 6* édit. 6 fr.
* La Théorie atomique, par Ad. Wdrtz, membre de l'Institut, professeur à la Faculté des sciences et i la Faculté de médecine de Paris. 1 vol. in-8. 6* édit., précédée d*une introduction sur la Vie et les Travaux de l'auteur, par M. Ch. FaiEDEL, de l'Institut. 6 fr.
* La RéTolntion chimique (Lavo^ter), par M. Berthklot. 1 vol. in-8. 6 fr.
ASTRONOMIE - MÉCANIQUE
* Histoire de la Machino A Tapeur, de la Locomotive et dos Batoauz A Tapeur, par R. Thubstor, protesseur de mécaniqtte à l'Institnt technique de Hohoken, près de Mevr^Tork, revue, annotée et augmentée d'une introduction par M. HiRSCB, professeur de machines à vapeur à l'École des
Îonts et chaussées de Pans. S vol. in-8, avec 160 figures dans le texte et 6 planches tirées à part. 3* édtt. li fr.
* Les Étoiles, notions d'astronomie sidérale, parle P. A. Seccbi, directeur de l'Observatoire du Collège Remain. S vol. in-8, avec 68 figures dans le texte et 16 planches en noir et en couleurs. 2* édit. 12 fr.
* Le Soleil, par C.-A. Touhg, nrofesseur d'astronomie an Collège de New- Jersey, l.vol. in-8, avec 87 figures. 6 fr.
* Les Aurores polaires, par A. Angot, membre du Bureau central météorologique de France. 1 vol. in-8 avec figures. 6 fr.
PHYSIQUE
* La GonsorTation de l'énergie, par BALrouaSTBWABT, prof, de physique au collège Owens de Manchester (Angleterre). 1 vol. in-8 avec fig. A* édit 6 fr.
* Les Glaciers ot les Transformations de l'eau, par J. TTMDiOL, suivi d'une étude sur le même sujet, par Hblmholts, professeur à l'Université de Berlin, 1 vol. in-8, avec figures dans le texte et 8 planches tirées à part. 5* édit. 6 fr.
* La Matière et la Physique moderne, par Stallo. précédé d'une préfoee par Ch. FaiBDEL, membre de l'Institut. 1 vol. in-8. T édit. 6 fr.
THÉORIE DES BEAUX-ARTS
*Lo Son ot la Musique, par P. Blasbrii4, prof. A l'Université de Rome, snivi des Causes ph^siologupses de Vharmanie musicale, par B. HBLinoLn, prof, i l'Université de Berlin. 1 vol. in-8, avec Al fig. A* édit. 6 fr.
^Principes scientifiques dos Beaux-Arts, par E. Bsuceb, professeur A l'Université de Vienne, suivi de rOptique et les Arts, par Belhholtx, prof. A l'Université de Berlin. 1 vol. in-8, avec fig. A* édit. 6 fr.
* Théorie scientifique des couleurs et leurs applications aux arts et à rindusirie, par 0. N. RooD, professeur à Colombia-GoUege de New-York. 1 vol. in-8, avec 130 figures et une planche en couleurs. 6 fr.
HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES
qui ne se tronvent pas dans les collections précédentes.
^^k^i^k^k^hMA^IM^k^h^l^W^M^^f«#«#«0
AGDILERA. M/Mûée de «r«ll en Alleinasae depuis Kaat Jusqu'à nos jours.
1 Tol. ia-8. 1892. 5 fr.
4LAU1. Es^otoM ««Bue phllMopMe ûe réire. ln-8. 1 f^. ^ M^em Preblènie» relisieax mu IL IX.* sièele. 1 vol. m-8. 7 fr.50
— PMUMpkIe morAle el politique, in-8. 1893. 7 fr.50
— Théeiie de l'âme hmiiAlBe. 1 vol. in-8. 1895. 10 fr. (Voy. p. 2.) iLGLÀV£. Des JnrMUeileiui el¥ile«elieB les mMsalBs. i vol. In-S. 2fr,40 4LTMETER (J.-J.). I«e« Pré0«r0e«r0 de la réfarme aux Pa7»-B««.
2 forts volumes in-8. 12.fr.
ANSIAUX (M.). Heure* de travail et salaire», élude sur ramélioration
directe de la condition des ouvriers industriels, i vol. in-8. 1896. 5 fr. ARNAONÉ (A.). I^ atonnale, le crédit et le ehanse. 1894. 1 vol.
in-8. 7 fr.
ARRÉAT. Use Édoeatlea latelleetaelie. 1 vol. in-iS. 2 fr. 50
— Joarmal d'as rhUeeeplie. 1 vol. in-18. 8 fr. 50 (Voy. p. 2 et 4.) Aatenoatle et ffédératloa. 1 vol. in-18. 1 fr. AZAM. Eatre la raleea et la folle. I^es Tonnés. Gr. in-8. 1891 . 1 fr.
— Hypaetimne et doable eeaAeieaee, avec préfaces et lettres de MH.Padl Bert, Gharcot et Ribot. 1 vol. in-8. 1893. 9 fr.
BAETS (Abbé M. de). Le* Bases de la morale et do droit. In-8. 6 fr. BALFOUR STEWART et TAIT. L'Valvers laTlslMe. 1 vol. in-8. 7 fr.
BARBE (É.). liO aabab Kené Madee. Histoire diplomatique des projets de
la France sur le Bengale et le Penc^ab (1772-1808). 1894. 1 vol. in-8. 5 fr. BARNI. I<efl Martyni de la Ukre peasée. i vol. in-18. 2* édit 8 fr. 50
(Voy. p. 4 ; Kakt, p. 9 ; p. 14 et 81,) BARTHËLEMT-SAINT-HIUIRS. (Voy. pages 2, 5 et 8, Armtote.)
— '^^ Victor CoaolB, sa vie, sa correspondance. 3 vol. in-8. 1895. 30 fr. BAUTAIN (Abbé). Mm PhllooorMe morale. 2 vol. in-8. 42 fr. BBAUNIS(H.). impreooloiui de eamyacne (1870-1871). ln-18. 3 fr. 50 BEAUNH ET BINET. L'année poyelioloslque. 1'^ année. 1894 (épuisée),
2* année. 1895. 1 fort vol. in-8, avec gravures. 15 fr.
BËNARD (Gh.). PMlooopMe dano rédneatlon elaml«ne. In-8. 6 fr.
(Voy. p. 8, Aristotb et Platon; p. 9, Scbelliks et Rbarl.) BERTAULD. i»e la Métliode. Méthode spinosiste et méthode hégélienne.
2« édition. 1891. 1 vol in-18. 3 fr. 50
^- Méthode «plrltnaliAte . Etude critique des preuves de Texistence de
Dieu. 2« édition. 2 vol. in-18. 7 fr.
— Esprit et lltoerté. 1 vol. in-18. 1892. 3 fr. 50 BLANQUl. cntlqne ooelale. 2 vol. in-18. 7 fr. BOILLEY (P.). La Lésislatlon Internationale du travail. In-12. 3 fr.
— I«eo troio soelallonieo : anarehiome, eollectiviome, réfformlsoie. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
BOUCHER (A.). Darwinimne et floelaUome. 1890. In-8. 1 fr. 25
BOURBON DEL MONTE. L'Homme et leo animanx. 1 vol. in-8. 5 fr.
F. ALCAH. - 26 -
BOURBEAU (Louis).TIié«rte des Mleneec. S yoI. iii-8. 20 fr.
— I<e(i Fereeii de rindiuilrle. 1 vol. in-S. 5 fr.
— I<a Cea^nète ém meBde Milinal. Ia-8. 5 fr.
— I«a Cen^uéie du monde Tésélal. 1893. In-8. 5 fr.
— Ii*III«lelre el le« lil»«erleMi.ivol.in>8. 7 fr. 50
— "'■iiitelre de rallnieBlalleii. 1894. 1 vol. iii-8. 5 fr. BOURDKT (Kug.). Prinelree d^édaeellem roirtUve. In-iS. S fr. 50
— ▼•ettknlalre de la plille«epMe posUlTe. i vol. ia-i8. S fr. 50 BOUTROUX (Em.). De ridée de loi BAtnrelle dans Ia eelenee et la
philoAophle. 1 vol. in-8. 1895. 2 fr. 50
GARDON (G.). *Mj»» FeadAtenrfi de rvaiverslté de DeiiaL In-8. 10 fr. GELLARIER (P.). Éludée ear le relsea. 1 vol. in-12. 3 fr.
— meipperto d« reletirel de rafteela. 1 vol. io-12. 4 fr. GLAMAGKRAN. * L^AUérie. 3* édit. 1 vol. in-18. 8 fr. 50
— I^ méeetioB éeesemlque ei le démeereile. 1 v. in-8. 1891. 1 fr. 25 (Voy. p. 14.)
GLAYEL (D^). i^ Merele positive. 1 vol. in-8. 3 fr.
~ Critique et eoneéqoeBeee des prlaeifiee de t9d9. In-18. 3 fr.
— I<e0 PriBeipes e« XIX* elèele. In-18. i fr. GOIGNET (M*"*). * Yletor Considèrent, sa vie et son oeavre. 1 vol.
itt-8. 1895. 2 fr.
GOLLIGNON (Albert). * Diderot, sa vie et sa eerrespondanee. 1 vol. in-12. 1895. S fr. 50
GOMBARIED (J.). *l.ee rapporte delà musique et de la poésie considérés au point de vue de l'expression. 1893. 1 vol. in-8. 7 fr. 50
CONTA. Tkéerle du ffatalisnte. 1 vol. in-18. 4 fr.
— Introdnetion A la ntétaphysiqne. 1 vol. in«i8. 8 fr. G08TE (Ad.). Hyslène sociale eontre le panpérisnte. In-S. 6 fr.
— Moavel exposé d^éeenomie iKilKlque et de physiologie soelale. In-i8. 3 fr. 60 (Voy. p. 2 et 32.)
DADRIAC. Croyance et réalité. 1 vol. in-18. 1889. 3 fr. 50
— Le méalisme de Keld. In -8. 1 fr.
DELBOEUP. Examen critique de la loi psyeiiopliyslqne. In>18. 3 fr. 50
— I<e Pommell et les rêves. 1 vol. in-18. 8 fr. 50
— De retendue de raetlen enrative de l'hypnotisme. I«'liypnotisme appliqué aux altératlOBs de l'organe visuel. In-8. 1 fr. 50
— I«e Magnétisme animal, visite à TÉcole de Nancy. In-8. 2 fr. 50
— Magnétiseurs et médecins. 1 vol. in-8. 1890. 2 fr.
— Les Fêtes de Montpellier. Io-8. 1891. 2 fr.
— Megamicres. 1 br. in-8. 1893. 1 fr. 50 (Voy. p. 2.) DENEUS (Cl.). De la réserve héréditaire des enfants (art. 913 du
Code civil;. Étude historique, philosophique et économique. 1893. 1 vol. in-8. 5 fr.
DÉRAISHES (M"' Maria). Œuvres complètes :
— Tome I. France et progrès. — Conrérencee sur la nohlesse. 1 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50. — Tome II. Eve dans l'humanité. — I.es droits de renfant. 1 vol. in-12. 1896. 3 fr. 50
DESCHAMPS. I^ Philosophie de récriture. 1 vol. in-8. 1892. 3 fr.
DESDOUITS. La philesephie de rinconsclent. 1893. 1 vol. in-8. 3 fr. DIDE. * Jules Barni, sa vie, son cnuvre. 1 v. in-18, 1891. 2 fr. 50 DOLLFOS (Ch.). Lettres philosophiques. In-i8. 3 fr.
— Considérations sur rhistoire. In-8. 7 fr. 50 ~I«*Ame dans les phénomènes de conscience. 1 vol. in-18. 8 fr. 50 DROZ (Numa). Etudes et portraits politiques. 1 vol. in-8. 1895. 7 fr.50
— Essais économiques. 1 vol. in-8. 1890. 7 fr. 50
— La démocratie rédérative et le socialisme d'État. 1 vol. in-12. 189«. 1 fr.
OUBOST (Antonin). Des conditions de gouvernement en France. 1 vol. in-8. 7 fr. 60
DUBUC (P.)- *BMal0arlA méthode ea métepkTslqve. I vol. in-8. 5 fr. DUGAS (L.). ^li'ttmlMé ttaCiqne, d'après les mœurs et les théories des philosophes. 1 vol. in-8. 1895. 7 fr. 50 DONAN. *mmr !•• tormefl A priori «o Ia «eBolMlllé. i vol. in-8 5 fr.
— liOO Arcamoiito de méaoB d^Élée eoBtre le atoavenieBt. 1 br. in-8. 1 fr. 50
DO TASTA. I^ Capitaine Tallé. i vol. in-18. S fr. 50
DUVAUJOUVK. Traité de loffi^ae. 1 vol. in-8. 6 fr.
BUVERGIER DE HAURANNE (M»* E.). Histoire popalalre de la mévo-
latiott ffraataloe. 1 vol. in-18. à* édit. 8 fr. 50
Éléneato de oeleaoe soelaie. i vol. in-18. à* édIt. S fr. 50
FABRE (Joseph). Htotolre de la pMlooophle. Antiquité et Moyen âge.
io-12. 3fr.50
FEDERIGI. lioo I«oii d« prosrèo. 2 vol. in-8. Chacun. 6 fr.
PERRl&RE (£m.). l<eo Apètreo, essai d'histoire religieuse, i vol. in-12. 4 fr. 50
— Ii*Aaie eot la ffosetiOB da eerreaa. 2 volumes in-18. 7 fr.
— lie ragaalwe deo llékren JwHia** la oapttvlté de BakyloBe. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
— La Matière et remercie, i vol. in-18. A fr. 50
— X^Aane et la ne. 1 vol. in-i8. Afr. 50
— liOO Errearo MleatUHinM 'e ■« BlMe. 1 vol. ln-18. 1891. 3 fr. 50
— I^o Mytlieo de la BlMe. 1 vol. in-18. 1893. 3 fr. 50 (Yoj. p. 32.) FERRON (de). Tkéorie da procréa. 2 vol. in-18. 7 fr.
— Be la Divisloa du pouvoir lésiol. ea deux ClianilM*eo. In-8. 8 fr. PLOURNOT. aeo phéaomènes de synopsle. In-8. 1893. 6 fr. GATTE (Claude). EMal oar la eroyaaoe. i vol. in-8. 3 fr. GOBLETD'ALVIELLA. L'idée de Diea, d'après l'anthr. et rhistoire.ln-8. 6 f. GOURD. Le Pkénoaiéae. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 GREEF (Guillaume de), f atrodaetloa A la 0oelolosle. 2 vol. in-8. 12 fr.
— I/évointlon deo eroyaaeeo et deo doctriaeo poUtIqaeo. 1 vol. in-12. 1895. à fr.
GRESLAND. Le Oéale de rhomme, libre philosophie. Gr. in-8. 7 fr.
GRIMAUX (Ed.). ^Laveloler (17A8-179A), d'après sa correspondance et
divers documents inédits. 1 vol. gr. in-8, avec gravures. 2* éd. 1896. 15 fr. GRIVEAU (M.). Les Éléaaeato da teeaa. Préface de M. Sollt-Prudboiiiib.
in-18, avec 60 fig. 1893. A fr. 50
GUILLT. Ea Hatare et U Morale. 1 vol. in-18. 2* édit. 2 fr. 50
GUYAU. Tero d'aa philooophe. In-18. 3 fr. 50 (Voy. p. 2, 5, 7 et 10.) HAl}RIOD(M.). La 0elenee0oelaletradltloBBelie.lv. in-8. 1896. 7fr.50
H ALLEUX (J.). Léo priaeipeo da positivlome eoBteosporaln, exposé et critique. (Ouvrage récompensé par l'Institut). 1 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50
HIRTH (G.). La Tae piaotiqae, roaetlOB de réeoree eérékrale. In-8. Trad. de l'allem. par L. Arréat, avec grav. et 3A pi. 8 fr. (Voy. p. 6.)
— Le« loeailuatlon* eérébraies en poyeholosie. Pourquoi oommeonono diotraltsf 1 vol. in-8. 1895. 2 fr.
HUXLEY.* La Phyolosraphie, introduction à l'étude de la nature, traduit et adapté par M. G. Lamt. 1 vol. in-8. 3* éd., avec Ag. 8 fr. (Voy. p. 6 et 32.)
1CARD (S.). Paradoxes ou vérités. 1 vol. in-12. 1895. f-^, 3 fr. 50
JEARBIAIRE. La Peroonaallté daaola poyeholosie modeme. In-8. 5 fr. JOIRE. La PopalatloB, rlekeMe nationale) le Travail, rlelieooe da peaple. 1 vol. in-8. 5 fr.
JOYAU. De r MnTentlon dano leo arto etdano leo oeleneeo. 1 v.in-8. 5fr.
— Eooal oar la llteorté morale. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
— La Théorie de la grâee et la liberté atorale de l'komnie. 1 vol. in-8. 2 fr. 50
iOZON(Pattl).»e rÉeHtnre pkonéUqae. In-18. 3 fr. 50
KINGSFORD (4.) et MÂITLANB (E.). mm Vêle rartelte o« le Christ émmiértqae, précédé d'une préface d*Edouard Schube. 1 vol. in-8. 1892. 6 fr. KLEFFLER (H.). 9cle«ee et eonaelenee eu iliéerte «e Ia forée firoipre^BlTe. 3 vol. in-S. Chacun. â fr.
KOYâLEVSKY. I^'lrrosnerle, ses causes, son traitement. 1 v. in-18. 1 fir. 50 LABORPE. i^« Hename* et le« Aele* «e ruasarrecilaB ée Parte devant la psycholofie morbide. 1 vol. in-i8. S fir. 50
LAGGROND. l«*llBlver0, la fforee et la vie. i vol. in-8. 2 fr. 50
LA LANDELLK (de). iUphateet pkeaélHae. In-18. t fr. 50
LANGLOIS. L'HoBiMe et la mérelaUea. 2 voL in-18. 7 tr.
LAURENT (0.). i.efl t'alvemMSéfl des deav meades. Histoire, organisation, étudiants. 1 vol. in-12, avec gravures. 1895. 3 fr. 50 LAVELETK (£m. de). l»e Tavealr de* peuple» eathell^aee. In-8. 25 c
— I^etlree «or ritalle (1878-1879). ln-18. 3 fr. 50
— li^AflHqoe eeatrale. 1 vol. in-12. 8 fr.
— I.a Moaaaie et le kliaétallisaie lateraaUoaal. 1 vol. ln-18. 2* édiUon. 1891 . 8 fr. 50
— EmmUs et Étades. Première série (1861-1875). 1 vol. in-8. 7 fr. 50
Deuxième série (1875*1882). 1 vol. in-8. 7 fr. 50
(Voy. p. 6 et 14.) LBDRU-ROLLIN. MMeare peiitl^iaee et éeHte divere. S vol. îb-S.II fr. LEGOYT. Le Salelde. 1 vol. in-8. 8 fr.
LETAINTURIER (J.). Le «eelal^aie devaBl le teea seas. 1894. 1 vol.
in.l8. 1 fr. 50
LICHTENBERGER (A . ), docteur es lettres. Le aoelallMae aa v:vf ll« slèele.
Etudes sur les idées socialistes dans les écrivains français au XVIU* siècle,
avant la Révolution. 1 vol. in-8. 1895. 7 fr. 50
LOURBET (J.). La feaune devaat la «eleaee eeateaiperalae. 1 vol.
in-12. 1895. 3 fr. 50
MABILLEAU (L.). "'Htotolre de la pkilesophle ateailstKiue. 1 vol. in-8.
1895. Ouvrage couronné par Hnstitut. 12 fr.
MAGY. De la «eleaee et de la aatare. 1 vol. in-8. 0 fr.
MANAGÊINE (Marie de). L'aaarehie paMire et le eeatte Léea TelsteY.
1 vol. in-18. 2 fr.
HAINDRON (Ernest). *L*Aeadéaale dee eeleaeee (Hbtoire de l'Académie; fondation de l'Institut national; Bonaparte, membre de l'Inititat). 1 baan vol. in-8 cavalier, aveo 53 gravuret dani le texte, portraitt, plans, etc. 8 planches hors texte et 2 autographes. 12 fr.
M ALON (Benoît). Le 0eeialiMae Ifttésral. Première partie : Histoire des théories et tendancei générales, 1 vol» grand in-8, avec portrait de l'auteur. 2* éd. 1892. 6 fr. — Deuxième partie : Des réformes possibles et des moyens pratiques, 1 vol. grand in-8. 1892. 6 fr.
^ Préels tliéerlqae, lUsteri^ae et pratl^ae de eeeUOlaaae (lundis
socialistes). 1 vol. in-12. 1892. .3 fr. 50
Maaael d'hysièBe alUétlfiae (publ. de la Soc. des Sports athL). 1895.
1 vol. in-32. 0 fr. 50
MARSAUCHE (L.). La Cearédératlea kelvétl^ae d*aprèn la eeastlta-
tlea, préface de M. Frédéric Passy. 1 vol. in-18. 1891. 3 fr.50
M ASSERON (I.). Danser et aéeeMlté da «eelalinate. In-18. 8 fr. 50 HSNIËRE. Cleérea atédeela. 1 vol. in-18. ê fr. 50
— Le* Ceasaltatlen* de M'"* de méwl^pÊé. i vol. in-8. S fr.
MIGHAUT (N.). De nauislaatleB. 1 vol. in-8. 5 fr.
M ORIN (Miron). EMais de eritHiae rellslea«e. 1 fort vol. in-8. 5 fr.
MORIN (Frédéric). PeUtl^ae et pMleMphle. i v. in-18. 8 fr. 50 (Y. p. 32.) MOSSO (A.). L'édueatlea pkysl^ae de la Jeaaenee. 1 vol. in-12» cari.,
préface du commandant Legros. 1895. 4 fr.
HAUDIER (Femand). Le seelaltoate et la réTelatloB «eelale. 1894.
1 vol. in-18. 3 fr. 50
NCrtER (A.) lA Parole inlérirare et rame, i vol. in-i8. 2 fr. 50
NIYELET. l^tmtrM «e la vlelIleMe. i vol. in-12. 8 fr.
— CaH et Midactrtaie. i vol. in-S. 1890. 5 ftr.
— MUieellaBéM llltéralres et selentin^ves. 1 vol. in-18. 1893. 2 fr. NIZ£T. L'Hypnotisme, étude critique. 1 vol. in-12. 1892. 2 fr. 50 NO£L(E.). Mémelre* ««u taMtoéeUe, préface de Littré, In-18.8* éd. Sfr. 50 NOTOVITGH. MM Uberté ée 1« volonté. I11-I8. 8 fr. 50 MOYICOW (J.). *IA PoUtl^oe internationale. 1 v. in-8. 7 fr.
— I«a Question d'AlMiee-liOrralne, critique du point de vue allemand. fn-8. 1895. 1 fr. (V. p. 6.)
NYS (Ernest). liOO Tliéorle* polltl^nes et le droit International.
1 vol. in-8. 1891. 4 fr.
PARIS (comte de). M^m AMoelationo onTrières en Angleterre (Tradafunions). 1 vol. ia-18. 7« édit. 1 fr. — Âdiaon sur papier fort. 2 fr. 50
PAOLHAIf (Fr.). i.e MonTean atyotleloate. 1 vol. in-18. 1891. 2 fr. 50 (Voy. p. 3, 6 et 32.)
P£LLETAM (Eugène). *Lm MalMMuiee 4*ane Tille (Royan). In-18. i fr. êO
— ^JarooMiean, le paatenr dn désert. 1 voù in-i8. 2 fr*
— *IJn mol piuioaopliei rrédérie le «rand. In-18. Sfr. 50
— »rolto de rkoanae. i vol. in-12. 3 fr. 50
— ProffOMion de fol dn XlV olèele. Iii-i2. 3 fr. 50 PELLlS(P.).iAruio«opMe4elaatéeanl«ne.lYol.in-8.1888. 2fr. 50 P£NT (le migor). Ia Franee par rapport * rAUeatasne. Étude de
géographie militaire. 1 vol. in-8. 2« édit. 5 fr.
PÊRËS (Jean). BnUkre arMtre. Grand in-8. 1891. 1 fr.
PEREZ (Bernard). TUery Tiedauuui. — Meo denz eluito. In-12. 2 fr.
— Jaeotot et «a Métkode d'éaaaneipatlon InteUeot. In-18. 8 fr.
— INetlonnalre abrégé de pkllooophle. 1893. in-12. 1 fr. 50 PETROZ (P.). M/ Art et la Crltl^ne en Franee depuis 1822. In- 18. 3 fr. 50
— Un Crltl^ne d*art an X.IX.^' «lèole. In-18. 1 fr. 50
— EMinlfloe d^nne klotolre de la peintnre an Maoée dn liOnvre.
i vol. in-8. 1890. 5 fr.
PBILBERT (Louis). I«e Rire. In-8. (Cour, par TAcadémie française.) 7 fr. 50 PIAT (Abbé G.). L^lntelleet aeUf on Dn rèle de Taotlvlté mentale
dano la foraaatlon deo Idées. 1 vol. in-8. 4 fr.
PIGARD (Gh.). mémîtem et Aryene (1893). In-18. 1 fr. 50
PIGAYET (P.). li^Hiotolre de la phUoMpliie, ce qu'elle a été, ce qu'elle
peut être. In-8. 2 fr.
— - I^aMettrie et la erltl^ne aUentande. 1889. In-8. i fr.
POET. Le PoirtUvlome. 1 fort vol. in-12. 4 fr. 50
— M. lilttré et An^iuite Comte. 1 vol. in-18. 3 fr. 50 PORT (Célestin), de l'Institut. La Légende de Cathellnean, avec nom>
breux documents inédits ou inconnus. 1 fort vol. in-8. 1893. 5 fr.
POULLET. La Campagne de FEst (1870-1871). in-8, avec cartes. 7 fr.
* Pour et contre Temieicnement pbllooophl^ne, par MM. VàNDEREM (Fernand), Ribot (Th.), Boutrodx (F.), Marion (H.), Janet (P.) et Fouillée (A.) de rinstitut ; Morod (G.), Lyon (Georges), Marilubr (L.), Glamadieu (abbé), BoDRDEAD (J.)^ Lacaze (G.), Taine (H.), de TAcadémie française. 1894. 1 vol. in-18. 2 fr.
PRINZ (Ad.). li'orsaiUMitlon de la liberté et le devoir «oelal. 1 vol.
in-8. 1895. 4 fr.
PUJO (Maurice). *Le rècne de la srâee. Lldéallsme Intégral. 1894.
1 vol. in-18. 3 fr. 50
RIBOT (Paul). Spiritualisme et Matérlallom6. 2« éd. 1 vol. in-8. 6 fr. ROSNY (Gb. de). La Méthode eosuielentlelle. 1 vol. in-8. 4 fr
SAIfDERYAL (0. de). Be l*AlMi#tai. U loi de vie. 1 vol. inr%. 2« éd. 5 fir.
— iLAhel. I.e ••adttB français. In-S avec gravures et cartes. 8 fr. SEGRÊTAN (Gb.). Étmdem «aelalefl. 1889. 1 vol. iii-18. 3 fr. 50
— Ëjem Droite «e l'hanuiBllé. 1 vol. in-18. 1891. 8 fr. 50
— lAOrayaBee el la elviltoadan. 1 vol. in-18. 2* édit. 1891. S fr. 50
— Mon Vtarie. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
— I.e Prlnelpe delà ntorale. 1 vol. in-8. 2* éd. 7 fr. 50
— EsMiM de phlIOMphle et de Uttérature. 1 vol. io-12. 1896. 3 fr. 50 SJERGUEYEPP. PhyAiolosie de la Teille eS da Miuatell. 2 volumes
grand io-8. 1890. 20 fr.
SIERBBOIS. Psyeliolesle réalMSe. 1870. 1 vol. iB-18. 2 fr. 50
SILVA WHITE (Arthar). Le déveleppeasenl de TAfM^ae. 1894. 1 fort
vol. in-8 avec 15 cartes en couleurs hors texte. 10 fr.
SOREL (Albert). Le Traité de Paris d« «eaevedikre i»i». In-8. 4 fr. 50 8P1R (A.). EiKialMies de pMIoMplile erill^ne. 1 vol. in-18. 2 fr. 50 STOGQCART (Emile). Le eeaSraS de Sravall, étude de droit social et de
législation internationale. 1 vol. in-12. 1895. 3 fr.
STRADA (J.). La loi de riitoCoire. 1 vol. in-8. 189A. 5 fr.
STUART MILL (J.). La mé»akil«ae de i«M et «es détraeteve.
Préface de M. Sadi Gaihot. In-18. 2* éd. i fr. (Yoy. p. A et 7.)
T£N0T (Eugène). Parte et «e* rortlBeatteBs (1870-1880). 1 vol. in-8. 5 fr. •— Les Frentlère» de la France (1870-82-92). !n-8. 2* éd. 9 fr. TERQVEll (A.), selenee romaine A répo«ne d*Ansnste. in-8. 8 fr. TU DRY. Le ehèmase moderne^ causes et remèdes. 1 v. in-12. 1895.2 fr. 50 TiBERGBIEN. Lee ContnMuadeniente de Than^nlté. 1 vol. in-18. 8 fr.
— BsMeisnement et iptallosephie. 1 vol. in-i8. A fr.
— IntrodneUen A la rlillooopMe. 1 vol. in-18. 0 fr.
— La Sèienee de rame. 1 vol. in-12. S' édit. 6 fr.
— Élémente de morale nnlverselle. In-12. 2 fr« TISSAMDIER. Étndeo de théodleée. 1 vol. in-8. A fr. TISSOT. Prinelpes de morale. 1vol. in-8. 0 fr. (Toy. Kakt, p. 9.) VAGHEROT. La Selenee et la Métapliysl^ine. 8 vol. in-18. 10 fr. 50
(Voj. p. 7).
VALLIER. 9f rintentlon morale. 1 vol. in-8. 8 fr. 50
YAN BIERYLltT. Elémente de Myeholosie linmalne. 1 vol. in-8, avec gravures. 1895. 8 fr.
YIGOUREUl (Gb.). L'Avenir de l'Europe au double point de vue de la politique de sentiment et de la politique d'intérêt. 1892. 1 vol. in-18. 3 fr. 50
YOITUROM. Le Lltoéralteme et leo Idée* rellsienoeo. In-12. 4 fr.
WEIL (Denis). Le Droit d^aoooelatlon et le Droit de réonion devant les cbambres elles tribunaux. 1893. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
— Les Éieetion« lésteiatlveo. Histoire de la législation et des mœurs. 1 vol. in-18. 1895. 3 fr. 50
WUARIN (L.). Le ContrtkoaMe. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
WULF (M. de). Histoire de la pbUooophie seolaotl^ne dans les Pays- Bas et la iprfnelpauté de Lièse Josqa^A la Dévointlon française. In-8. 5 fr.
YONG (Eugène). Henri IT éerivain. 1 vol. ia-8. 5 fr.
ZIESING (Tb.). Érasme on 0aUsnae. Étude sur U lettre de François
Rabelais. 1 vol. gr. in-8. 4 fr.
ZOLLA (D.). Les questions asrieoles d*hler et d'anjonrd'linl. 1894,
1895. 2 vol. in-12. Gbacun. 3 fr. 50
BIBLIOTHÈQUE UTILE
li6 VOLUMES PARUS.
Le voliinae de XOd pagres» broolié, QO oentiznes.
CartoDQé à l'anglaise oa en cartooDage toile dorée, 1 tr.
La plupart des Utrei d<i cette collectioD ont été adoptée par le Miniatèrê de Clnêiruetion mbUq thèquesdes Lycées et Ck>llèges de garçons et de jeunes fllles, celles des Ecoles normales, les Bibliol
ne poar les fiiblio-
opt Lycées et collèges de garçons et de Jeunes fllles, celles des Ecoles normales, les Bibliothèques popolairet •t scolairet. Ils embrassent l'hlitolre, le droit, lei^ scleocet, l'èMnomle politique, laphllotopliie, les arts, etc. Aossi eette collection, par son esprit TulRarisatear, son format commode et son prix modeste, )usiino-t-elle soa titre et rend^elle de grands services aux élèves des diTers établissemenls et A rinslruction populaire.
Les tUrt$ adoptée far la ComndMêion eontuUative d»a Bibliothèqueê de» Lycée» »ont narqw» iTvn a»téri»qu».
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